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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Les femmes et la paix et la securite 

Femmes et filles deplacees : dirigeantes et 
survivantes 

Rapport du Secretaire general sur les femmes 
et la paix et la securite (S/2014/693) 

Lettre datee du 10 octobre 2014, adressee 
au Secretaire general par la Representante 
permanente de l’Argentine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/2014/731) 

La Presidente (parle en espagnol) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de l’Afghanistan, de l’Afrique 
du Sud, de l’Algerie, de l’Allemagne, de l’Autriche, de 
l’Azerbaidjan, de la Belgique, de la Bosnie-Herzegovine, 
du Bresil, du Burundi, du Canada, de Chypre, de la 
Colombie, de la Croatie, de l’Egypte, des Emirats arabes 
unis, de l’Espagne, de l’Estonie, des Fidji, du Guatemala, 
de l’Inde, de l’Indonesie, de l’lraq, de l’lrlande, de 
l’ltalie, de la Jamaique, du Japon, du Kazakhstan, du 
Liechtenstein, de la Malaisie, du Maroc, du Mexique, de 
la Nouvelle-Zelande, du Pakistan, des Pays-Bas, de la 
Pologne, du Portugal, du Qatar, de la Republique arabe 
syrienne, de la Republique tcheque, de la Slovaquie, de 
la Suede, de la Suisse, de la Thailande, de la Turquie, de 
l’Ukraine, de l’Uruguay, du Viet Nam et du Zimbabwe a 
participer a la presente seance. 

En vertu de l’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les orateurs suivants a 
participer a la presente seance : M me Phumzile Mlambo- 
Ngcuka, Directrice executive de l’Entite des Nations 
Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des 
femmes; M. Edmond Mulet, Sous-Secretaire general 
aux operations de maintien de la paix; M. Chaloka 
Beyani, Rapporteur special sur les droits de l’homme des 
personnes deplacees dans leur propre pays; et M me Suaad 
Allami, du Groupe de travail des ONG sur les femmes et 
la paix et la securite. 

En vertu de l’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les orateurs suivants 
a participer a la presente seance : M. Thomas Mayr- 
Harting, Chef de la delegation de l’Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies; M me Marriet 
Schuurman, Representante speciale du Secretaire general 


de l’OTAN pour les femmes, la paix et la securite; 
et M me Miroslava Beham, Conseillere principale de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe pour la parite des sexes. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2014/693, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur les femmes et la paix et la securite. 
J’appelle egalement l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2014/731, qui contient le texte d’une 
lettre datee du 10 octobre 2014, adressee au Secretaire 
general par la Representante permanente de l’Argentine 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, transmettant 
une note de reflexion sur la question a l’examen. 

Je donne maintenant la parole a M me Mlambo-Ngcuka. 

M me Mlambo-Ngcuka {parle en anglais ) : Le 
Secretaire general n’est malheureusement pas en mesure 
de se joindre a nous aujourd’hui. II m’a priee de lire le 
message ci-apres en son nom. 

« Je remercie le Conseil de securite, 
sous la presidence de l’Argentine, d’avoir 
convoque ce debat important. En portant 
systematiquement son attention sur les femmes et 
la paix et la securite, il permet a la communaute 
internationale de depasser la perception qui 
voudrait que les femmes soient simplement les 
victimes des conflits pour voir en elles des agents 
de paix et de progres. Aujourd’hui, le Conseil 
de securite s’attache de plus en plus a repondre 
aux preoccupations particulieres des femmes 
et a favoriser leur participation aux activites de 
mediation et de maintien et de consolidation de 
la paix. 

L’immense cout humain et financier des 
conflits prend la force de l’evidence dans la 
situation des refugies, des demandeurs d’asile 
et des personnes deplacees. Le phenomene du 
deplacement atteint des niveaux sans precedent 
qui mettent a l’epreuve les engagements 
mondiaux a satisfaire les besoins des femmes et 
des filles, a assurer leur protection et a garantir 
leur participation a la prevention et au reglement 
des conflits et a la consolidation de la paix. 

La confluence des crises que nous 
connaissons, loin de nous detourner de l’imperatif 
de promotion de l’egalite des sexes, devrait nous 
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pousser a faire encore davantage pour appliquer 
les principes consacres dans la Charte des 
Nations Unies et donner l’effet qui convient aux 
normes mondiales. Jamais le prix a payer pour le 
gaspillage des dividendes de l’egalite des sexes 
au profit de la paix et du developpement n’a ete 
aussi eleve. Nous devons nous elever de toute 
urgence contre les abus. Je suis scandalise par 
les attaques ciblees et les violations des droits de 
l’homme commises a l’encontre des femmes et 
des filles et de ceux qui defendent leurs droits. Je 
lance un appel a une action d’urgence pour mettre 
fin a l’impunite dont beneficient les auteurs de 
ces crimes. 

Je m’inquiete egalement de la persistance 
des discriminations a l’egard des femmes et des 
filles. II faut investir davantage dans la mise 
au point de mesures destinees a remedier au 
probleme. La resolution 1325 (2000) contenait un 
programme ambitieux pour parvenir a l’egalite 
entre les sexes comme condition essentielle a 
l’emergence de societes pacifiques et fondees sur 
la participation de tous. Sous la direction d’ONU- 
Femmes, les Nations Unies s’efforcent de realiser 
cette vision. La convergence, l’an prochain, de 
grandes manifestations politiques mondiales sera 
l’occasion de progresser en ce sens. Les Nations 
Unies comptent sur la participation active de tous 
les pays aux prochains examens strategiques de 
haut niveau qui porteront sur des questions allant 
de la pratique des sanctions a la problematique 
hommes-femmes, en passant par les operations 
de paix et la consolidation de la paix. 

Je compte egalement sur une large 
participation a mon etude mondiale a venir 
concernant la mise en oeuvre de la resolution 1325 
(2000), sur les femmes et la paix et la securite, 
qui comportera des recommandations specifiques 
pour obtenir plus rapidement des resultats. 
D’ailleurs, je felicite le principal auteur de 
l’etude, Radhika Coomaraswamy, anciennement 
Representante speciale du Secretaire general 
pour les enfants et les conflits armes, qui est 
bien connue du Conseil pour son energie et son 
excellence. M me Coomaraswamy, le Groupe 
consultatif et le secretariat de l’etude procederont 
a de vastes consultations avec les gouvernements, 
les milieux universitaires, la societe civile et, 
surtout, des femmes qui ont vecu directement les 
consequences d’un conflit. J’encourage tous les 


Etats Membres a soutenir cette initiative. Le large 
eventail de defis qui se presente a nous incite 
indeniablement a Faction. J’exhorte le Conseil a 
s’associer, de fagon urgente et resolue, aux efforts 
deployes pour relever ces defis. » 

Je vais maintenant poursuivre avec ma propre 
declaration. 

C’est un honneur pour moi de prendre la parole 
devant le Conseil de securite, et de presenter le rapport 
du Secretaire general sur les femmes et la paix et la 
securite (S/2014/693). Je remercie lapresidence argentine 
d’avoir organise ce debat et de mettre l’accent sur les 
difficultes rencontrees par les femmes deplacees. Le 
moment est particulierement opportun, alors que le 
nombre de personnes deplacees n’avait jamais ete aussi 
elevee depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. 

Durant ma premiere annee en tant que Directrice 
executive d’ONU-Femmes, je me suis rendue dans des 
camps de deplaces au Soudan du Sud et en Republique 
centrafricaine, ainsi que dans les camps de refugies syriens 
en Jordanie. Invariablement, dans chacun des endroits ou 
je suis allee, j ’ai trouve une source d’inspiration - en depit 
de la tristesse de la situation - dans la volonte incroyable 
des femmes qui travaillent a la consolidation de la paix 
dans des conditions particulierement dangereuses. 
M me Suaad Allami, une Iraquienne qui joue un role de 
premier plan dans la defense des droits de l’homme, 
s’exprimera aujourd’hui en leur nom et au nom des 
femmes deplacees et refugiees du monde entier. 

En observant notre monde en crise, nous n’avons 
pas simplement le sentiment d’une hausse de la violence et 
de l’insecurite, mais aussi d’un basculement de la nature 
meme des conflits. II sont de plus en plus nombreux 
les endroits du monde - Iraq, nord du Nigeria, Syrie, 
Somali et Mali, pour n’en citer que quelques-uns - ou des 
extremistes violents prennent le controle de territoires, 
menagant directement et prenant pour cibles les femmes, 
les filles et les collectivites qui les abritent. La terreur 
qu’ils font ainsi regner est precisement a l’origine des 
deplacements de grande envergure qui sont au cceur de 
nos echanges de ce jour. Femmes et filles sont forcees 
d’epouser leurs kidnappeurs et violeurs ou vendues 
comme esclaves. Des defenseurs des droits de l’homme 
regoivent des menaces ou sont assassines parce qu’ils 
ont denonce des violations. Des journalistes courageux 
sont reduits au silence par la violence ou par la mort. 
Enseignants, etudiants et prestataires de services postes 
en premiere ligne sont pris pour cibles. 
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En outre, les decisions capitales sont toujours 
prises a huis clos, par des acteurs qui restent sourds aux 
voix des personnes directement touchees. La semaine 
derniere, nous avions accueilli avec un optimisme 
prudent certaines informations qui faisaient etat de 
progres possibles dans l’affaire des lyceennes enlevees 
a Chibok. Cette semaine, nos espoirs se sont effondres 
quand nous avons appris qu’il n’etait pas encore question 
de les liberer. II en ressort une fois de plus que, meme 
apres cet evenement epouvantable, des femmes et des 
lilies continuent d’etre enlevees. 

Nous ne devons pas oublier pourquoi elles sont 
enlevees. Nous ne devons pas oublier le cauchemar 
terrifiant qu’elles vivent et que tant d’autres subissent 
encore et encore. Durant et apres un conflit, les femmes 
sont plus nombreuses a mourir en couches, et les lilies plus 
nombreuses a etre mariees de force. Parallelement, les 
femmes sont moins nombreuses a travailler et a participer 
a la vie economique, et les lilies moins nombreuses a etre 
scolarisees. Sur l’ensemble des enfants qui sont en age 
d’aller a l’ecole primaire mais ne la frequentent pas, la 
moitie vit dans des zones de conflit. Seules 35 % des lilies 
suivent un enseignement secondaire dans ces contextes. 
Ce qui m’amene a souligner que, si nous ne connaissions 
pas tant de conflits, nous aurions deja enregistre des 
avancees notables en termes d’egalite entre les sexes. Le 
monde entier s’en trouve mis en danger. 

Le Secretaire general, dans le rapport que j’ai 
le privilege de presenter aujourd’hui au Conseil en son 
nom, reconnait les progres accomplis sur le plan normatif 
au cours de l’annee passee. Le Conseil a adopte de 
nouvelles resolutions tendant a renforcer la protection 
des femmes contre les violences sexuelles. II a reaffirme 
l’importance cruciale de l’autonomisation des femmes et 
de l’egalite des sexes au profit de la paix et de la securite 
internationales. Par l’intermediaire de plans d’action 
regionaux et nationaux, plus de 80 pays se sont engages 
dans la realisation des objectifs axes sur les femmes et la 
paix et la securite. Les organisations regionales sont de 
plus en plus nombreuses a nommer des envoyes de haut 
niveau charges de cette question. A cet egard, je tiens 
particulierement a saluer la nomination d’une militante 
de longue date de la cause des femmes, Bineta Diop, au 
nouveau poste d’Envoyee speciale de l’Union africaine 
pour les femmes, la paix et la securite. 

Le rapport donne a voir une amelioration de la 
participation et de la representation des femmes dans 
le reglement des conflits et les processus de paix. Sur 
les 11 negociations actives codirigees par l’ONU l’an 


dernier, huit comptaient au moins une femme parmi les 
negociateurs de haut niveau. Le pourcentage d’accords de 
paix qui s’engagent apromouvoir la securite et la condition 
des femmes a plus que double depuis 2011. Dans les 
pourparlers de paix en cours en Colombie, plus d’un tiers 
des negociateurs sont des femmes, et un comite a ete mis 
en place qui s’occupe exclusivement de la problematique 
hommes-femmes. Aujourd’hui, six femmes - chiffre sans 
precedent - six ambassadrices siegent ici au Conseil de 
securite. Tout ceci est indicatif de progres. 

Les gains realises sont remarquables. Toutefois, 
force nous est de convenir que cela nous laisse avec pres 
de la moitie des accords de paix qui ne mentionnent ni 
les droits ni les besoins des femmes, et une majorite de 
processus de paix ou la presence minime des femmes 
n’est qu’une incidence. 

Le rapport du Secretaire general met en exergue 
de nouvelles initiatives sur la protection des droits des 
femmes et de nouvelles mesures visant a accroitre la 
representation des femmes au sein de l’armee et de la 
police, et signale la nomination historique de la premiere 
femme au poste de commandant de la Force d’une mission 
de maintien de la paix des Nations Unies. Mais 97 % des 
membres des forces de maintien de la paix sont encore 
des hommes. 

Aujourd’hui, l’importance de l’autonomisation 
economique des femmes dans les situations d’apres conflit 
est generalement bien comprise, mais la part des budgets 
alloues aux operations de consolidation de la paix et de 
relevement tient rarement compte du role economique 
des femmes et de leurs moyens de subsistance. 

Le rapport comporte egalement une note 
d’orientation du Secretaire general concernant la question 
des reparations auxquelles ont droit les survivantes de la 
violence sexuelle. C’est un point de notre ordre du jour 
auquel nous n’avons pas prete toute l’attention voulue. La 
question des reparations n’est pas seulement une question 
de justice, mais une question d’autonomisation. Les 
femmes et les lilies autonomisees constituent le meilleur 
espoir d’instaurer un developpement durable apres un 
conflit. Elles sont les meilleurs moteurs de la croissance, 
la meilleure chance de reconciliation et le premier 
obstacle a la radicalisation des jeunes et a la repetition 
des cycles de violence. Nous voyons cela tres clairement, 
et avec grande appreciation, dans l’honneur fait cette 
annee a Malala qui s’est vu decerner le prix Nobel de 
la paix. II importe de rappeler le role des lilies dans le 
retablissement de la paix. 
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L’annee 2015 marquera le vingtieme anniversaire 
de la Declaration et du Programme d’action de Beijing, 
qui ont jete les bases du programme concernant 
les femmes et la paix et la securite; le quinzieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 1325 (2000); et 
le debut d’un nouveau programme pour le developpement 
durable. Cette confluence d’evenements est l’occasion 
a ne pas manquer d’integrer le programme concernant 
les femmes et la paix et la securite dans les efforts 
plus larges de developpement. En octobre prochain, 
le Conseil de securite procedera a un examen de haut 
niveau du programme concernant les femmes et la paix 
et la securite, sur la base de l’etude globale du Secretaire 
general sur la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). 
ONU-Femmes est fiere d’en assurer le secretariat. En fait, 
j’ai le grand plaisir de saluer le principal auteur de cette 
etude, M me Radhika Coomaraswamy. Elle est ici avec 
nous aujourd’hui, de meme que plusieurs des membres du 
groupe consultatif de haut niveau, qui sont ici pour toute 
la semaine. Nous les remercions du temps qu’ils nous 
consacrent et apprecions leur devouement. Ensemble, ils 
examineront les progres realises dans la mise en oeuvre 
de la resolution 1325 (2000) et les problemes qui y font 
obstacle. 

Le present debat est l’occasion pour les membres 
du Conseil et d’autres de partager leur evaluation que, 
j’en suis convaincue, le groupe consultatif ecoutera 
avec attention. C’est aussi l’occasion de renouveler nos 
engagements en faveur du programme concernant les 
femmes et la paix et la securite, au vu des mutations du 
contexte de securite international, et de proceder aux 
ajustements necessaires. Avant de conclure, je voudrais 
revenir au theme du debat. 

En 2013, les crises en Afghanistan, en Syrie et 
en Somalie ont fait plus de 10,7 millions de personnes 
deplacees du fait des conflits et des persecutions. 
Aujourd’hui, le nombre total de personnes deplacees 
depasse les 51 millions. Au pire de la violence a Gaza 
au debut de cette annee, pres d’un tiers de la population 
etait deplacee. Pres de 2 millions de personnes ont 
ete deplacees par les crises en cours en Republique 
centrafricaine et au Soudan du Sud. De nouveaux 
deplacements ont ete provoques par la persistance de 
conflits, comme en Republique democratique du Congo 
par exemple, et par l’eclatement de nouveaux conflits, 
comme celui de l’Ukraine. 

La question des droits, des besoins, de la protection 
et de la participation des femmes et des filles deplacees 
est examinee par le Conseil depuis l’adoption de la 


resolution 1325 (2000). Dans les resolutions suivantes 
et dans le droit international des droits de l’homme et 
le droit international humanitaire, au niveau regional et 
international, il est stipule a maintes et maintes reprises 
qu’une veritable participation des femmes aux decisions 
qui concernent leur vie est essentielle a la creation de 
communautes resilientes. Comme la laureate du prix 
Nobel de la paix et militante liberienne pour la paix, 
Leymah Gbowee, l’a dit le mois dernier, durant la semaine 
de haut niveau de l’Assemblee generale, 

« Si nous excluons les femmes des efforts de 
consolidation de la paix et de reconstruction apres 
un conflit, nous mettrons sur pied des structures 
desequilibrees appelees a s’effondrer. » 

Et pourtant, les efforts visant a autonomiser 
les femmes en leur confiant des postes de direction, 
en leur assurant des programmes de formation et en 
leur donnant acces a l’education, a la terre et a d’autres 
moyens de production restent derisoires. Les femmes 
deplacees sont souvent exclues des systemes judiciaires, 
et les investissements visant a contrer ce probleme restent 
insuffisants. Encore et encore, les femmes refugiees et 
deplacees souffrent de maniere disproportionnee de 
violences sexistes, y compris les violences sexuelles, les 
mariages forces et la traite. 

Dans la resolution 2122 (2013), le Conseil note 
que l’inegalite des droits en matiere de nationality 
et d’application des lois regissant l’asile, ainsi qu’un 
manque d’acces a des pieces d’identite accroissent les 
risques d’apatridie des femmes. Elies sont exclues des 
processus de prise de decisions, et n’ont pas le meme 
acces a l’education, a la sante, au logement et aux droits de 
propriety. II est grand temps d’ameliorer la situation des 
femmes refugiees et deplacees partout dans le monde. II 
est temps de renouveler nos engagements et de les realiser. 
Alors que, au cours des prochains mois, nous passerons 
en revue nos politiques et nos strategies, nous devrions 
definir clairement ce qu’une paix et un developpement 
durables exigent dans ces nouvelles circonstances. 

Le Conseil de securite est confronte a d’immenses 
defis, de l’epidemie d’Ebola - qui comporte egalement 
une problematique hommes-femmes - a l’apparition 
de l’extremisme violent et des niveaux connexes sans 
precedent de deplacements. Nous ne releverons pas 
ces defis sans mettre la question de l’egalite des sexes 
au cceur de nos efforts de maintien de la paix et de la 
securite. C’est une obligation pour le Conseil, et ce sera 
aussi notre mise a l’epreuve collective en 2015. 
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Au nom d’ONU-Femmes, je me felicite de la tenue 
de ce debat et attends avec interet la realisation de toutes 
les promesses que nous avons faites aux femmes et aux 
filles qui, partout dans le monde, vivent sous la menace 
des conflits et de la violence. 

La Presidente {parle en espagnol ) : Je remercie 
M me Mlambo-Ngcuka pour son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Mulet. 

M. Mulet (parle en anglais ) : Je suis tres heureux 
de faire une declaration au Conseil aujourd’hui, car le 
theme du present debat est au cceur de nos activites en 
faveur de la paix. Nous restons resolus a proteger les 
femmes et les filles et a promouvoir leur role dans tous 
les aspects des operations de maintien de la paix. 

Les femmes sont toujours les principales victimes 
detoutconflitprolonge, surtoutlorsqu’elles sont deplacees. 
Elies sont alors et souvent victimes de violations odieuses 
de leurs droits fondamentaux, notamment la violence 
sexuelle. Ces actes criminels detruisent l’identite 
communautaire et les modes de vie traditionnels, et les 
femmes se retrouvent seules, face au defi de nourrir 
leur famille. C’est lorsqu’elles sont deplacees que les 
femmes et les filles sont les plus exposees a la violence 
sexuelle et sexiste, surtout dans des endroits surpeuples 
ou sevissent la promiscuity et l’insecurite. Arrachees a 
leur environnement, elles luttent pour avoir acces a des 
reseaux d’aide et a des services de sante. 

Nous savons que les moyens les plus efficaces et 
appropries de prevenir la violence contre les femmes et 
les filles deplacees consistent a renforcer les mecanismes 
de protection, tout en aidant les femmes a accroitre leur 
participation aux processus politiques et a la gouvernance. 
Les missions de maintien de la paix preconisent la 
participation politique des femmes. Le mandat de la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique centrafricaine met 
l’accent sur la tenue de consultations avec les femmes 
sur les questions de participation politique. Recemment, 
la Mission a organise une reunion de haut niveau d’un 
groupe consultatif de femmes avec les responsables de 
la Mission pour examiner la question de l’inclusion des 
femmes dans le dialogue politique et les processus de 
reconciliation nationale. Au Soudan du Sud, l’appui de la 
Mission des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) 
a permis d’accroitre la representation et l’election de 
femmes en tant que chefs traditionnels dans les Etats des 
provinces orientale et d’Equatoria. 


Des obstacles structured continuent d’exacerber 
les risques qu’encourent les femmes dans les camps de 
deplaces. Au Departement des operations de maintien de 
la paix, nous tentons de faire entendre la voix des femmes 
pour recenser ces obstacles structured et reduire les 
menaces directes a la securite des femmes. En Haiti, la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti a 
encore accru la presence fournie de ses forces militaires 
et de police dans les camps de deplaces et dans les zones 
a forte criminality, ou les femmes et les filles sont les 
plus exposees a la violence sexuelle. Au Soudan du Sud, 
l’augmentation rapide du nombre de femmes et de filles 
venues chercher refuge dans des bases des Nations Unies 
a complique la logistique du camp, accentuant ainsi la 
vulnerability des femmes et des filles. La MINUSS a 
done incite les comites de gestion des camps a adopter 
une demarche sexospecifique en matiere de logistique et 
de protection des camps, ce qui a donne lieu a la mise en 
place de locaux separes pour les femmes et les hommes 
et a la designation de femmes comme gestionnaires des 
camps. De meme, a l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour, un reseau de protection des 
femmes a ete cree pour les residentes des camps de 
deplaces autour de Zalingei afin de discuter avec les 
femmes des strategies mieux faites pour les proteger et 
promouvoir leur participation au processus de paix. 

Force est de constater que la meilleure fagon de 
proteger et de soutenir les femmes deplacees dans leur 
propre pays consiste a les aider a s’aider elles-memes en 
leur permettant de s’exprimer dans la prise de decisions, 
et en les dotant des ressources socioeconomiques 
necessaries a leur autonomisation. Nous devons faire 
davantage pour aider les Etats a elaborer des politiques 
soucieuses de l’egalite des sexes, en particulier dans les 
secteurs de la justice et de la securite, qui protegent et 
encouragent l’implication des femmes dans tous les 
efforts de paix et de reconciliation. II est essentiel que 
la communaute internationale soutienne l’ensemble des 
efforts visant a affronter et ecarter les obstacles critiques 
qui entravent la pleine participation des femmes dans 
le domaine de la paix et de la securite. Ce faisant, nous 
garantirons que les femmes jouent un role de premier 
plan pour defendre la paix. 

Nous avons la responsabilite de mieux proteger les 
femmes, mais cela ne peut se faire que si l’on comprend 
veritablement les droits des femmes et si l’on accepte 
leur entiere participation, comme le demandent la 
resolution 1325 (2000) et tous les mandats ulterieurs du 
Conseil de securite sur les femmes et la paix et la securite. 
La protection des femmes, qu’elles soient deplacees ou 
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non, n’est possible que lorsque les femmes sont elles- 
memes en mesure de definir, de fa<;onner et d’influer sur 
le cours de leur vie et, en fin de compte, le cours de la 
paix. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Mulet de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Chaloka 
Beyani. 

M. Beyani {parle en anglais ) : Je voudrais 
remercier la Mission permanente de l’Argentine ainsi que 
les autres membres du Conseil de securite pour la tenue 
de ce debat public sur la question cruciale des femmes et 
des filles deplacees, dans le cadre du theme des femmes 
et de la paix et de la securite. La combinaison de la paix 
et la securite, des droits de I’homme et du developpement 
est essentielle pour traiter de la question du deplacement 
a l’interieur du pays meme. Nous ne devons pas perdre 
de vue le role important que peuvent jouer les femmes 
deplacees dans les negociations de paix, la protection 
de leurs droits fondamentaux et la realisation du 
developpement au lendemain d’un conflit. 

Dans le cadre de mon mandat, j’engage le 
dialogue aussi bien avec les gouvernements qu’avec la 
communaute internationale pour prodiguer des conseils 
et plaider en faveur de la meilleure protection possible 
des personnes deplacees dans leur propre pays et, dans 
toutes mes missions sur le terrain, je prete une attention 
toute particuliere a la protection des femmes et des 
filles deplacees. Rien que cette annee, j’ai effectue des 
missions au Kenya, en Azerbaidjan, en Cote d’Ivoire, 
en Haiti et en Ukraine. Ces missions sur le terrain sont 
importantes en ce qu’elles constituent un systeme d’alerte 
rapide pour la communaute internationale par le biais du 
Conseil des droits de l’homme, de l’Assemblee generale 
et, en l’occurrence, du Conseil de securite lui-meme sur 
les veritables causes, les conditions et les situations de 
deplacement. 

Mon mandat beneficie de l’appui specifique des 
institutions des Nations Unies, en particulier du Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, 
du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies et du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, et je leur suis reconnaissant de leur soutien 
et de leur active collaboration. Mon travail ne serait pas 
possible sans le soutien exceptionnel apporte par les 
Etats Membres, tant ceux qui s’emploient a accueillir et 
proteger les personnes deplacees que ceux qui appuient les 
mesures visant a ameliorer le sort des personnes deplacees 


a l’echelle internationale. Je me felicite de la cooperation 
sans cesse croissante que m’offrent les Etats pour m’aider 
a m’acquitter de mon mandat. Je tiens egalement a 
souligner l’importance de la reunion organisee en mai 
selon la formule Arria sur la protection des personnes 
deplacees, copresidee par le Chili et l’Argentine, au cours 
de laquelle j’ai eu le privilege d’aborder la question des 
deplacements a l’interieur d’un pays et des menaces a la 
paix et la securite internationales. 

Nous avons entame 2014 avec un nombre record 
de personnes deplacees de force dans leur propre pays en 
raison d’un conflit arme, de la violence generalisee ou des 
violations des droits de l’homme, a savoir 33,3 millions 
de deplaces, le chiffre le plus eleve jamais enregistre. 
Dans nombre de pays, les personnes deplacees le sont 
egalement en raison de catastrophes naturelles, ce qui 
accroit encore les vulnerabilites existantes. Les femmes 
et les filles represented environ la moitie de la population 
de personnes deplacees dans le monde. 

Depuis les annees 90, une plus grande attention 
est accordee aux droits et aux besoins des femmes et des 
filles en situation d’urgence et au lendemain d’un conflit, 
et a la promotion des approches soucieuses de l’egalite 
des sexes dans les reponses aux problemes humanitaires, 
de developpement et de relevement rapide. Une vaste 
gamme de resolutions - comme par exemple l’historique 
resolution 1325 (2000) -, mais aussi de politiques, de 
mesures d’integration d’une demarche antisexiste et de 
programmes cibles ont ete adoptes a cet egard, qui ont 
de plus en plus fait une place aux femmes et aux filles 
deplacees. 

Les Principes directeurs de 1998 relatifs au 
deplacement de personnes a l’interieur de leur propre 
pays, qui detaillent les droits specifiques des femmes et 
des filles deplacees, ont ete reconnus par l’Assemblee 
generale et les resolutions du Conseil de securite. Ces 
Principes ont suscite l’inclusion de dispositions concretes 
et progressistes sur les femmes deplacees dans des 
instruments ulterieurs comme le Pacte sur la securite, la 
stability et le developpement dans la region des Grands 
Lacs de 2006, et la Convention de l’Union africaine sur 
la protection et l’assistance aux personnes deplacees en 
Afrique, ou Convention de Kampala, de 2009. En 2013, 
j’ai consacre mon rapport thematique au Conseil des 
droits de l’homme a la situation des femmes deplacees 
dans leur propre pays, sur lequel j’aimerais appeler 
l’attention du Conseil de securite au cours de ce debat. 

En depit de ces evolutions positives, les reponses 
au deplacement dans un meme pays ne sont pas encore 
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suffisantes pour repondre aux preoccupations et aux roles 
specifiques des femmes et des filles. Dans les situations 
de conflit et de violence, les femmes et les filles fuient 
pour echapper aux executions arbitraires, aux viols, a la 
torture, aux traitements inhumains ou degradants ou a 
la privation de nourriture. II se peut qu’elles soient elles- 
memes les victimes de ces violations, ou qu’elles voient 
leurs proches attaques et maltraites. L’experience acquise 
au cours de mon mandat m’a montre que les femmes et 
les filles sont prises pour cibles aux fins du conflit arme, 
pour detruire et humilier les communautes, manipuler la 
composition demographique des communautes, servir 
d’esclaves sexuelles, y compris par le concubinage force, 
et parfois subir une sterilisation forcee. En tant que 
personnes deplacees, les femmes sont confrontees aux 
divers defis en matiere de droits de l’homme qui sont 
caracteristiques des situations de deplacement et qui 
exposent souvent davantage les personnes deplacees que 
d’autres populations touchees. Ces defis incluent la perte 
des moyens de subsistance et de documents essentiels, 
ainsi que le manque d’acces effectif a un certain nombre 
de droits et de services importants. 

En outre, les femmes deplacees sont victimes 
d’une double discrimination, du fait qu’elles sont a la 
fois des femmes et des deplacees, et se heurtent a des 
problemes en matiere de droits de l’homme en raison de 
la combinaison de leur sexe avec d’autres facteurs tels 
que l’age, l’appartenance a un groupe minoritaire, un 
handicap, et des situations civiles ou socioeconomiques. 
Les femmes deplacees doivent souvent assumer de 
nouveaux roles qui les exposent davantage a la violence 
sexiste, y compris la violence physique et la traite des 
personnes. Ces roles incluent notamment le fait d’etre 
l’unique soutien de famille et d’assumer le fardeau 
croissant de la prise en charge de families elargies. Les 
femmes deplacees risquent leur vie, leur surete et leur 
integrity physique pour proteger leurs maris et leurs 
families. Elies m’ont dit : « Si nous laissons nos maris 
et nos gargons aller chercher du bois de chauffage, de 
la nourriture ou de l’eau, ils seront tues alors que nous, 
nous serons peut-etre violees mais nous echapperons a la 
mort». 

Parmi les autres problemes de protection propres 
aux femmes deplacees figurent faeces inegal a l’assistance 
et au soutien psychosocial, a l’education, a la formation 
et aux moyens de subsistance; l’insuffisance des soins de 
sante procreative; et l’exclusion des processus de prise 
de decisions. Le fait que les personnes deplacees ont 
tendance a vivre davantage en milieu urbain qu’en milieu 
rural ou dans les camps pose egalement des problemes 


supplementaires qui ont des consequences negatives pour 
les femmes et les filles. Je me suis rendu pour la premiere 
fois en Cote d’Ivoire un an apres la fin des violences 
qui ont suivi les elections. De nombreuses personnes 
deplacees avaient trouve refuge dans les zones urbaines, y 
compris des filles qui etaient tombees enceintes au cours 
de leur deplacement et ne pouvaient en consequence 
pas retourner dans leurs communautes. Cependant, une 
fois que les subventions en especes que les deplaces 
recevaient pour leur permettre de rester dans les zones 
urbaines se sont epuisees, ils n’ont pas ete en mesure 
de continuer a louer un abri dans ces centres urbains, et 
les communautes les plus vulnerables, notamment les 
femmes et les filles, ont ete repoussees a la peripheric 
de la ville. Beaucoup de femmes et de filles deplacees, 
en particulier lorsqu’elles appartiennent a des minorites, 
courent le risque de l’apatridie. 

Les schemas de discrimination preexistants 
dans nombre de ces contextes sont exacerbes au cours 
des conflits et contribuent aux violations des droits des 
femmes au logement, a la terre, et a la propriety. Ainsi, 
j’ai ete frappe, au cours de mon deplacement a Sri Lanka, 
du fait que de nombreuses femmes deplacees a l’interieur 
de leur pays soit ne possedaient pas les papiers prouvant 
leur titre sur leur terre soit possedaient des papiers au nom 
de leur mari ou de leur pere decede, ce qui les empechait 
d’acceder a leur terre. 

Afin de repondre a ces problemes complexes 
et lourds de consequences, nous devons examiner les 
solutions a long terme. La question du deplacement n’est 
pas juste une question humanitaire, e’est egalement une 
question de consolidation de la paix, qui constitue un 
enjeu de developpement a long terme aux ramifications 
politiques, economiques, environnementales, et de 
securite tres profondes. Si l’on n’y porte pas remede, 
une situation de deplacement prolonge conduit a 
davantage de marginalisation, d’inegalites, de precarite, 
de vulnerability, et met a mal la capacity des femmes a 
rebondir. 

Une situation de deplacement de populations peut 
deborder les capacites institutionnelles des Etats touches, 
deja aux prises avec un conflit ou une catastrophe 
importants. Bien des Etats ne disposent pas des cadres 
politiques ou des systemes de coordination leur permettant 
de faire face a des deplacements internes de populations, 
pas plus que de l’ensemble de procedures qui s’imposent 
pour pouvoir venir en aide rapidement a des populations 
rendues extremement vulnerables d’un jour a l’autre, 
puisqu’elles ont perdu leurs moyens de subsistance et leur 
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protection sociale et subi une experience traumatique. 
Les Etats manquent egalement de systemes complets 
d’enregistrement des personnes deplacees par age et par 
sexe. 

II faut faire davantage si nous voulons pouvoir 
repondre comme il convient aux problemes specifiques 
que pose la protection des femmes deplacees. La collecte 
de donnees ventilees en fonction du sexe, de l’age, du lieu 
et d’autres indicateurs clefs revet une importance critique 
pour un plaidoyer efficace et pour la mise au point de 
programmes visant a repondre aux besoins specifiques 
des femmes deplacees dans leur propre pays, a tous les 
stades de ce deplacement, quelle qu’en soit la cause. II 
convient de renforcer les efforts deployes aux niveaux 
national et international pour recueillir, actualiser, 
analyser et diffuser les donnees aussi bien quantitatives 
que qualitatives disponibles sur les populations 
deplacees, y compris celles qui vivent en dehors des 
camps, les populations touchees par ces deplacements et 
les populations courant le risque d’etre deplacees. 

Une strategic plus preventive face a la violence 
sexuelle et sexiste dans le cadre des deplacements 
internes de populations est egalement essentielle. A cet 
egard, il convient de sensibiliser plus systematiquement 
aux problematiques sexospecifiques dans le cadre de la 
formation dispensee aux forces militaires et de police, au 
personnel judiciaire et aux travailleurs sociaux. Un accent 
accru est egalement necessaire sur la prevention au sein 
des foyers et des populations de personnes deplacees, en 
associant par exemple les hommes et les gargons a ces 
efforts de prevention et de protection. Les Etats doivent 
prendre toutes les mesures en leur pouvoir pour lutter 
contre l’impunite des actes de violence sexuelle et sexiste, 
notamment en menant dument les enquetes necessaires 
et en demandant des comptes aux responsables. L’action 
menee afin de reduire les risques de violence sexuelle 
implique egalement que les survivantes aient acces a un 
soutien approprie, dont des soins de sante procreative et 
des services psychosociaux. 

Il est indispensable de veiller, dans le cadre d’un 
traitement sexospecifique du probleme des deplacements 
internes, a l’acces des populations concernees 
aux mecanismes de justice et d’etablissement des 
responsabilites. En plus d’encourager l’acces des femmes 
deplacees aux systemes judiciaires penal et civil il est 
egalement essentiel d’envisager la fagon dont on peut 
repondre a leurs preoccupations au moyen de mesures de 
justice transitionnelle telles que les commissions verite et 
reconciliation et de mesures de reparation. Il est capital 


que les bailleurs de fonds aux programmes touchant 
a l’egalite des sexes qui concernent les populations 
deplacees soient comptables de leur action; cela permet 
d’integrer plus efficacement le traitement des questions 
sexospecifiques aux pratiques des donateurs. 

J’ai trouve reconfortante la resilience des femmes 
deplacees que j’ai rencontrees en Ukraine. Nombre 
d’entre elles se portaient volontaires pour aider d’autres 
personnes deplacees. Une participation a part entiere 
des femmes et des lilies deplacees a Elaboration, a 
l’application, au suivi et a revaluation des lois, politiques, 
programmes et activites qui influent sur leur vie a toutes 
les etapes de leur deplacement est des plus importantes 
dans la reponse apportee au probleme du deplacement 
interne. Les femmes, dans les populations deplacees, 
ont le droit en tant qu’individus de prendre des decisions 
librement et en connaissance de cause sur les solutions 
a apporter a leur situation de deplacees, et de disposer 
pour ce faire d’informations suffisantes, correctement 
communiquees; comme elles ont le droit de participer 
pleinement a la consolidation de la paix ainsi qu’a la 
planification et a la gestion de leur retour, ou bien de leur 
integration sur place, ou encore de leur reinstallation a un 
autre endroit. La participation des femmes deplacees et 
l’impulsion qu’elles donnent lorsqu’il s’agit de rechercher 
des solutions durables repondant a leurs preoccupations 
tres specifiques sont d’une importance critique. 

J’aimerais, pour finir, remercier une fois encore 
l’Argentine de l’occasion qu’elle m’a donnee de prendre 
la parole devant le Conseil de securite aujourd’hui. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Beyani de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Allami. 

M me Allami {parle en anglais ): Je suis ici pour mes 
amies et collegues Samira Salih Al-Nuaimi et Umaima 
Al-Jebara, tuees dernierement alors qu’elles defendaient 
les droits des femmes en Iraq; Razan Zaitouneh, enlevee 
alors qu’elle recueillait des informations sur les violations 
des droits de l’homme en Syrie; et tous les militants qui 
risquent chaque jour leur vie pour que l’objectif des 
femmes, de la paix et de la securite, ne soit pas juste 
une resolution mais une realite. Des mesures concretes 
sont necessaires pour mettre en oeuvre l’ensemble du 
programme sur les femmes et la paix et la securite dans 
toutes les situations. Je prends la parole aunom du Groupe 
de travail des organisations non gouvernementales sur 
les femmes et la paix et la securite, et en ma qualite de 


14-59206 


9/101 



S/PV.7289 


Les femmes et la paix et la securite 


28/10/2014 


fondatrice et directrice, en Iraq, du Centre des Femmes 
pour le progres. 

Les deplacements de populations sont une cause 
et une consequence des conflits. Dans mon travail au 
jour le jour, je vois comment les femmes et les lilies 
deplacees sont touchees lorsqu’elles sont forcees de 
s’enfuir. Beaucoup sont traumatisees par la violence. 
II faut s’imaginer ce que c’est que de devoir fuir parce 
que l’on a une fille qui risque d’etre enlevee, forcee a se 
marier a un combattant radicalise ou reduite en esclavage 
sexuel. Aujourd’hui, il s’agit des femmes et des filles, et 
de la fafon de repondre a leurs droits et a leurs besoins, 
de defendre leurs droits, leur role de premier plan et leur 
voix au chapitre. 

Au sein de la societe civile, nous nous faisons 
l’echo de leur voix en informant le Conseil de securite 
que nous n’avons vu aucun changement notable dans les 
domaines ou ils pourraient avoir la plus grande incidence. 
Cela comprend les efforts mis en oeuvre par l’ONU et ses 
Etats Membres pour mettre fin a l’inegalite des sexes, 
porter un coup d’arret aux approvisionnements en armes 
qui exacerbent les degats causes par les guerres, insister 
pour que les femmes soient associees aux negociations, 
consulter les femmes, les appuyer, et investir dans les 
droits fondamentaux des femmes et la societe civile. 

J’aimerais aborder trois grands moyens 
interconnects de surmonter l’inaction presente : 
premierement, l’importance d’un role de premier plan 
des femmes et de leur participation; deuxiemement, 
la necessity d’apporter des reponses multisectorielles, 
donnant voix au chapitre aux femmes et aux questions les 
interessant; et troisiemement, le role des femmes dans la 
prevention des conflits et dans la lutte contre la violence 
etatique et non etatique, y compris l’extremisme violent 
et le terrorisme. 

Premierement, les femmes doivent participer a 
part entiere et etre systematiquement consultees dans les 
processus de prise de decisions, dans toutes les situations 
de deplacement, les programmes humanitaires et, bien 
entendu, dans les processus politiques, de securite et de 
paix de fa?on generate. Appuyer les defenseurs des droits 
fondamentaux des femmes et d’une societe civile faisant 
place aux femmes est essentiel, sur le plan aussi bien 
politique que financier. Les gouvernements nationaux, les 
acteurs internationaux et les donateurs doivent investir 
dans des solutions a long terme pilotees au niveau local 
et fournir une assistance et une formation a toute une 
variete d’organisations de la societe civile locale. 


Deuxiemement, il est vital que Faction de 
protection et Faide humanitaire soient multisectorielles et 
donnent voix au chapitre aux femmes et aux questions les 
interessant, en conformite avec le droit international. Les 
femmes et les filles, y compris lorsqu’elles font partie de 
populations deplacees, doivent avoir acces a des moyens 
d’assurer leur subsistance, a tout Feventail des services 
de sante, y compris la sante sexuelle et de la procreation, 
et a une education, afin de pouvoir mieux prendre leur 
vie en main. On accorde beaucoup d’attention a Faide 
humanitaire immediate aux populations deplacees en 
Iraq. Cependant, des lacunes apparaissent lorsqu’il 
s’agit de faire face aux consequences a long terme de ce 
deplacement. 

Dernierement, deux jeunes femmes yezidi ont ete 
secourues en etant rachetees a des combattants de l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant. Elies etaient passees des 
mains d’un groupe de combattants a l’autre dans tout le 
pays et avaient subi des viols repetes. Elies ont ete remises 
a leur communaute, ou elles ne disposent d’aucun acces a 
des services medicaux ou psychosociaux. Les dirigeants 
religieux locaux les ont assurees que l’on ne leur ferait plus 
de tort, mais l’on n’accorde pas d’attention particuliere 
au traitement du probleme de leur traumatisme et de leur 
stigmatisation a long terme. 

Dans le cadre d’une strategic axee sur les 
victimes, nous devons aussi de renforcer les capacites 
des organismes charges de l’application des lois de lutter 
contre la violence sexuelle et sexiste, y compris dans les 
camps de refugies. Il faut recruter des femmes aux postes 
de direction au sein de la police. Tous les auteurs de 
violences, y compris au Soudan du Sud et en Somalie, ou 
la violence sexuelle de la part de tous les camps impliques 
dans le conflit atteint des niveaux effroyables, doivent 
etre tenus responsables au regard droit international et 
national des droits de Fhomme et du droit international 
humanitaire. 

Troisiemement, la prevention des conflits est 
au centre de la problematique des femmes et la paix 
et la securite et toutes les solutions envisagees doivent 
s’attaquer aux causes profondes des conflits et des 
deplacements. Cela suppose notamment d’aborder des 
questions telles que le desarmement et la demilitarisation, 
les inegalites entre les sexes, Fautonomisation 
economique et Feducation et les organisations feminines 
de la societe civile. La militarisation et la proliferation 
des armes alimentent les conflits en ce qu’indirectement 
ou directement elles tuent des civils et ont des retombees 
sur eux. Nous condamnons l’usage de la violence contre 
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les femmes, les filles et tous les civils, notamment a 
Gaza, en Syrie et en Iraq. Les acteurs aussi bien etatiques 
que non etatiques sont responsables de l’augmentation 
du nombre de femmes deplacees et de la deterioration 
de leurs conditions de vie. En Iraq et dans la region, 
les extremistes violents deplacent sciemment des 
communautes. Les femmes doivent etre soutenues dans 
leurs efforts pour relier les systemes de justice formelle 
et informelle et etablir un dialogue sur les droits des 
femmes avec les chefs religieux et tribaux moderes. 

La strategic de securite nationale de l’lraq, 
actuellement mise en oeuvre, doit pleinement prendre en 
compte le role des femmes et refleter les engagements 
pris dans le plan d’action national elabore en application 
de la resolution 1325 (2000). Les efforts pour lutter 
contre l’extremisme doivent s’attaquer aux menaces 
preexistantes qui sont ancrees dans les lois et les 
normes sociales et pesent sur les femmes et les filles. 
Le Gouvernement iraquien doit s’acquitter de son 
devoir de veiller a ce que le cadre juridique protege les 
femmes et les filles et garantisse leur pleine participation. 
Le Gouvernement doit abolir toutes les formes de 
discrimination, conformement a ses obligations 
internationales, et il doit notamment adopter une loi sur la 
violence domestique et interdire et eriger en infraction le 
mariage d’enfants et les mariages coutumiers. L’lraq doit 
garantir l’independance de ses institutions, en particulier 
la Commission nationale des droits de 1’homme, et veiller 
a ce qu’elles puissent fonctionner loin de toute influence 
politique. II faut financer et institutionnaliser l’assistance 
juridique pour les groupes marginalises et vulnerables. 

Tous ces elements que je viens de mentionner 
requierent une pression de la part de la communaute 
internationale et une volonte politique a l’interieur 
du pays. Nous demandons au Conseil de securite et 
a tous les Etats Membres d’aborder sous Tangle de la 
problematique hommes-femmes les problemes auxquels 
sont confrontees les femmes victimes de deplacements 
forces, ainsi que tous les efforts de paix et de securite. 
Ils doivent reaffirmer leur volonte d’ceuvrer a la pleine 
mise en oeuvre du programme relatif aux femmes et la 
paix et la securite. Nous celebrerons l’annee prochaine le 
quinzieme anniversaire de l’adoption de la resolution 1325 
(2000). Faisons en sorte que 2015 soit une annee ou nous 
allions de l’avant, une annee d’engagement politique au 
plus haut niveau, une annee de participation renforcee 
et d’occasions accrues de jouer un role de chef de file 
pour les femmes, et une annee ou nous tenons une fois 
pour toutes et de faqon systematique l’ensemble des 
engagements pris sur la question des femmes et la paix 


et la securite. Je conclurai en rappelant que tous les etres 
humains ont le droit de vivre dans la securite et la dignite. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je remercie 
M me Allami de son temoignage et de sa declaration. 

Le Conseil est saisi du texte d’une declaration 
faite en son nom par la Presidente sur la question inscrite 
a l’ordre du jour de la presente seance. Je remercie les 
membres du Conseil de la precieuse contribution qu’ils 
ont apportee a la declaration. 

Conformement a l’accord auquel ils sont parvenus, 
je considererai que les membres du Conseil souscrivent a 
la declaration, qui sera publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/PRST/2014/21. 

II en est ainsi decide. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. 

M. Wilson (Royaume-Uni) [parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir organise cet 
important debat public aujourd’hui et de votre engagement 
personnel sur cette question. Mes remerciements 
chaleureux vont aussi a M me Mlambo-Ngcuka, M. Mulet 
et M. Beyani pour leurs exposes eloquents qui donnent 
a reflechir. Je tiens a souhaiter tout particulierement la 
bienvenue a M me Suaad Allami, qui est venue d’lraq, et 
a la remercier d’avoir partage son experience aujourd’hui 
avec le Conseil. Je veux remercier egalement tous ceux 
qui sont venus assister a cette seance pour manifester leur 
interet et leur engagement. Leur presence nous encourage 
tous a faire plus. 

Aujourd’hui, 12 mois apres l’adoption de la 
resolution 2122 (2013) et un an avant le quinzieme 
anniversaire de la resolution 1325 (2000), nous faisons le 
point des progres realises et de ce qu’il reste a faire pour 
concretiser nos engagements sur cette question vitale. Je 
me felicite du rapport du Secretaire general (S/2014/693), 
qui atteste que partout la problematique des femmes et la 
paix et la securite suscite une attention croissante. Plus 
d’un tiers des personnes participant aux pourparlers de 
paix en Colombie sont des femmes, ainsi que nous avons 
pu l’entendre. Dans le cas des Philippines, la proportion 
de femmes grimpe h 15%. 

Nous accueillons avec satisfaction le fait que 
depuis l’annee derniere les questions concernant les 
femmes font l’objet d’une attention specifique dans 
le cadre de ces processus. II n’y a jamais eu autant 
d’enqueteurs specialises dans les violences sexuelles ou 
sexistes deployes sur le terrain. Cette annee, et c’est une 
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premiere, 40% des ambassadeurs qui siegent au Conseil 
de securite sont des femmes. Pourtant ces progres restent 
marginaux. Ils sont malheureusement l’exception qui 
confirme la regie. Le fait que nous devons toujours 
nous battre pour faire en sorte qu’il y ait suffisamment 
d’experts des questions feminines dans nos missions 
de maintien de la paix, comme tout recemment en 
Republique centrafricaine et au Mali, qu’il nous faut 
encore batailler quasiment a chaque fois pour qu’il y ait 
ne serait-ce qu’une femme dans les processus de paix, et 
que les gouvernements et les groupes armes continuent de 
violer les droits des femmes, notamment en commettant 
des violences sexuelles ou sexistes, montre clairement 
que l’attachement veritable a la question des femmes 
et la paix et la securite demeure ponctuel. L’examen 
du maintien de la paix et l’etude mondiale sont deux 
occasions de galvaniser faction sur ces questions, mais 
le changement commence des maintenant. Le rapport 
issu du Sommet mondial pour l’elimination de la violence 
sexuelle en temps de conflit va d’ailleurs etre publie 
prochainement et nous encourageons toutes les parties 
prenantes a mettre en oeuvre ses recommandations. 

La declaration presidentielle que nous avons 
adoptee aujourd’hui (S/PRST/2014/21) contient quatre 
elements clefs. Premierement, elle reaffirme les principes 
fondamentaux de la resolution 2122 (2013) en ce qui 
concerne l’exercice des responsabilites par les femmes, 
l’egalite des sexes et les methodes de travail du Conseil. 
Deuxiemement, elle demande a tous les Etats Membres 
de renforcer la protection des femmes et des filles 
deplacees et les services a leur intention, et de collecter 
des donnees ventilees par sexe et par age pour determiner 
les politiques et les programmes a mettre en oeuvre. 
Troisiemement, elle insiste sur l’effet disproportionne de 
l’extremisme violent sur les femmes et exhorte les Etats a 
proteger les femmes et a solliciter leur participation pour 
lutter contre cette tendance. Enfin, elle invite tous les 
acteurs a revoir et a redynamiser leurs engagements en 
prevision de l’examen de haut niveau de 2015. 

Nous traversons actuellement une periode 
d’instabilite inhabituelle. Selon l’lnstitute for Economics 
and Peace, seuls 11 pays dans le monde ne sont pas 
impliques d’une fagon ou d’une autre dans un conflit. Pour 
la premiere fois depuis la Seconde Guerre mondiale, le 
nombre de refugies, de demandeurs d’asile et de deplaces 
est superieur a 50 millions. Si les personnes deplacees 
disposaient de leur propre pays, ce serait le 24® me pays 
le plus peuple au monde. Ce chiffre est effarant. Le 
Royaume-Uni est conscient des difficultes particulieres 
rencontrees par les refugies et les personnes deplaces, 


y compris le fardeau et la vulnerability additionnels 
des femmes et des filles. Nous avons fourni au Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies plus 
de 180 millions entre 2011 et 2014. Nous nous sommes 
engages a verser plus d’un milliard de dollars pour aider 
les personnes touchees par le conflit en Syrie et, en Iraq, 
nous apportons une aide humanitaire de 40 millions 
de dollars, dont 30 millions appuient les efforts 
d’organisations non gouvernementales, des organismes 
des Nations Unies et du Comite international de la Croix- 
Rouge. II s’agit notamment d’appuyer des programmes 
visant a lutter contre les violences sexuelles et a les 
prevenir, par exemple, par la creation de centres pour 
les femmes et les enfants en vue d’offrir des conseils en 
groupe ainsi que des lieux surs pour les enfants. 

Dans les situations de crise telles celles que 
connaissent la Syrie et l’lraq, une grande partie des 
menages les plus vulnerables ont a leur tete des femmes 
qui n’ont souvent pas acces aux produits de premiere 
necessity pour repondre a leurs besoins et a ceux de leurs 
enfants. Le Royaume-Uni fournit une aide en especes 
pour aider des refugiees en Jordanie a payer leur loyer 
et les aider a subvenir a leurs besoins. Les femmes 
enceintes sont particulierement vulnerables. Nous 
fournissons du materiel essentiel aux jeunes meres et aux 
femmes enceintes en Iraq ainsi que des services de sante 
de la procreation pour les femmes en Jordanie. Nous 
fournissons egalement une aide financiere aux Syriennes 
vulnerables qui sont considerees comme etant exposees 
au risque d’un mariage force. 

L’elaboration de programmes tenant compte des 
disparites entre les sexes doit s’accroitre, de meme que 
l'acces a une protection internationale, a des services 
de sante, a des services educatifs et a des activites de 
subsistance dans les Etats touches par un conflit. Nous 
devons le faire pour toutes les personnes deplacees, en 
particulier pour les femmes et les filles. La communaute 
internationale doit egalement intensifier ses efforts pour 
s’attaquer aux causes profondes des conflits. Cela exige 
une action et des financements a long terme. Leurs effets 
benefiques sont evidents. 

Enfin, nous devons faire des femmes et des filles 
une priorite de notre strategic visant a lutter contre 
l’extremisme violent et a venir a bout de l’ideologie 
extremiste sur laquelle reposent les actes barbares commis 
par des groupes tels que Boko Haram et l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant. Nous ne devons pas laisser les 
mesures repressives prises contre les droits des femmes, 
de l’interdiction de l’education des filles a l’asservissement 
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du corps des femmes, passees inapergues. Les femmes 
doivent faire partie de la solution. 

Une tache tres difficile nous attend. Neanmoins, 
je ne doute pas que, grace a notre objectif commun et a 
un suivi efficace, nous pouvons transformer l’expertise et 
la bonne volonte de cette salle en une protection accrue 
pour certaines des personnes les plus vulnerables dans 
le monde et permettre aux femmes d’etre des partenaires 
a part entiere et egales pour toutes les initiatives de 
renforcement de la paix et de la securite. Nous devons 
intensifier tous nos efforts au cours de l’importante annee 
a venir. 

M. Delattre (France) : Je vous remercie, 
Madame la Presidente, pour l’organisation de ce debat. 
Je voudrais egalement remercier tres chaleureusement, 
pour leur expose, la Directrice executive d’ONU- 
Femmes, M me Phumzile Miambo-Ngcuka; le Sous- 
Secretaire general aux operations de maintien de la 
paix, M. Edmond Mulet; le Rapporteur special sur les 
droits de l’homme des personnes deplacees dans leur 
propre pays, M. Chaloka Beyani; ainsi que M me Suaad 
Allami, defenseur des droits de l’homme en Iraq. Leur 
engagement est une source d’inspiration et d’admiration 
pour nous tous. 

Le sujet des femmes dans les conflits est une haute 
priorite pour la France, comme en temoigne la presence 
parmi nous d’une importante delegation de senateurs 
frangais. Je voudrais les saluer et les remercier pour leur 
engagement sur ce sujet. 

II s’agit en effet d’un sujet sur lequel nous avons le 
devoir d’etre exigeants et d’etre ambitieux. L’examen de 
haut niveau sur les sanctions, qui s’acheve, l’examen de 
haut niveau pour les operations de maintien de la paix, 
qui commence, et l’examen de haut niveau pour les 15 ans 
de la resolution 1325 (2000), qui s’annonce, sont autant 
d’opportunites de mettre en oeuvre le programme relatif 
aux femmes, a la paix et a la securite. II s’agit d’une 
priorite transversale qui concerne pres de 80% des 
resolutions adoptees par le Conseil et qui merite done la 
meme attention que les autres sujets relatifs a la paix et a 
la securite. Les femmes, onne le soulignera jamais assez, 
sont en effet des acteurs clefs de la paix et de la securite, 
non seulement au sein du Conseil mais aussi a travers 
des processus de negociation de paix ou au sein des 
operations de maintien de la paix. Nous ne cessons de le 
dire aux mediateurs des Nations Unies, notamment sur la 
Syrie. Je souhaite, dans ce contexte, saluer l’adoption par 
le Departement des operations de maintien de la paix et 
le Departement de l’appui aux missions, de la strategic en 


faveur des femmes pour 2014-2018, ainsi que Faction que 
mene ONU-Femmes dans ce domaine. Je me felicite aussi 
de l’adoption d’une declaration presidentielle ambitieuse 
(S/PRST/2014/21), grace aux efforts du Royaume-Uni. 

L’attention qu’accorde l’ONU aux questions 
relatives aux femmes doit aussi se ressentir sur le terrain, 
y compris, bien sur, dans les pays en conflit. On entend 
encore trop souvent qu’en periode de crise ou d’urgence, 
les questions de securite priment sur celles concernant 
les femmes. Or, il ne peut y avoir de securite et de paix 
sans la securite et la protection des femmes, en particulier 
des plus vulnerables, en situation de deplacement force. 
Les violences et violations des droits commises a l’egard 
des femmes refugiees ou deplacees ne peuvent pas etre 
considerees comme un dommage collateral ineluctable 
des conflits. Cette vision est inacceptable. Ces violations 
des droits sont trop nombreuses, frequentes et intolerables 
pour etre minimisees et placees au second rang des 
preoccupations du Conseil. 

Les bouleversements du contexte securitaire 
mondial, avec la montee de l’extremisme violent et du 
terrorisme, l’implosion des Etats ou encore les defis 
sanitaires lies a l’Ebola, ont contribue a des deplacements 
forces sans precedent depuis la Deuxieme Guerre 
mondiale, qui se sont eleves a 32 000 personnes deplacees 
par jour en 2013. Les trois quarts sont des femmes et des 
enfants. En Syrie et en Iraq, l’annee 2013 a ete marquee 
par un accroissement dramatique des violations : les 
viols, les mariages precoces forces, la prostitution et le 
travail force constituent le quotidien des femmes et des 
filles dans les regions controlees par « Daech ». L’action 
des defenseurs des droits de l’homme, comme M me Suaad 
Allami en Iraq, n’en est que plus determinante. 

En Syrie, les persecutions du regime contre les 
femmes, les bombardements de l’armee syrienne sur 
des zones peuplees de civils, les multiples restrictions 
aux droits economiques et sociaux les plus elementaires 
mettent en peril des families entieres et ont jete sur les 
routes pres de 2,5 millions de refugies, dont plus des 
trois quarts sont des femmes et des enfants. Les femmes 
qui ont fui sont d’autant plus exposees a diverses formes 
d’exploitation, de trafic sexuel, de violence domestique 
et de pauvrete. L’acces aux soins gynecologiques et 
sanitaires est rendu tres difficile. Pour tenter de repondre 
aux besoins des femmes dans la region, la France 
soutient, depuis 2013, des projets d’organisations non 
gouvernementales locales qui viennent en aide aux 
femmes syriennes deplacees a l’interieur de la Syrie 
ou refugiees dans des pays voisins destines a apporter 
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un soutien psychologique ou medical aux victimes de 
violences sexuelles. Nous regrettons, une fois encore, 
que le projet de resolution frangais du Conseil, qui aurait 
permis de renvoyer ces crimes devant la Cour penale 
internationale, n’ait pu etre adopte. 

En Republique centrafricaine, en Republique 
democratique du Congo, au Soudan et au Soudan du Sud, 
les deplacements massifs des populations conduisent a 
accroitre la vulnerability des femmes et des filles face 
aux violences sexuelles et face a toute forme de violences 
commises par les forces et groupes armes. Le deployment 
d’un conseiller pour 1’egalite des sexes au sein de la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(MINUSCA) represente ainsi un pas en avant dans la 
lutte contre les violences sexuelles. La France, qui s’est 
mobilisee en ce sens pour la MINUSCA, demande a 
ce que toutes les resolutions creant ou renouvelant des 
operations de maintien de la paix comprennent des 
dispositions relatives a la protection et a la participation 
des femmes. II faut aussi s’assurer que les missions 
rendent bien compte des violations dans leurs rapports. 
Rappelons-nous les allegations de dissimulation de 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour au Soudan. 

Les forces et groupes armes de ces pays en conflit 
represented une menace quotidienne pour les femmes 
et les filles refugiees ou deplacees. Dans ce contexte, 
l’entree en vigueur, prevue en decembre, du Traite sur 
le commerce des armes, represente une etape essentielle. 
La France appelle a la pleine mise en oeuvre du Traite 
sur le commerce des armes, y compris ses dispositions 
relatives aux femmes, afin de mieux prendre en compte 
le risque d’utilisation des armes a l’egard des femmes et 
enfants. 

II est essentiel que les droits des femmes refugiees 
et deplacees soient garantis a tous les stades de leur 
deplacement, que ce soit dans les camps ou en dehors. 
Malheureusement, de nombreux services restent encore 
hors de portee des femmes et filles refugiees ou deplacees. 
Au-dela du probleme dramatique de l’insecurite au sein 
de certains camps, par exemple au Soudan du Sud, qui 
empeche les femmes et les filles d’acceder aux services 
de base tels que l’eau et l’alimentation, d’autres services 
restent inaccessibles. 

L’acces a l’education, d’abord : le chemin de l’ecole 
represente trop souvent un risque pour les filles, qui sont 
par consequent moins nombreuses que les gargons a 
suivre une scolarite en periode de conflit. L’acces a la 


sante, ensuite : peu de femmes deplacees ou refugiees 
ont droit a des services de sante sexuelle et reproductive. 
Nous saluons dans ce contexte le travail du Fonds des 
Nations Unies pour la population qui a fourni des 
services de sante reproductive a plus de 67 000 personnes 
en Syrie. Enfin, il est essentiel que les femmes refugiees 
et deplacees aient un acces a la justice, qui demeure, on le 
sait, la pierre angulaire de toute stabilisation post-conflit. 

Les gouvernements nationaux portent la 
responsabilite premiere de poursuivre et de punir les 
responsables de violences sexuelles. Lorsque les Etats 
faillissent a leurs responsabilites, alors la Cour penale 
internationale (CPI) doit pouvoir jouer tout son role. 
Au Darfour, en Republique centrafricaine, au Mali ou 
en Republique democratique du Congo, la Cour a ete 
saisie. Lors du debat public du 23 octobre organise par 
l’Argentine (voir S/PV.7285), l’importance d’un suivi 
effectif des decisions de la Cour a ete soulignee. 

La France salue les echanges reguliers entre la Cour 
et la Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit. Nous souhaitons qu’ils soient approfondis et 
que les rapports de la Representante speciale prennent 
pleinement en compte les developpements judiciaires. 

La France continuera a se mobiliser pour la lutte 
contre l’impunite des auteurs de violences commises 
a l’egard des femmes, via la CPI ou les tribunaux 
nationaux, et dans la mise en oeuvre du programme en 
faveur des femmes, de la paix et de la securite, comme 
une priorite transversale du Conseil de securite. C’est 
notre responsabilite commune, et le Conseil peut compter 
sur la France pour rester au premier rang de ce combat. 

M me Lucas (Luxembourg) Je remercie la 
Directrice executive d’ONU-Femmes, M me Phumzile 
Mlambo-Ngcuka, pour son expose et pour nous avoir 
transmis le message du Secretaire general. Je remercie 
de meme le Sous-Secretaire general aux operations de 
maintien de la paix, M. Edmond Mulet, pour son expose. 
Je salue la presence parmi nous du Rapporteur special 
sur les droits de l’homme des personnes deplacees dans 
leur propre pays, M. Chaloka Beyani, ainsi que celle de 
M me Suaad Allami, dont le temoignage nous appelle a 
redoubler d’efforts. 

Je felicite la presidence argentine du Conseil de 
securite pour le choix du theme du present debat public, 
alors que le nombre des refugies et des personnes 
deplacees dans le monde atteint un niveau inegale depuis 
la Seconde Guerre mondiale. Enfin, je voudrais remercier 
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la delegation du Royaume-Uni pour avoir facilite les 
negociations de la declaration presidentielle que nous 
venons d’adopter (S/PRST/2014/21). Je m’associe 
pleinement a la declaration qui sera faite par l’Union 
europeenne. 

Le debat public d’aujourd’hui marque le debut 
d’une periode que nous esperons determinante pour 
la promotion des femmes dans le monde entier. 
L’annee 2015 marquera en effet le quinzieme anniversaire 
de la resolution 1325 (2000) et nous permettra de faire 
le bilan sur la situation des femmes du point de vue de 
la paix et de la securite. L’examen de la mise en oeuvre 
de la Declaration et du Programme d’action de Beijing, a 
l’occasion de leur vingtieme anniversaire, sera l’occasion 
de nous pencher sur les progres realises et les defis a 
relever pour promouvoir pleinement l’egalite des sexes 
et l’autonomisation des femmes. Enfin, le programme 
du developpement pour l’apres-2015 et les objectifs de 
developpement durable devront assurer aux femmes, en 
tant qu’acteurs du changement, le role qui leur revient 
dans le developpement humain. 

Les conflits ne creent pas de nouvelles 
discriminations : ils mettent en evidence et accentuent 
celles qui existaient deja en temps de paix. Nul exemple 
ne l’illustre mieux que la situation des femmes refugiees 
et deplacees. Tous les jours, les informations qui nous 
parviennent de Syrie, d’Afghanistan ou encore de 
Somalie et du Soudan du Sud - deux pays dans lesquels le 
Conseil de securite s’est rendu au mois d’aout - illustrent 
ce triste etat de fait. Pour ma part, je ne peux oublier le 
temoignage poignant de M me Zainab Hawa Bangura, la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, qui s’est rendue, pour la premiere fois au debut 
de ce mois, au Soudan du Sud, et qui nous a fait le recit, la 
semaine derniere, de la situation dramatique des femmes 
deplacees dans le camp de Bentiu (voir S/PV.7282). 

Les femmes refugiees et deplacees figurent parmi 
les populations les plus vulnerables qui soient : leurs 
droits a la securite, a la sante sexuelle et reproductive et 
a l’education sont systematiquement bafoues. La violence 
sexuelle dans et autour des camps de personnes deplacees 
est endemique. Chargees de subvenir aux besoins de leur 
famille, les femmes doivent souvent braver plusieurs 
points de controle a la recherche d’eau et de vivres. 
Abandonnees a elles-memes, elles n’ont aucun moyen 
de se defendre contre leurs agresseurs. La peur de la 
violence sexuelle peut egalement favoriser les mariages 
precoces, comme c’est le cas, par exemple, en Somalie. 


Ces arrangements supposes mettre a l’abri les jeunes 
filles ont des consequences prejudiciables en termes de 
sante et d’acces a l’education. 

Les femmes refugiees et deplacees ne font 
pas seulement face a la violence sexuelle : l’acces a 
l’education, a la justice, aux services de sante sont 
quelques-uns des defis dont le document de reflexion 
(S/2014/731, annexe) de la presidence argentine dresse 
l’inventaire. Face a cette situation complexe, il ne saurait 
y avoir de reponse simpliste. Une approche holistique est 
necessaire. L’engagement concerte des Etats Membres, 
du systeme des Nations Unies et de la societe civile est 
requis. 

Je mentionnerai quatre points qui nous paraissent 
prioritaires. II faut mettre un terme a l’impunite des 
auteurs de violences contre les femmes et les filles. Tant 
qu’il n’y aura pas de systeme judiciaire et securitaire 
credible, les auteurs de ces crimes continueront leurs 
mefaits. Pour la communaute internationale, il s’agit de 
soutenir le renforcement des capacites des Etats Membres, 
a court et a long terme. Des initiatives innovantes existent 
et doivent etre soutenues. Je pense notamment a l’Equipe 
d’experts de l’etat de droit et des questions touchant les 
violences sexuelles commises en periode de conflit, ou 
encore a l’lnitiative d’intervention rapide au service de 
la justice. Le Luxembourg soutient activement ces deux 
initiatives. Je voudrais aussi reaffirmer le plein appui de 
mon pays a la Cour penale internationale, une institution 
qui renforce la lutte contre l’impunite et qui a tout son 
role a jouer. 

Condamner les auteurs des crimes n’est qu’un 
aspect de la justice; s’assurer que les victimes obtiennent 
une compensation reelle pour les prejudices subis est son 
pendant essentiel. Nous saluons dans ce contexte le guide 
sur l’acces aux reparations pour les victimes de violence 
sexuelle qui a ete publie au mois de juin de cette annee 
par ONU-Femmes et le Flaut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme. 

En troisieme lieu, la participation des femmes a 
toutes les discussions relatives a leurs droits et a leurs 
besoins specifiques doit etre garantie. Tant au niveau 
des structures decisionnelles des camps de refugies et 
de personnes deplacees qu’au niveau de Elaboration des 
programmes humanitaires et des negociations de paix, 
la participation des femmes est une condition necessaire 
pour garantir le succes des mesures mises en place. Pour 
cela, il faut renforcer et soutenir le role de la societe civile 
et des femmes defenseurs des droits de l’homme. 
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Mon quatrieme point consiste a rappeler le role 
que le Conseil de securite doit continuer a jouer en la 
matiere, y compris lors de ses visites de terrain. Notre 
recente visite au Soudan du Sud et en Somalie nous a 
permis d’aller a la rencontre des organisations de femmes 
de la societe civile. Lors de sa visite dans la region des 
Grands Lacs en octobre 2013, le Conseil de securite 
avait aussi eu l’occasion de s’entretenir avec des femmes 
deplacees dans le camp de Mugunga III, a proximite de la 
ville de Goma. Cette pratique doit etre poursuivie. 

Comme je l’ai dit en introduction, Fannee 2015 sera 
une annee importante pour les femmes dans le monde 
entier. Nous attendons avec interet les resultats de l’etude 
mondiale sur l’application de la resolution 1325 (2000) 
que le Conseil de securite a commanditee dans sa 
resolution 2122 (2013), et que le Luxembourg appuie par 
le biais d’un important programme mis en oeuvre par le 
Departement des operations de maintien de la paix. 

Nous esperons vivement que nous saurons, 
collectivement, nous montrer a la hauteur des attentes 
auxquelles nous avons promis de donner une reponse 
il y a bientot 15 ans. Faisons en sorte que ce quinzieme 
anniversaire ne soit pas une occasion de tomber dans 
la complaisance, mais qu’il nous encourage a redoubler 
d’efforts pour mettre un terme aux discriminations a 
l’encontre des femmes dans les conflits et garantir ainsi 
une paix et une securite plus durables. 

M me Jones (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je remercie le Secretaire general, M. Ban Ki- 
moon, d’avoir organise cette importante reunion. Je 
voudrais egalement remercier M me Phumzile Mlambo- 
Ngcuka, M. Edmund Mulet, M. Chaloka Beyani et 
M me Suaad Allami de leurs exposes, ainsi que de leur 
devouement a la cause de la paix et de la securite des 
femmes dans le monde et de leur courage. Nous saluons 
egalement l’adoption de la declaration presidentielle 
S/PRST/2014/21 aujourd’hui. 

La question des femmes et de la paix et de la 
securite retient a nouveau notre attention en ce moment ou 
des groupes extremistes violents, tels que l’Etat islamique 
en Iraq et au Levant (EIIL), prennent chaque jour pour 
cible des femmes et des jeunes lilies en Iraq et en Syrie. 
Ce groupe terroriste revendique avec impudence des 
enlevements, l’esclavage, des viols, des mariages forces 
et la vente de plusieurs milliers de femmes et de lilies 
yezidi et appartenant a d’autres minorites, et justifie ces 
pratiques en pretendant a tort et d’une maniere ehontee 
que ces actes odieux sont sanctionnes par la religion. 
L’EIIL a torture puis execute publiquement Samira 


Salih al-Nuaimi, une militante iraquienne des droits de 
l’homme, pour avoir eu le courage de le denoncer, meme 
apres avoir fait l’objet de maintes menaces de mort. La 
semaine derniere, une autre femme syrienne a ete lapidee. 
Nous condamnons fermement l’utilisation de femmes 
et d’enfants comme butin de guerre et le fait qu’ils sont 
soumis a d’atroces violences physiques et sexuelles, a 
l’intimidation et a la privation de liberte. 

Les Etats-Unis estiment qu’il est particulierement 
judicieux de mettre l’accent sur la question « les femmes 
et la paix et la securite » sous l’angle des deplacements 
forces. Les deplacements forces ont atteint un niveau 
sans precedent. Environ 51,2 millions de personnes, 
dont 80% des femmes et des enfants, etaient des 
deplaces a la fin de 2013. Cette crise ne peut etre 
resolue sans aborder de maniere globale et integrer les 
quatre piliers du programme « les femmes et la paix et 
la securite » - protection, participation, prevention des 
conflits et secours et relevement - dans les activites 
menees par le Conseil en vue de s’acquitter de son mandat 
de promouvoir la paix et la securite. 

Je voudrais mettre l’accent sur trois elements : 
la participation, l’acces a la sante et a l’education, et les 
debouches economiques et Fetat de droit. 

La participation signifie bien plus que voter ou aller 
a l’ecole. Nous avons besoin de plus de femmes dirigeantes 
aux niveaux national et local, representees dans divers 
secteurs de la societe - des femmes comme Claudia Paz y 
Paz, la premiere femme procureur general du Guatemala; 
ou des femmes comme celles qui constituent le deuxieme 
bataillon peshmerga, un bataillon compose entierement 
de femmes qui est sur les lignes de front dans le cadre des 
combats contre FEIIL. La generate de division Kristin 
Lund a ete la premiere femme nominee a la tete d’une 
force de maintien de la paix des Nations Unies, la Force 
des Nations Unies chargee du maintien de la paix a 
Chypre, ce qui a permis a l’ONU de se rapprocher de son 
objectif de cette annee d’assurer la participation de plus 
de femmes aux missions de maintien de la paix et a des 
postes de direction. 

La participation des femmes en tant que 
responsables politiques est essentielle. Toutefois, le 
pourcentage de femmes membres du parlement dans le 
monde demeure statique et se situe en de?a de 22 %. II y a 
cependant quelques points positifs. Pres de 3 000 femmes 
se sont presentees comme candidates aux elections tenues 
en Iraq cette annee - le nombre le plus eleve jamais 
enregistre dans ce pays. Toutefois, comme le rapport du 
Secretaire general (S/2014/693) souligne, les violences 
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electorates contre les femmes demeurent une source de 
vive preoccupation, de meme que la liberte des femmes 
a participer a la vie politique. II y a eu un enchainement 
horrible degressions sexuelles commises a l’encontre 
des femmes lors des ceremonies d’investiture du nouveau 
President egyptien, notamment une attaque collective 
contre une etudiante de 19 ans, qu’on a completement 
deshabillee sur la place Tahrir au Caire. Dans la region 
de la Corne de l’Afrique, les attaques meurtrieres contre 
les parlementaires en Somalie, y compris des femmes, 
doivent cesser. 

Nous avons constate qu’une participation digne de 
ce nom des femmes et des filles aux processus de prise de 
decision, a la conception et a l’execution des programmes, 
ainsi qu’aux postes de direction, etait essentielle dans les 
crises humanitaires. Tout aussi important est le sentiment 
d’autonomie que les femmes eprouvent lorsqu’on leur 
donne un role a jouer s’agissant de prendre des decisions 
qui touchent des vies. Au Nepal, les organisations 
locales de femmes ont conpu des programmes adaptes 
en consultant les refugiees bhoutanaises handicapees 
au sujet de programmes efficaces de lutte contre les 
violences sexistes. Cela a permis de mettre en place des 
programmes de formation professionnelle mieux adaptes 
a leurs besoins, ce qui a considerablement ameliore leurs 
conditions de vie. 

Neanmoins, pour pouvoir participer et faire preuve 
de leadership, les femmes doivent etre instruites et enbonne 
sante. Comme l’indique le rapport du Secretaire general, 
les taux de mortalite maternelle dans les pays en conflit 
et sortant de conflit sont 60 % plus eleves que le taux de 
mortalite maternelle dans le monde. L’acces aux services 
de sante et d’enseignement est encore plus essentiel pour 
les communautes deplacees. Ces communautes sont 
notamment constitutes de femmes, comme celles qui se 
trouvent dans le camp de refugies de Yarmouk en Syrie, 
qui vivent dans des conditions deplorables et ont un acces 
limite aux produits alimentaires, a l’eau potable et aux 
fournitures medicales. II y a moins de deux semaines, le 
Comite international de la Croix-Rouge a pu acheminer 
de l’aide medicale a Yarmouk pour la premiere fois en un 
an. L’hopital etabli dans ce camp n’est plus en mesure de 
fournir des soins medicaux d’urgence aux femmes et aux 
nouveau-nes. Le nombre de fausses couches a augmente 
en raison de penuries alimentaires et de la malnutrition, 
et suite a Teffondrement des services de soins prenatals 
dans ce camp, qui est sous siege. 

L’enseignement peut attenuer les effets des 
conflits et servir de base a une croissance economique a 


long terme et a la stabilite. Les services d’enseignement 
destines aux femmes et aux filles dans les zones de conflit 
sont d’une importance cruciale. Les Etats-Unis ceuvrent 
en vue de renforcer l’egalite d’acces a l’enseignement 
dans les situations de crise et de conflit pour 15 millions 
d’eleves en 2015. Par exemple, dans les camps de refugies 
en provenance du Darfour au Tchad, nous veillons a ce 
que les programmes d’enseignement secondaire soient 
accessibles aux gargons et aux filles. 

Dans le meme temps, nous devons continuer 
a tout mettre en oeuvre pour briser les cycles multi- 
generationnels de pauvrete. Par consequent, nous devons 
concentrer nos efforts a doter les jeunes filles des outils 
dont elles ont besoin pour sortir de la pauvrete. Les 
Etats-Unis agissent dans ce sens. Le 9 octobre, nous 
avons annonce un financement initial de 29 millions de 
dollars destine a l’lnitiative Spring, lancee en partenariat 
avec le Gouvernement britannique et la Fondation Nike, 
qui vise a accelerer l’autonomisation economique des 
filles. Cette initiative aidera les entreprises a vendre des 
produits qui permettent aux filles d’apprendre, de gagner 
de l’argent, d’investir et d’epargner, ce qui permettra 
d’ameliorer la vie d’au moins 200 000 filles au cours des 
cinq prochaines annees et, nous l’esperons, de millions 
d’autres d’ici a 2030. 

Pour que les femmes puissent jouer le role qui 
leur revient de droit dans chaque societe et dans chaque 
culture, il est essentiel de leur garantir l’egalite des droits 
devant la loi, grace a des reformes institutionnelles et 
structurelles. Cela signifie qu’il faut faire en sorte que les 
femmes connaissent leurs droits et aient veritablement et 
concretement acces a la justice, et que ceux qui prennent 
pour cible des femmes repondent de leurs actes au moyen 
de processus credibles et transparents. Cela ne vaut pas 
seulement pour les violences et les mauvais traitements. 
Dans certaines societes, les femmes sont souvent soutiens 
de famille mais ne jouissent pas de memes droits et 
libertes que les hommes chefs de famille. En ce moment 
ou le monde devient de plus en plus conscient du probleme 
de jeunes radicalises qui joignent les rangs des groupes 
extremistes violents, il faut remedier a ce desequilibre. 
Les jeunes qui grandissent en contact avec de femmes 
qui leur servent de modele et qui ne vivent pas dans la 
pauvrete sont moins susceptibles de devenir extremistes. 

L’un des moyens de relever ces defis consiste 
a renforcer le financement de projets qui favorisent 
l’autonomisation des femmes. Ces investissements 
peuvent renforcer les efforts de relevement apres une crise 
et la stabilite, en permettant aux femmes de contribuer 
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economiquement a leurs families et communautes. Nous 
exhortons les Etats Membres a investir serieusement 
dans ces efforts, en particulier dans les programmes 
qui appuient les menages diriges par des femmes dans 
les situations de deplacement et d’apres-conflit. Dans 
le meme ordre d’idees, les lois discriminatoires sur la 
citoyennete ne font que renforcer la vulnerability des 
femmes et de leurs enfants. S’il est vrai que de nombreux 
Etats Membres, conformement a la resolution 2122 (2013), 
sont en train d’amender les lois discriminatoires envers 
les femmes en matiere de nationalite, au moins 25 pays 
ont toujours des lois qui n’autorisent pas aux femmes de 
transmettre leur nationalite a leurs enfants. 

Pour terminer, depuis que le Conseil a adopte la 
resolution 1325 (2000) il y a 14 ans, nous avons beaucoup 
accompli s’agissant de promouvoir le role des femmes 
en matiere de paix et de securite. J’ai evoque quelques- 
uns des domaines ou nous devons faire des progres 
supplementaires pour proteger les femmes et les filles et 
leur donner les moyens d’atteindre leur plein potentiel. 
II s’agit d’une question cruciale et transversale, qui 
concerne l’ensemble des travaux du Conseil. Dans ce 
contexte, les Etats-Unis se felicitent de l’examen de haut 
niveau de la resolution 1325 (2000), que nous considerons 
comme une occasion d’evaluer les programmes actuels, 
d’identifier les lacunes en matiere de mise en oeuvre et 
de resoudre les problemes qui s’annoncent a l’horizon 
de 2015. Vu que l’examen de cette resolution prendra 
place en meme temps que notre examen du plan d’action 
national en 2015, nous esperons que ces processus se 
completeront et se renforceront mutuellement, et nous 
rappelleront le chemin que nous avons parcouru et ce qui 
reste a faire. 

Comme l’a declare le Secretaire Kerry lors du 
sommet sur la prevention des violences sexuelles qui s’est 
tenu a Londres en juin, aucune societe ne peut connaitre la 
paix si elle laisse la moitie de sa population sur le bord du 
chemin. Les voix des femmes sont essentielles pour faire 
face au passe en investissant dans un avenir commun qui 
rejette les conflits et promeut la dignite. D’innombrables 
femmes ont ete victimes de viols et de violences sexuelles 
utilises en tant que tactique de guerre. Nous devons a 
present mobiliser toutes les femmes et leur donner les 
moyens d’agir en tant qu’agents de paix. 

M. Zagaynov (Federation de Russie) (parle 
en russe ) : Je voudrais vous remercier, Madame la 
Presidente, d’avoir convoque la presente seance. Je 
voudrais aussi exprimer ma gratitude a tous les auteurs 


d’expose pour les declarations detaillees qu’ils ont faites 
sur cet important sujet. 

La resolution 1325 (2000), adoptee voici 15 ans, 
n’a nullement perdu de sa pertinence. Elle fournit des 
directives sur le renforcement du role des femmes dans 
la prevention et le reglement des conflits armes, la 
reconstruction apres un conflit et meme la protection des 
femmes en temps de conflit. 

Nous avons lu attentivement le rapport du 
Secretaire general etabli pour cette seance (S/2014/693) 
et partageons sa preoccupation concernant les nouvelles 
tendances et la multiplication des cas de violence a l’egard 
des femmes et de violations de leurs droits, notamment 
ceux lies au terrorisme, a l’extremisme violent et a la 
criminalite transnationale organisee. Les femmes sont 
generalement victimes de violences en temps de conflit 
arme. Et ce qui preoccupe le plus, c’est que des femmes et 
des enfants sonttues et blesses du fait de l’emploi aveugle 
et excessif de la force contre les civils. Aujourd’hui, c’est 
le cas aussi en Europe. II est inacceptable d’ignorer ces 
crimes ou de les justifier en les considerant comme des 
dommages collateraux inevitables. 

Alin de garantir 1’efficacite de faction qu’il mene 
pour appliquer la resolution 1325 (2000), le Conseil doit 
agir dans le contexte de mandats specifiques et examiner 
les questions liees aux femmes dans le cadre du maintien 
de la paix et de la securite et relativement aux situations 
qui sont inscrites a son ordre du jour. La question des 
violences a l’egard des femmes releve de la competence 
non seulement du Conseil de securite, mais aussi de 
l’Assemblee generale, de la Commission de consolidation 
de la paix, du Conseil des droits de l’homme et de la 
Commission de la condition de la femme. Les efforts 
entrepris par ces differents organismes ne donneront les 
meilleurs resultats que dans la mesure ou ils respecteront 
le principe de la division du travail et eviteront le 
chevauchement des mandats. C’est pourquoi nous 
continuons de douter qu’il soit bien avise d’inclure dans le 
rapport revaluation des cas de femmes non directement 
lies aux questions de paix et de securite internationales. 

S’agissant de l’idee d’elaborer des plans d’action 
nationaux pour la mise en oeuvre de la resolution 1325 
(2000), nous pensons que de tels plans doivent etre prepares 
a titre volontaire et avant tout par les Etats qui sont dans 
une situation de conflit arme ou de retablissement de la 
paix apres un conflit. Nous sommes plutot en faveur de 
l’adoption d’une approche sur cette question qui tienne 
compte des specificites de la situation propre a chaque 
pays. 
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L’augmentation du nombre de refugies et de 
deplaces, dont la majorite sont des femmes et des enfants, 
signifie qu’il faut prendre des mesures efficaces pour 
proteger ces personnes. A cet egard, nous nous felicitons 
de ce que la declaration presidentielle (S/PRST/2014/21) 
adoptee aujourd’hui en tienne dument compte. Nous 
sommes convaincus que la participation des femmes, 
des refugies et des deplaces dans le reglement des divers 
aspects d’un conflit arme et de la reconstruction en 
lendemain d’un conflit presente un net avantage. Leur 
participation active est un moyen de prevenir et de lutter 
contre la violence a l’egard des femmes et les filles. 

Voici un an, la Federation de Russie s’efforcjait 
de fournir une assistance massive aux refugies en 
provenance du sud-est de l’Ukraine. Actuellement, la 
Russie accueille environ 830000 citoyens ukrainiens sur 
son territoire, dont 450 000 ont demande a beneficier d’un 
statut officiel, ce qui leur permettrait de sejourner plus 
longuement en Russie et d’obtenir le statut de « refugie » 
ou « refugie temporaire ». L’ecrasante majorite d’entre 
eux sont des femmes et des enfants. Etant donne que 
le pilonnage des zones residentielles dans le sud-est de 
l’Ukraine se poursuit, les chiffres que nous venons de 
citer pourraient encore augmenter. 

Les refugies ont trouve asile dans 66 regions 
d’accueil en Russie. Un personnel specialise dans les 
services d’urgence se trouve a leurs cotes et leur prodigue 
aide medicale et psychologique. Des repas leur sont 
offerts gratuitement et des allocations leur sont versees. 
Des specialistes du travail aident les nouveaux venus 
a trouver un emploi. Une place est faite aux enfants 
dans les maternelles, les ecoles et les etablissements 
d’enseignement superieur. La prise en charge medicale 
des enfants et les femmes enceintes, entre autres, est 
assuree. Des lignes directes sont ouvertes 24 heures sur 24. 
Selon les representants du Bureau de la coordination des 
affaires humanitaire en Russie, le Gouvernement russe 
est en train de repondre a 100 % aux besoins des refugies. 
Des volontaires et une organisation non gouvernementale 
nous aident aussi dans cette tache. 

II est encourageant que les preparatifs pour 
la celebration du quinzieme anniversaire, l’annee 
prochaine, de l’adoption par le Conseil de securite de 
la resolution 1325 (2000) aient commence a prendre 
forme. Nous esperons que la demande d’un examen de 
haut niveau de l’application de la resolution 1325 (2000), 
contenue dans la resolution 2122 (2013) du Conseil de 
securite, galvanisera les efforts faits par les Etats pour 
combler les lacunes et identifier les priorites des autres 


actions a mener en priorite pour garantir une participation 
equitable et pleine des femmes dans la prevention et le 
reglement des conflits armes. Pour que ce processus soit 
efficace, tous les Etats doivent y participer activement. 
C’est en tenant compte de la position de tous les Etats, 
et non seulement de celle des membres du Conseil de 
securite, que l’on garantira reellement que les mesures 
qui vont etre prises s’agissant des femmes et la paix et la 
securite seront efficaces. Nous appelons a un processus 
de preparation transparent et ouvert de l’examen, en 
etroite collaboration et consultation avec les Etats. Nous 
attendons avec interet les resultats de l’examen que le 
Secretaire general doit nous presenter dans son rapport 
thematique annuel au Conseil. 

M. Laro (Nigeria (parle en anglais ) : Je remercie 
la delegation de l’Argentine d’avoir convoque le present 
debat public et de l’excellent document de reflexion 
(S/2014/731) prepare dans le souci d’orienter nos debats. 
Je remercie aussi les auteurs ’instructifs exposes. II est 
tout a fait approprie que ce soit votre delegation, Madame, 
qui preside le present debat sur le theme des femmes et la 
paix et la securite, eu egard au fait que l’Argentine etait 
membre non permanent du Conseil de securite lorsque 
la resolution historique 1325 (2000) a ete adoptee en 
octobre 2000. 

La declaration du President (S/PRST/2014/21) 
que nous venons d’adopter souligne la determination du 
Conseil a promouvoir le programme relatif aux femmes, 
a la paix et a la securite, en mettant a juste titre l’accent 
en particulier sur la situation des femmes deplacees. Elle 
fait fond sur les resultats enregistres grace a la mise en 
oeuvre des resolutions 1325 (2000), 1820 (2008) et 1889 
(2009) et reaffirme le role de chef de file du Conseil dans 
le traitement des questions liees au bien-etre des femmes 
se trouvant dans une situation desesperee. 

Selon le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies (HCR), les femmes et les filles 
represented pres de la moitie de la population des 
refugies, des deplaces et des apatrides. Le HCR a aussi 
etabli que dans de nombreuses societes, les femmes et 
les filles se heurtent a des risques particuliers lies a leur 
sexe, et que ces risques peuvent etre exacerbes dans les 
situations de deplacement. Le HCR releve aussi que 
les femmes et les filles deplacees non accompagnees, 
enceintes, handicapees ou agees affrontent des difficultes 
particulieres. 

Pour reagir efficacement aux problemes rencontres 
par les femmes refugiees et deplacees, il faut adopter une 
approche globale qui combine strategies preventives, 
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interventions et solutions. II est essentiel aussi que 
la problematique hommes-femmes soit integree dans 
les politiques pansectorielles visant les refugies et les 
personnes deplacees, conformement au droit international 
pertinent, notamment au droit international relatif aux 
refugies, au droit international humanitaire et au droit 
international des droits de l’homme. Pour etre efficaces, 
ces politiques doivent embrasser l’ensemble des quatre 
piliers du programme relatif aux femmes et a la paix et a 
la securite, a savoir participation, prevention des conflits, 
protection, et secours et relevement. Elies doivent aussi 
garantir que les femmes refugiees et deplacees participent 
a toutes les activites de protection, de prevention, de 
participation, et de secours et relevement. 

En octobre 2009, l’Union africaine a adopte 
une Convention sur la protection et l’assistance aux 
personnes deplacees en Afrique, connue aussi sous 
le nom de Convention de Kampala. Cet instrument 
historique, qui est entre en vigueur le 6 decembre 2012, 
marque une importante avancee vers le renforcement des 
cadres juridiques et normatifs nationaux et regionaux de 
protection et d’assistance aux personnes deplacees en 
Afrique. 

Le Nigeria adhere aux Principes directeurs relatifs 
au deplacement de personnes a l’interieur de leur propre 
pays, qui fait figure d’important cadre international 
de protection des personnes deplacees. Le Nigeria 
a ratifie les principaux instruments internationaux 
et regionaux en matiere de protection des refugies, 
notamment la Convention relative au statut des refugies 
de 1951 et son protocole de 1967, ainsi que la Convention 
de l’Organisation de l’unite africaine de 1969 regissant les 
aspects propres aux problemes des refugies en Afrique. 
Nous avons incorpore a notre legislation les principales 
conventions internationales et africaines relatives aux 
refugies en adoptant une loi qui porte creation d’une 
commission nationale pour les refugies et qui etablit 
le cadre juridique et administratif pour la gestion des 
refugies au Nigeria. Cette loi comporte egalement des 
directives en vue de determiner le statut des refugies 
dans le pays. 

Conformement a l’engagement qu’il a pris 
de proteger et d’aider les personnes deplacees, le 
Gouvernement federal nigerian a accelere le processus 
d’adoption d’une politique nationale qui definira son 
cadre d’action a cet egard. Cette demarche s’inscrit dans 
le droit fil des efforts que deploie le Gouvernement pour 
honorer les obligations qui lui incombent en vertu de la 
Convention de Kampala. Cela montre egalement notre 


volonte de respecter, de proteger et de promouvoir les 
droits fondamentaux des personnes deplacees au Nigeria. 

Enfin, le Nigeria appuie l’etude mondiale sur les 
femmes et la paix et la securite demandee par le Secretaire 
general. Cette etude devrait nous montrer les progres 
realises dans l’application de la resolution 1325 (2000) 
et le chemin qu’il reste a parcourir. Nous attendons avec 
interet l’examen de haut niveau prevu en 2015, et nous 
saisissons cette occasion pour renouveler notre ferme 
attachement au programme de travail sur les femmes, la 
paix et la securite. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois) : La 
delegation chinoise salue l’initiative prise par l’Argentine 
de convoquer le present debat public. Je tiens a remercier 
le Secretaire general de son expose. Je tiens egalement 
a remercier M me Phumzile Mlambo-Ngcuka, Directrice 
executive d’ONU-Femmes, et le Sous-Secretaire general, 
M. Mulet, de leurs exposes. La Chine a par ailleurs ecoute 
attentivement les declarations du Rapporteur special sur 
les droits de l’homme des personnes deplacees dans leur 
propre pays et de la representante de la societe civile. 

L’annee prochaine marquera le quinzieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 1325 (2000) 
sur les femmes et la paix et la securite. Grace aux efforts 
conjoints des Etats Membres, des entites des Nations Unies 
l’ONU et des organisations regionales et sous-regionales 
competentes, des progres ont ete accomplis dans la mise 
en oeuvre de cette resolution. Les efforts deployes par 
la communaute internationale ont permis d’obtenir des 
resultats probants s’agissant de proteger la securite, les 
droits et les interets des femmes et de renforcer le role 
sans pared qu’elles jouent dans le domaine de la paix et 
de la securite. 

Dans le meme temps, la situation internationale 
actuelle est de plus en plus complexe et difficile, car des 
conflits regionaux eclatent l’un apres l’autre. Dans de 
nombreuses regions, les civils, en particulier les femmes, 
sont forces de se deplacer du fait d’une guerre ou d’un 
conflit. Les femmes sont confrontees a diverses formes 
de violence et de violations, sans qu’aucune assistance 
leur soit fournie, et il est done urgent que la communaute 
internationale leur fournisse un appui. C’est pourquoi 
nous devons deployer des efforts concertes et bien 
coordonnes afin de renforcer la protection globale des 
femmes en periode de conflit. 

A cet egard, je souhaite mettre l’accent sur les 
trois points suivants. Premierement, les initiatives de 
protection des femmes en periode de conflit doivent 
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s’attaquer a la fois aux symptomes et aux causes 
profondes du probleme, et, a cette fin, il faut adopter une 
demarche globale. La communaute internationale doit 
prendre des mesures efficaces pour offrir une garantie 
globale de securite aux femmes et veiller a ce qu’elles 
regoivent une aide humanitaire. Dans le meme temps, 
nous devons egalement deployer des efforts vigoureux 
pour ameliorer le processus politique, promouvoir la 
reconciliation nationale et regler les differends grace 
au dialogue et a la concertation, et ce en vue de creer 
un environnement exterieur sur et stable propice a la 
protection des droits et des interets des femmes. A tous 
les stades du processus de paix, le droit des femmes a 
participer a la prise de decisions doit etre protege afin 
qu’un systeme de garanties puisse etre mis en place pour 
proteger leurs droits et leurs interets. 

Deuxiemement, les organismes des Nations Unies 
doivent renforcer leur coordination et leur cooperation a 
l’appui des efforts nationaux visant a proteger les femmes 
en periode de conflit. C’est avant tout aux pays concernes 
qu’il incombe de proteger les femmes en periode de 
conflit, et la communaute internationale doit respecter 
pleinement ce role directeur tout en fournissant un appui 
constructif adapte aux besoins des pays concernes. Le 
Conseil de securite doit coordonner plus etroitement ses 
efforts avec ceux de l’Assemblee generale, du Conseil 
economique et social, du Conseil des droits de l’homme et 
d’ONU-Femmes, sur la base de leurs mandats respectifs, 
afin de creer une synergie permettant a chaque entite de 
s’acquitter de ses diverses fonctions. Les organisations 
regionales et sous-regionales doivent egalement jouer 
tout leur role. 

Troisiemement, il est essentiel de promouvoir le 
developpement socioeconomique global et d’eliminer 
les causes profondes des conflits pour garantir le respect 
des droits et des interets des femmes. Ces efforts peuvent 
egalement permettre d’autonomiser les femmes et de 
renforcer leur contribution a la paix et a la securite 
internationales, ce qui permettra aux pays concernes 
d’ceuvrer dans les meilleurs delais a la reconstruction au 
lendemain de conflit et au developpement des femmes. 
La communaute internationale doit augmenter l’aide 
au developpement et l’appui technique qu’elle fournit 
aux pays en developpement, en accordant la priorite au 
renforcement des capacites des pays concernes et en 
mettant l’accent sur le role complementaire que jouent les 
groupes de femmes et la societe civile dans son ensemble. 

La communaute internationale est actuellement 
confrontee a une nouvelle flambee de terrorisme dans 


certains pays et regions. Le terrorisme et l’extremisme 
font rage et causent enormement de tort aux civils, en 
particulier aux femmes. Ils represented aujourd’hui 
l’une des principales raisons qui poussent les femmes 
a se deplacer; la communaute internationale doit done 
accorder l’attention necessaire a ce probleme et baser ses 
initiatives de lutte antiterroriste sur la resolution 1325 
(2000). Elle doit mettre en place des mesures efficaces 
de protection des femmes contre les repercussions 
du terrorisme et de l’extremisme et promouvoir la 
participation des femmes a la lutte internationale contre 
le terrorisme. 

L’annee prochaine, l’ONU procedera a un examen 
approfondidelamiseen oeuvre delaresolution 1325 (2000), 
se penchera sur les enseignements retenus de l’experience 
et de la pratique des Etats Membres et recherchera des 
moyens efficaces de proteger les droits, les interets et la 
securite des femmes en periode de conflit. La Chine salue 
les efforts deployes par le Secretaire general pour lancer 
cette etude mondiale, et elle appuiera activement les 
activites menees dans cette optique et y participera. Nous 
associerons nos efforts a ceux des autres Etats Membres 
pour contribuer a la progression des activites de l’ONU 
dans le domaine relatif aux femmes et a la paix et a la 
securite. 

M me Murmokaite (Lituanie) (parle en anglais) : 
Nous saluons la convocation du present debat public par 
la presidence argentine. Nous remercions le Secretaire 
general de son rapport detaille (S/2014/693) et des 
recommandations qu’il contient. Nous saluons egalement 
les efforts et le devouement de M me Phumzile Mlambo- 
Ngcuka, Directrice executive d’ONU-Femmes, et de son 
equipe, et nous remercions tous les intervenants presents 
aujourd’hui de leurs precieuses contributions. 

Il y a actuellement plus de 50 millions de 
personnes deplacees dans le monde, ce qui represente la 
pire crise de ce type depuis la Seconde Guerre mondiale. 
L’Afghanistan, la Colombie, la Republique democratique 
du Congo, la Somalie, la Republique centrafricaine, 
l’lraq, le Soudan et le Soudan du Sud - et la liste n’est 
pas exhaustive - sont tous confrontes a des deplacements 
massifs de populations qui fuient pour sauver leur vie. 
La Syrie, qui compte plus de 6 millions de deplaces, est 
touchee par la pire crise humanitaire de ce siecle. En plein 
cceur de l’Europe, les deplacements forces ont egalement 
atteint un niveau record du fait de l’agression menee par 
la Russie contre l’Ukraine. 

Les femmes, qui forment la moitie de la population 
des personnes deplacees, sont les principales victimes des 
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traumatismes physiques et psychologiques occasionnes 
par les conflits. Pour un grand nombre d’entre elles, qui 
subviennent aux besoins de leurs families, vont chercher 
du bois de chauffage et de l’eau et repondent aux besoins 
sanitaires de base, le moindre pas effectue a l’exterieur 
des camps de deplaces - et souvent a l’interieur meme 
des camps - les expose a une menace physique bien 
reelle, notamment la violence sexuelle, le viol et le risque 
accru de contamination par des maladies sexuellement 
transmissibles, y compris le VIH/sida. Les mariages 
precoces et forces gachent la vie de nombreuses filles 
syriennes qui vivent dans des camps de refugies. Les 
pratiques terribles que sont les grossesses forcees, le 
trafic de personnes et l’esclavage sexuel aneantissent 
de nombreuses vies dans les zones controlees par l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant. 

Nous attendons encore la liberation des lyceennes 
nigerianes enlevees par Boko Haram. L’acheminement 
illicite d’armements par les frontieres poreuses au mepris 
des embargos en vigueur alimente la violence et la 
criminalite et accroit la vulnerabilite des refugies et des 
personnes deplacees, meme dans les camps et les zones 
d’installation de refugies. Les femmes et les enfants sont 
les premieres victimes de ces flux illicites, comme l’a 
rappele M me Allami plus tot ce matin. 

Un certain nombre de documents importants 
posent les bases necessaires pour traiter le probleme 
du deplacement. Les Principes directeurs relatifs au 
deplacement de personnes a l’interieur de leur propre 
pays constituent un cadre normatif general qui s’applique 
au droit international humanitaire et des droits de 
1’homme en ce qui concerne les personnes deplacees. La 
Convention de Kampala, premier instrument dans son 
genre a l’echelle mondiale, contraint les gouvernements 
a offrir une protection juridique pour garantir les droits 
et le bien-etre des personnes forcees a fuir au sein 
de leur pays de citoyennete a cause d’un conflit, de 
violences ou d’autres violations des droits de l’homme 
ou en raison de catastrophes naturelles. II faut aussi 
compter avec la resolution 1325 (2000), texte historique 
dont l’an prochain marquera le quinzieme anniversaire, 
et les resolutions connexes qui font suivie, notamment 
la resolution 2122 (2013), qui comporte d’importantes 
references au deplacement force et a ses repercussions 
sur les femmes et les filles. 

Neanmoins, comme notre collegue britannique 
nous 1’a tous rappele, il existe encore des decalages, qu’il 
nous faut rectifier, entre la legislation applicable et la 
realite sur le terrain. Nous devons continuer de travailler 


a ameliorer la prise en consideration systematique de 
la problematique hommes-femmes en dispensant aux 
soldats de la paix, au personnel de terrain et aux acteurs 
humanitaires des formations destinees a les sensibiliser 
aux questions d’egalite des sexes, en nommant des 
conseillers specialises dans ce domaine et en elaborant 
des indicateurs concrets pour evaluer la mise en oeuvre 
des politiques d’integration des preoccupations relatives 
aux femmes dans toutes les spheres d’activite. II est par 
ailleurs essentiel de disposer de donnees ventilees par 
sexe pour ameliorer la prise de decisions touchant aux 
besoins et aux difficultes des personnes deplacees, ainsi 
que 1’a declare plus tot ce matin le Rapporteur special, 
M. Beyani. 

Des ameliorations, meme de base, comme le fait 
de contribuer a la fourniture d’eau et de combustible de 
cuisson dans les camps ou de veiller a ce que les femmes 
prennent part a la conception, au fonctionnement et 
a 1’evaluation des systemes de distribution, peuvent 
litteralement sauver des vies en reduisant la vulnerabilite 
aux attaques. II est capital de renforcer les capacites et 
les competences de direction des femmes deplacees afin 
qu’elles soient a meme de participer veritablement a la 
prise de decisions au niveau local, au sein des camps, 
hors des camps et dans les contextes de deplacement 
urbain, de meme qu’aux activites plus generates qui ont 
trait aux affaires politiques, a la securite, a la paix et a la 
reconciliation. Comme la Directrice executive d’ONU- 
Femmes l’a note plus tot aujourd’hui, les femmes et les 
filles represented, d’une certaine maniere, la meilleure 
chance de parvenir au developpement durable a Tissue 
d’un conflit. Les bonnes pratiques existantes doivent etre 
recensees et largement diffusees, y compris celles qui 
concernent l’engagement des femmes deplacees dans les 
initiatives de justice transitionnelle. 

Les violences sexuelles perpetrees dans les 
situations de deplacement touchent les personnes qui sont 
deja les plus vulnerables. La semaine derniere, nous avons 
entendu le recit choquant de la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit, M me Zainab 
Hawa Bangura, au sujet de sa recente visite au Soudan 
du Sud. De tels crimes continueront sans faiblir tant que 
leurs auteurs sauront qu’ils ne seront pas inquietes, quel 
que soit le nombre de leurs victimes. 

II est de la plus haute importance de traduire 
devant des juridictions nationales et internationales les 
auteurs de crimes sexuels contre des femmes et des filles 
deplacees. La collecte systematique, par les commissions 
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d’enquete et les missions d’etablissement des faits et de 
surveillance des droits de l’homme, de renseignements 
exacts, fiables et objectifs sur les crimes commis a 
l’encontre des femmes et des filles deplacees revet un 
caractere primordial pour que justice soit faite. 

Nous notons le progres considerable que constitue, 
en matiere de droit international, le Statut de Rome de 
la Cour penale internationale (CPI), qui fait figurer les 
violences sexuelles dans la definition des crimes, en 
particulier en tant que crime contre l’humanite. La 
CPI demeure un mecanisme precieux pour combattre 
les violences sexuelles dans les situations de conflit et 
devrait etre utilisee de maniere vigoureuse pour obliger 
les coupables a rendre des comptes. 

Des echanges plus intensifs entre le Representant 
special du Secretaire general et les Comites des 
sanctions, tout comme le fait de retenir systematiquement 
les violences faites aux femmes et aux filles deplacees, 
notamment les violences sexuelles, parmi les criteres 
d’inscription sur les listes de sanctions, permettrait de 
mieux lutter contre l’impunite dont beneficient les auteurs 
de crimes de cette nature. 

II convient d’effectuer un travail systematique et 
meticuleux sur le terrain pour combattre la stigmatisation 
sociale associee a ces crimes et creer un climat ou les 
victimes de violences sexuelles se sentent suffisamment 
en securite pour se signaler. Dans cette optique, il est 
essentiel de dispenser aux policiers municipaux, aux 
militaires et au corps judiciaire, ainsi qu’au personnel 
soignant et aux travailleurs sociaux, des formations 
destinees a les sensibiliser a la problematique hommes- 
femmes dans le contexte particulier du deplacement. 
II faudrait egalement accroitre le recrutement et la 
formation de gardiennes de la paix et de femmes juges 
et mettre en place les mecanismes necessaires de soutien 
psychologique et social pour les femmes et les filles 
deplacees. 

S’agissant des soldats de la paix et du personnel 
de terrain, il importe que des mesures de prevention 
fassent partie integrante de la formation prealable au 
deployment. Une politique de tolerance zero a l’egard 
des violences et des sevices sexuels doit etre strictement 
appliquee. Il est impensable que des femmes et des filles 
puissent etre victimes de tels agissements aux mains de 
ceux qui sont censes les proteger. Les recentes allegations 
concernant des membres de la Mission de l’Union 
africaine en Somalie sont profondement preoccupantes et 
doivent faire l’objet d’une enquete en bonne et due forme. 


Nous nous rejouissons que l’Union africaine ait constitue 
un groupe d’experts a cet effet. 

Enfin, alors que nous abordons la situation des 
femmes deplacees, nous devrions egalement garder a 
l’esprit les deplacements qui ne sont pas lies a des conflits 
mais a des catastrophes naturelles ou aux changements 
climatiques. Il nous faut examiner de pres le role de la 
problematique hommes-femmes dans ce phenomene afin 
d’identifier des vulnerabilites specifiques et les bonnes 
pratiques existantes a cet egard en matiere de protection, 
d’assistance, d’adaptation, d’attenuation, de reinstallation 
et de reconstruction. 

M me Stott Despoja (Australie) (parle en anglais ): 
L’Australie remercie l’Argentine d’avoir convoque ce 
debat public sur les femmes et la paix et la securite, et 
d’avoir attire l’attention du Conseil sur les risques et 
les difficultes qui se posent a certains des membres les 
plus vulnerables de la societe - les femmes et les filles 
deplacees. Nous remercions egalement le Secretaire 
general, la Directrice executive d’ONU-Femmes et le 
Sous-Secretaire general aux operations de maintien de 
la paix pour leur engagement en faveur de l’execution 
du programme d’action du Conseil sur les femmes et 
la paix et la securite. Nos remerciements vont en outre 
au Rapporteur special sur les droits de 1’homme des 
personnes deplacees dans leur propre pays et a M me Suaad 
Allami pour nous avoir expose le sort incroyablement 
difficile des femmes et des filles refugiees et deplacees 
dans les situations de conflit. 

Nous nous felicitons que le Conseil ait 
adopte aujourd’hui une declaration presidentielle 
(S/PRST/2014/21) centree sur ces questions. 

Le monde fait face a plus de crises simultanees de 
grande ampleur que jamais auparavant depuis la Seconde 
Guerre mondiale. Des civils sont directement pris pour 
cibles dans le cadre de strategies militaires qui visent a 
les terroriser et a deloger des populations entieres. Des 
infrastructures civiles critiques, telles que des ecoles 
et des hopitaux, sont deliberement visees. Le nombre 
de personnes deplacees et de travailleurs humanitaires 
attaques pour ce qu’ils sont atteint des niveaux sans 
precedent. 

Dans ce contexte terrifiant, les femmes et les 
filles sont demesurement touchees et forment de loin le 
plus gros des victimes. Comme nous l’avons entendu, la 
majorite des plus de 51 millions de personnes deplacees 
dans le monde est constitute de femmes et de filles. 
Dans leur fuite, beaucoup d’entre elles sont exposees a 
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la violence, aux violations des droits de l’homme et aux 
sevices, de meme qu’aux privations et a la discrimination. 
Elies courent davantage le risque de contracter des 
maladies qui pourraient etre evitees, car les services de 
base ne sont plus assures sous la pression du deplacement 
et de la crise. En outre, les vulnerabilites existantes 
des femmes sont exacerbees : le nombre de mariages 
d’enfants, precoces et forces augmente; les possibilites de 
remuneration s’amenuisent, livrant plus certainement les 
femmes et les filles a la traite et a l’exploitation sexuelles 
et au trafic de main-d’ceuvre; et la scolarisation des filles 
est plus souvent interrompue que celle des gargons, ce qui 
compromet leur avenir a long terme. 

Nous devons veiller a ce que notre action soit 
de nature a attenuer les vulnerabilites specifiques des 
femmes et des filles face aux violences sexuelles et 
sexistes. Nous devons mettre l’accent sur les initiatives 
de prevention et de prise en charge, tout en appuyant 
faction de la societe civile et des defenseurs des droits 
de l’homme, en renforgant la responsabilisation et 
faeces a la justice et en garantissant la disponibilite d’un 
eventail complet de services - medicaux, juridiques, 
psychosociaux et sanitaires, y compris en matiere de 
sante sexuelle et procreative. 

L’Australie a conscience qu’il s’agit d’une question 
d’importance et qu’il faut apporter un soutien plus concret 
sur le terrain. Depuis 2013, elle a verse 3 millions de 
dollars au Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies afin d’appuyer la mise en oeuvre de la Strategic 
d’action contre les violences sexuelles et sexistes. Celle- 
ci consiste a assurer la coordination entre les acteurs 
operant sur le terrain et a aider la societe civile a appliquer 
des strategies de prevention et d’intervention. Nous avons 
egalement consacre 4 millions de dollars au renforcement 
de faction menee par le Comite international de la Croix- 
Rouge pour lutter contre les violences sexuelles. 

Une exposition accrue aux violences sexuelles 
fait egalement courir aux femmes et aux filles de 
terribles risques sur le plan de la sante. Les centres qui 
proposent une interruption de grossesse en toute securite 
a la suite d’un viol subi dans le cadre d’un conflit, de 
meme que faeces a des services de depistage du VIH et 
d’accompagnement psychologique, sont fondamentaux 
pour aider les personnes qui ont survecu a des violences 
sexuelles a reprendre le cours de leur vie. 

En 2007, l’Australie a prete son concours a la 
creation d’un programme de sante sexuelle et procreative 
dans les contextes de crise et de sortie de crise - l’initiative 
« SPRINT », d’apres l’acronyme anglais - et y a 


contribue depuis a hauteur de 10,2 millions de dollars. 
Le mois dernier, elle a verse 2 millions de dollars au 
Fonds des Nations Unies pour la population afin de 
venir en aide a des centaines de milliers de femmes 
victimes de la violence qui regne en Iraq. Nous avons 
egalement fourni du materiel d’accouchement d’urgence 
pour 780 000 femmes en Syrie, 57 000 trousses d’hygiene 
feminine, ainsi que des services de sante procreative. 

Les femmes et les filles deplacees ne sont pas 
que des victimes. II faut faire appel a leur leadership 
et a leur participation, tant pour regler les conflits que 
pour reconstruire les societes au lendemain d’un conflit, 
y compris dans les camps de refugies et de personnes 
deplacees ou les femmes doivent assumer un role central 
dans Elaboration et la realisation de programmes tenant 
compte des sexospecificites. Au cours de la periode allant 
de 2012 a 2016, l’Australie contribuera 12 millions de 
dollars au fonds de maintien de la paix des Nations Unies. 
II doit y avoir plus de projets axes sur les femmes dans 
le domaine de la consolidation de la paix, notamment la 
participation des femmes aux processus politiques et a 
la planification post-conflictuelle. Nous sommes encore 
loin d’avoir atteint notre objectif qui est de consacrer 15 % 
de nos fonds a l’egalite des sexes. II faut egalement faire 
plus pour assurer la protection juridique des femmes 
et des filles deplacees, veiller a ce qu’elles puissent 
s’extraire legalement de situations de vulnerability. 
Les droits de citoyennete doivent permettre que la 
nationality soit transmise d’une mere a ses enfants, et les 
femmes et les filles doivent avoir acces a des documents 
d’identite. Pour aider a eloigner les femmes et les filles 
de situations dangereuses, le Gouvernement australien 
offre des possibilites de reinstallation par le biais de son 
programme « Women at Risk ». Depuis 1989, l’Australie 
a reinstalle plus de 14 500 femmes refugiees grace a ce 
programme. 

L’insuffisance de donnees sur les deplacements, y 
compris de donnees ventilees par age et par sexe, nuit 
a nos efforts de prevention et d’intervention. Comme 
l’Australie l’avait propose lors de la seance du Conseil 
de securite tenue selon la formule Arria sur la protection 
des personnes deplacees, organisee par l’Australie et le 
Chili au mois de mai, les missions de maintien de la paix 
et les autres missions des Nations Unies devraient suivre 
l’evolution de la situation en matiere de deplacement et 
en faire rapport. 

Enfin, l’Australie attend avec interet l’annee 
prochaine, qui marquera le quinzieme anniversaire de 
l’adoption de la resolution 1325 (2000), l’examen de 
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haut niveau qui nous permettra de reflechir aux progres 
realises et aux defis continus poses a la mise en oeuvre du 
programme du Conseil concernant les femmes et la paix 
et de la securite. Nous nous felicitons de la nomination de 
M me Radhika Coomaraswamy, auteur de l’etude globale 
intitulee « Les femmes et la paix et la securite », et nous 
attendons avec interet de cooperer avec elle et avec 
l’equipe consultative de haut niveau, ainsi qu’a poursuivre 
l’integration du programme concernant les femmes et la 
paix et la securite dans les travaux du Conseil. 

M. Nduhungirehe (Rwanda) {parle en anglais) : 
Je m’associe aux autres intervenants pour vous remercier, 
Madame la Presidente, d’avoir organise ce debat public 
sur les femmes et la paix et la securite - femmes et filles 
deplacees : dirigeantes et survivantes, a l’occasion du 
quatorzieme anniversaire de la resolution 1325 (2000). Le 
choix de ce theme specifique illustre votre engagement 
continu en faveur de la protection et de la promotion 
des femmes et des filles dans les situations de conflit 
et d’apres conflit. Je remercie egalement M me Phumzile 
Mlambo-Ngcuka, Directrice executive d’ONU-Femmes, 
M. Edmond Mulet, Sous-Secretaire general aux operations 
de maintien de la paix, M. Chaloka Beyani, Rapporteur 
special sur les droits de l’homme des personnes deplacees 
dans leur propre pays, et M me Suaad Allami, du Groupe 
de travail des ONG sur les femmes et la paix et la securite 
pour leurs observations tres instructives. 

L’importance que le Rwanda attache a ce debat 
est due a notre propre experience, un grand nombre de 
Rwandais ayant ete prives du droit de vivre dans leur 
pays pendant environ 35 ans, du fait d’une politique 
d’exclusion et d’une mauvaise gouvernance. Pendant des 
annees, des Rwandais ont vecu dans des camps de refugies 
dans des pays voisins, et beaucoup d’entre eux ont pu voir 
comme les femmes et les filles etaient particulierement 
vulnerables. Heureusement, nos efforts pour remettre le 
pays sur pied apres le genocide de 1994 contre les Tutsis 
ont ete couronnes de succes et, de 1994 a 2013, plus 
de 3,4 millions de refugies, en majorite des femmes et des 
filles, sont rentres au pays et ont ete reinseres avec succes 
dans la societe. Le 30 juin 2013, le Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies (HCR) a invoque la 
clause de cessation pour les refugies rwandais. A la suite 
de cette decision, le Rwanda a continue a se mobiliser et 
a faciliter le retour des 100000 refugies restants, selon 
les statistiques du HCR. Nous avons continue a travailler 
avec le HCR pour accelerer la pleine application de la 
clause de cessation, afin que tous les Rwandais puissent 
exercer le droit d’etre dans leur pays. 


Par ailleurs, nous sommes preoccupes par le sort 
des femmes, des hommes et des enfants qui sont encore 
retenus en otage et utilises comme boucliers humains 
par les Forces democratiques de liberation du Rwanda 
(FDLR) depuis 20 ans. Nous esperons que la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO) 
et le Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo veilleront a ce qu’ils puissent rentrer chez eux, ce 
que plus de 10000 d’entre eux ont deja fait depuis 2001, 
conformement aux resolutions 2098 (2013) et 2147 (2014). 

Comme le rappelle la note de reflexion (S/2014/731, 
annexe) que vous avez etablie pour ce debat, Madame la 
Presidente, le nombre actuel de refugies, de demandeurs 
d’asile et de personnes deplacees est plus eleve qu’il 
ne l’a ete depuis de Seconde Guerre mondiale - plus 
de 50 millions de personnes a la fin de 2013, encore bien 
plus depuis 2014, 32000 personnes, dont la moitie de 
femmes et de filles, etant forcees de se deplacer. II est clair, 
comme la Representante permanente du Luxembourg 
nous l’arappele, que les deplacements forces exacerbent la 
vulnerability des femmes et des filles qui, plus que toutes 
autres personnes, sont exposees aux risques de violence 
sexuelle et sexiste, de traite et de reduction en esclavage, 
d’exclusion fondee sur des traditions historiques et 
culturelles, et elles ont des besoins sanitaires bien precis. 
De plus, nombre de femmes qui ont perdu leur mari dans 
des conflits se retrouvent dans des situations economiques 
et sociales difficiles, car beaucoup d’entre elles n’ont eu 
aucune education et doivent assumer la responsabilite de 
leur menage. 

Toutefois, depuis l’adoption de la resolution 1325 
(2000), en octobre 2000, des progres notables ont ete 
realises dans le programme concernant les femmes et la 
paix et la securite, qui est devenu l’une des priorites du 
Conseil, comme l’indiquent les resolutions thematiques 
et propres a des pays que nous avons adoptees depuis 
l’adoption de la resolution 1325 (2000). Des Etats 
Membres, dont mon propre pays, sont egalement a 
l’avant-garde de cette question; beaucoup d’entre eux ont 
adopte des plans d’action nationaux de mise en oeuvre de 
la resolution 1325 (2000) et ont souscrit a une declaration 
d’engagement en vue de mettre fin a la violence sexuelle 
dans les conflits. 

Quant a FUnion africaine, notre organisation 
continentale, comme l’a rappele le representant du 
Nigeria, elle a adopte un document historique en 2009, 
la Convention de l’Union africaine sur la protection 
et Fassistance a apporter aux personnes deplacees en 
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Afrique, ou Convention de Kampala, que le Rwanda a 
ratifiee. La Convention impose certaines obligations 
aux Etats parties relativement a la protection generale 
et specifique des femmes et des filles, y compris la 
protection contre la violence sexuelle et sexiste, et a la 
sante en matiere de sexualite et de procreation. Dans ce 
contexte, nous pouvons dire que le monde dispose d’un 
cadre juridique et normatif global pour la protection 
effective des femmes et des filles, y compris dans les cas 
de deplacement force. 

Malgre les efforts deployes aux niveaux national, 
regional et mondial pour proteger les femmes refugiees 
et deplacees, il existe encore un fosse entre ce cadre 
normatif et sa mise en oeuvre effective. Le theme que 
vous avez propose pour ce debat, Madame la Presidente, 
nous invite a examiner la question des « Femmes et 
filles deplacees : dirigeantes et survivantes ». Ces 
deux notions - dirigeantes et survivantes - sont 
complementaires, car protection et promotion sont toutes 
deux indispensables a la mise en oeuvre effective de nos 
politiques. En effet, la protection des femmes et des filles, 
en cas de deplacement force, exigent que nous fassions 
preuve de determination, car nous devons effectivement 
les proteger contre la violence sexuelle et sexiste dans les 
camps de refugies et de personnes deplacees, et veiller a 
ce que les victimes de ces crimes regoivent des services 
medicaux, tant sanitaires que psychologiques. 

L’une des mesures pratiques permettant d’atteindre 
cet objectif consiste a augmenter le deployment de 
personnel feminin dans les operations de maintien de la 
paix. Cela sera evidemment possible si l’on intensify les 
programmes de formation et de recrutement des femmes 
dans les armees et les forces de police nationales. Cela 
necessitera egalement une volonte accrue de la part des 
Etats Membres de nommer des femmes a divers postes 
dans les operations de maintien de la paix, y compris des 
postes de direction, ainsi que des conseilleres pour la 
protection des femmes. Une autre mesure pratique pour 
la protection des femmes, comme l’a propose M. Beyani, 
serait d’empecher les femmes de sortir des camps de 
refugies et de personnes deplacees pour aller ramasser 
du bois. A cet egard, les forces rwandaises de maintien de 
la paix de l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour ont apporte au Darfour des rechauds 
qui utilisent moins de bois, lesquels avaient ete introduits 
au Rwanda en 2000 pour sauver des arbres. Nous croyons 
que ces rechauds sont tres importants, non seulement 
pour proteger l’environnement, mais aussi pour proteger 
les femmes refugiees et deplacees. Toutefois, aucune 
mesure de protection ne sera efficace si elle n’est pas 


etayee sur notre determination collective a traduire 
en justice les auteurs de violences sexuelles et autres 
atrocites de masse. 

En outre, la protection des femmes refugiees et 
deplacees doit aller de pair avec la promotion de leur 
autonomisation. Cela exige nos efforts collectifs en faveur 
de la promotion de l’education des filles, et je saisis la 
presente occasion, comme M me Mlambo-Ngcuka l’a fait 
plus tot, pour rendre hommage a Malala Yousafzai, qui 
s’est vu decerner le prix Nobel de la paix ce mois-ci. 


L’autonomisation des femmes doit egalement se 
traduire non seulement au sein du Conseil, mais aussi 
dans d’autres instances de haut niveau, tels que les 
gouvernements et les parlements. En effet, cette mesure 
non seulement refleterait la veritable representativite des 
femmes dans nos societes, mais en outre leur permettrait 
de veiller a ce que les questions relatives a l’egalite des 
sexes soient incluses dans nos legislations, y compris 
celles liees aux questions economiques, humanitaires et 
relatives aux droits de l’homme. 

Comme l’a dit le representant du Royaume- 
Uni - que je remercie d’avoir presente la declaration 
presidentielle S/PRST/2014/21 qui vient d’etre adoptee -, 
la meilleure protection des femmes refugiees et deplacees 
a l’interieur de leur propre pays consiste a faire en sorte, 
en premier lieu, qu’elles ne deviennent pas des refugiees 
et des deplacees. Or, comme l’a toujours dit le Rwanda, 
le Conseil de securite doit se concentrer davantage sur 
la prevention des conflits, notamment en s’attaquant a 
leurs causes profondes, que sur la gestion au jour le jour 
desdits conflits et de leurs consequences. 

Je terminerai en rappelant que 2015 sera l’annee 
d’un triple examen : l’examen du maintien de la paix, 
l’examen de la consolidation de la paix et l’examen de 
haut niveau de la resolution 1325 (2000). Nous esperons 
que tous ces examens se completeront et permettront de 
mieux proteger et de promouvoir les droits des femmes, en 
particulier dans les situations de conflit et d’apres-conflit. 
Notre pays est dispose a faire part de son experience et 
a contribuer davantage a l’avenement d’un monde ou les 
femmes et les filles seront non seulement protegees, mais 
egalement mises en mesure de devenir les dirigeantes 
qu’elles meritent d’etre. 

M. Barros Melet (Chili) (parle en espagnol) : 
Quatorze ans apres l’adoption de la resolution 1325 (2000), 
le Chili remercie la presidence argentine d’avoir organise 
un debat sur ce sujet, et en particulier sur la situation des 
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femmes et des filles deplacees dans leur propre pays. 
Nous remercions le Secretaire general, la Directrice 
executive d’ONU-Femmes, le Sous-Secretaire general 
aux operations de maintien de la paix, le Rapporteur 
special sur les droits de l’homme des personnes deplacees 
dans leur propre pays, et tout particulierement M me Suaad 
Allami, dont les paroles nous encouragent a poursuivre 
la mise en oeuvre de ladite resolution, a laquelle le Chili 
continuera de contribuer grace a son deuxieme Plan 
d’action national, qu’il espere mettre prochainement a 
execution. Ma delegation souscrit a la declaration qui 
sera prononcee plus tard par le representant de l’Autriche 
au nom du Reseau Securite humaine. 

L’idee selon laquelle l’autonomisation des femmes 
et des filles, ainsi que l’egalite des sexes, sont essentielles 
aux activites de maintien de la paix et de la securite 
internationales recueille de plus en plus de soutien. 
J’en veux pour preuve les plans d’action nationaux, la 
formulation d’indicateurs et les progres enregistres en 
matiere normative, comme le Traite sur le commerce 
des armes et la recommandation generale n°30 du 
Comite pour l’elimination de la discrimination a l’egard 
des femmes. La nomination de Bineta Diop, premiere 
Envoyee speciale de l’Union africaine pour les femmes, 
la paix et la securite, et de la generale de division Kristin 
Lund, premiere commandante d’une force dans l’histoire 
de l’ONU, nous poussent a continuer de plaider en faveur 
de la nomination d’un plus grand nombre de femmes a 
des postes de responsabilite. 

Cependant, les aspirations sont parfois en defa de 
la realite, et il subsiste encore un grand ecart entre le plan 
normatif et la mise en oeuvre. En effet, la discrimination 
et la violence, auxquelles s’ajoute le manque d’acces des 
femmes aux instances de prise de decisions, font qu’elles 
continuent d’etre sous-representees dans les processus de 
paix et d’edification de l’Etat. La persistance des actes 
de violence sexuelle et sexiste diriges contre les femmes 
et les filles, notamment contre les etudiantes et les 
championnes des droits de l’homme, est preoccupante. 
Nous nous souvenons avec regret de celles qui ont ete 
assassinees pour avoir defendu leurs droits, comme c’est 
le cas de celles qui vivent au Moyen-Orient et en Afrique 
du Nord. 

C’est pourquoi il est urgent de concevoir et 
de mettre en oeuvre des mecanismes garantissant la 
prevention et la protection des femmes, de meme que 
leur pleine participation, sur un pied d’egalite avec les 
hommes, aux accords de cessez-le-feu, aux processus 
de consolidation de la paix et d’etablissement de l’etat 


de droit, ainsi qu’a la reforme des secteurs de la justice 
et de la securite, condition sine qua non pour instaurer 
des societes pacifiques, justes et inclusives. Les missions 
de maintien de la paix, les comites des sanctions et 
autres organes subsidiaires du Conseil, les commissions 
d’enquete, la Commission de consolidation de la paix et 
les autres mecanismes connexes doivent envisager de 
mettre l’accent sur l’egalite des sexes dans leurs activites, 
et doivent former et integrer des conseillers en la matiere. 

Pour faire tomber les obstacles a la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000) et des resolutions 
ulterieures, il faut s’engager de maniere effective a 
garantir l’autonomisation, la participation et les droits 
fondamentaux des femmes, et mettre en place un 
leadership resolu, disposer de donnees ventilees par sexe 
et de mesures multisectorielles coherentes et financees de 
maniere appropriee. Ces efforts doivent s’accompagner 
de la responsabilisation et de la lutte contre l’impunite. 
La Cour penale internationale represente un instrument 
complementaire important. 

Lorsqu’elle a evoque sa visite au Soudan du Sud, 
la Representante speciale, M me Zainab Hawa Bangura, a 
decrit avec consternation l’insecurite et les conditions de 
vie inimaginables auxquelles les femmes deplacees font 
face a Bentiu. De concert avec l’Australie et grace a l’appui 
du Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 
le Chili a organise le 30 mai une reunion selon la formule 
Arria sur la protection des personnes deplacees, qui a ete 
l’occasion de constater l’intensification de ce phenomene 
et de ses effets devastateurs sur les femmes et les filles. 
C’est pourquoi la situation des femmes refugiees et 
deplacees, particulierement vulnerables aux mariages 
forces, a l’esclavage sexuel et aux autres formes de 
violence sexuelle - pratiques souvent utilisees comme 
tactique visant a forcer au deplacement - doit inspirer en 
premier lieu les decisions prises par le Conseil. 

Dans de telles situations, nous devons prevenir, 
proteger et attenuer le mal fait, en garantissant aux 
femmes un acces adequat aux services de sante et a la 
justice, et en appliquant le principe de responsabilite. 
Les femmes deplacees doivent jouer un role clef dans les 
initiatives d’alerte rapide, de mediation et de prevention, 
et il convient de garantir leur participation aux activites 
destinees a remedier aux causes profondes des conflits. 
De meme, le systeme doit continuer d’appuyer les pays 
qui accueillent des refugies. Nous soulignons combien 
il importe de renforcer l’echange d’informations entre 
tous les acteurs sur le terrain, d’ameliorer la formation 
du personnel du maintien de la paix et d’apporter des 


14-59206 


27/101 



S/PV.7289 


Les femmes et la paix et la securite 


28/10/2014 


reponses multisectorielles novatrices prenant en compte 
les besoins particuliers des femmes et des filles deplacees. 
II est indispensable de faciliter et de promouvoir le role 
de la societe civile dans ce domaine, et il faut doter les 
femmes des outils et de la formation necessaires pour 
qu’elles soient en mesure de donner l’exemple de la 
resilience. 

L’annee 2015 sera cruciale pour ce programme. 
Nous esperons que l’elaboration du programme de 
developpement pour l’apres-2015 - dans lequel l’egalite 
des sexes et l’autonomisation des femmes doivent 
constituer un objectif a part l’examen du vingtieme 
anniversaire de la Declaration et du Programme 
d’action de Beijing (Beijing+20), ainsi que les examens 
strategiques des sanctions et des operations de maintien 
de la paix des Nations Unies en 2015, permettront d’y 
incorporer les engagements et les priorites entrant dans 
le cadre de la resolution 1325 (2000). La commemoration 
du quinzieme anniversaire de la resolution 1325 (2000) 
et l’etude independante effectuee sur celle-ci a l’echelle 
mondiale fourniront une feuille de route destinee a en 
accelerer la mise en oeuvre et a garantir le role dominant 
des femmes s’agissant de formuler des solutions. 

Pour finir, la Presidente Michelle Bachelet a 
convenu avec la Directrice executive d’ONU-Femmes 
d’organiser une reunion de haut niveau, qui se tiendra 
a Santiago en fevrier 2015, dans le but de contribuer 
au debat sur la participation des femmes a la prise de 
decisions. Je conclurai sur les paroles de Caddy Adzuba, 
militante africaine de premier plan : « Les femmes, qui 
jusqu’a present etaient des victimes, doivent etre a la table 
des negociations, car elles savent ce qu’elles ont souffert 
et ce qu’elles doivent exiger ». 

M. Mangaral (Tchad) : Je felicite l’Argentine de 
l’organisation du present debat, qui marque le quatorzieme 
anniversaire de la resolution 1325 (2000) et permet 
d’evaluer les engagements pris en vue du programme de 
developpement pour l’apres-2015. Je remercie la Directrice 
executive d’ONU-Femmes, M me Phumzile Mlambo- 
Ngcuka, le Sous-Secretaire general aux operations de 
maintien de la paix, M. Edmond Mulet, et le Rapporteur 
special sur les droits de l’homme des personnes deplacees 
dans leur propre pays, M. Chaloka Beyani, de leurs 
exposes. Je voudrais aussi saluer et feliciter M me Suaad 
Allami pour son courage et son temoignage. Je felicite 
enfin la delegation du Royaume-Uni d’avoir mene avec 
succes les negociations sur la declaration presidentielle 
(S/PRST/2014/21) que nous venons d’adopter. 


Lorsque la paix et la securite sont menacees, 
l’un des premiers indicateurs est le mouvement des 
populations. En ce debut de millenaire, les nombreuses 
catastrophes naturelles, la resurgence des conflits armes, 
le terrorisme, ou simplement les contraintes economiques 
sont visibles a travers l’augmentation significative 
du nombre des refugies, des demandeurs d’asile ou 
des deplaces internes. Selon le Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies (HCR), a la fin de 
l’annee 2013, le monde a enregistre le chiffre record 
de 51,2 millions de personnes deplacees. Trois quarts de 
la population des refugies et deplaces internes sont des 
femmes et des enfants, et la moitie sont des femmes et 
des filles. 

L’Afrique est l’un des principaux theatres de ces 
phenomenes de deplacements et de refugies. La guerre 
au nord-Mali, les resurgences des conflits en Republique 
democratique du Congo, en Republique centrafricaine et 
au Soudan du Sud, pour ne citer que ces cas, ont force des 
centaines de milliers de personnes a fuir leur pays ou leur 
lieu de residence. Actuellement, on compte en Afrique 
plus de 2,8 millions de refugies. Les principaux pays 
d’accueil sont le Kenya, l’Ethiopie, le Tchad et l’Ouganda. 
Quant aux deplaces internes, on en denombre 2,7 millions 
en Republique democratique du Congo, 2,2 millions au 
Soudan, et 1,3 million en Somalie, entre autres. Je vais 
axer mon expose pour l’essentiel sur l’experience de mon 
pays, le Tchad, qui abrite un nombre important et sans 
cesse croissant de refugies en provenance de trois pays 
limitrophes, en l’occurrence le Soudan, la Republique 
centrafricaine et le Nigeria. 

Dans le cas particulier du Tchad, le conflit en 
Republique centrafricaine, les violences terroristes 
au Nigeria et les violences intercommunautaires au 
Soudan ont defie la capacite d’accueil du pays. Dans 
le respect du principe de non-refoulement, le Tchad a 
accueilli entre le l er janvier et le 14 septembre 2014 plus 
de 19000 refugies de la Republique centrafricaine, plus 
de 1000 refugies du Nigeria, et plus de 30 000 venant 
du centre du Darfour. Selon, toujours, le HCR, le Tchad 
avait accueilli au total, au 31 aout 2014, 460900 refugies, 
dont 363 000 refugies du Soudan, 95 000 de la Republique 
centrafricaine et 1 680 du Nigeria. Plus de la moitie de ces 
refugies sont des femmes et des enfants. Parmi les refugies 
de Republique centrafricaine, environ 1000 enfants sont 
des mineurs non accompagnes. 

Comme le Conseil le sait, l’impact des conflits 
armes est vecu de maniere tres differente par les hommes 
et les femmes, les gargons et les filles. En plus de la 
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discrimination sexiste traditionnelle envers les femmes 
et les filles, inherente a leur acces aux ressources, 
a l’education, a l’emploi, a des services de sante 
reproductive precaires, et a leur exclusion des centres de 
decision, les femmes et les filles sont, enperiode de conflit 
et au lendemain des conflits, confrontees a des defis qui 
les rendent encore plus vulnerables. Dans la majorite 
des cas, ces femmes, separees de leur epoux ou l’ayant 
perdu pendant la guerre, sont seules avec leurs enfants 
et se retrouvent dans un nouveau role de chef de famille. 
Sans la protection de leur famille ou de la communaute, 
les femmes et les filles refugiees ou deplacees sont des 
victimes continuelles de violences sexuelles ou sexistes. 
Viols, violence domestique, prostitution forcee, traite des 
personnes sont, entre autres, leur lot quotidien. 

Au Tchad, 668 incidents de violences sexuelles et 
sexistes perpetrees a l’endroit des refugiees et deplacees 
ont ete signales de janvier a juin 2014 au HCR et a ses 
partenaires. La reaction et la protection ont ete immediates, 
permettant a 100% des victimes connues de beneficier 
d’une assistance medicale. Un soutien psychologique a 
ete fourni a 95 % des survivantes et 26,9 % d’entre elles 
ont besoin d’un suivi et d’une intervention de securite. 
Sur le nombre de cas enregistres, seuls 8,1% ont ete 
portes devant les tribunaux. Malgre ce faible taux, on 
note tout de meme une progression par rapport a 2013, 
ou 4% seulement des cas ont fait l’objet de poursuites 
judiciaires. 

Outre les multiples defis qu’implique la gestion 
des refugies et des deplaces internes, la protection des 
femmes et des enfants comporte ses propres difficultes, 
telles que : l’identification, puisque plus de 80% de la 
population refugiee et deplacee, particulierement les 
femmes et les filles, ne possedent pas de documents 
d’identite; le fait que les violences sexuelles visent a plus 
de 75% des filles de moins de 18 ans; la stigmatisation 
liee au viol et la culture du silence autour de la violence 
sexuelle, qui rendent compliquee la pratique de la 
denonciation; les questions multiples de securite dans les 
camps; le manque de capacites d’enquete de la police et 
de l’armee aux fins des enquetes sur les cas de violences 
sexuelles; et enfin, le manque de capacites du systeme 
judiciaire s’agissant de la poursuite des auteurs de ces 
actes. 

Les autorites tchadiennes, a travers la commission 
nationale d’accueil et de reinsertion des refugies et 
des rapatries et les ministeres competents, en etroite 
collaboration avec les organismes des Nations Unies 
et les autres partenaires nationaux et internationaux. 


ont promptement reagi a ces defis par la mise en place 
d’un mecanisme d’orientation dote d’une approche 
multisectorielle, qui vise a traiter les cas de violences 
sexuelles et sexistes et qui a permis aux survivantes de 
recevoir des soins et traitements medicaux, un soutien 
psychologique, une aide juridique et une protection de 
securite. 

Dans un cadre plus general, le Tchad a mis en place 
une strategic visant l’autosuffisance des refugies, dans le 
but de favoriser l’autonomie des refugies et d’en reduire 
la dependance vis-a-vis de l’aide humanitaire a long 
terme. Cette strategic vise en grande partie la population 
de refugies soudanais de 12 camps de Test du pays et 
les refugies centrafricains residant dans cinq camps du 
sud. Parallelement, le Tchad oeuvre au renforcement de 
la legislation nationale, les efforts etant orientes vers la 
ratification des instruments internationaux relatifs aux 
droits de l’homme, au droit des refugies et des deplaces 
internes, et au droit international humanitaire, tels que 
la Convention sur l’elimination de toutes les formes de 
discrimination a l’egard des femmes et la Convention 
de l’Union africaine sur la protection et l’assistance aux 
personnes deplacees en Afrique. 

Pour terminer, le Tchad reitere son engagement de 
developper des mecanismes efficaces, afin de proteger 
les femmes et les enfants refugies et deplaces, de meme 
que les structures institutionnelles, en vue d’en garantir 
la protection et la participation aux processus de paix. Le 
Tchad adhere aux principes de la resolution 1325 (2000), 
et particulierement a ceux que contiennent les 
resolutions 1820 (2008), 1889 (2009) et 2122 (2013), qui 
couvrent les defis auxquels sont confrontes les femmes 
et les enfants refugies et deplaces. Quatorze annees 
apres l’adoption de la resolution 1325 (2000), il reste 
dans la conscience de tous que la paix et la securite 
internationales ne peuvent se realiser sans la participation 
des femmes. Enfin, nous saluons le processus d’examen 
global de la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) 
qui sera engage en 2015. 

M me Paik Ji-ah (Republique de Coree) (parle 
en anglais ) : Je tiens a remercier la Directrice executive 
d’ONU-Femmes, M me Mlambo-Ngcuka, le Sous- 
Secretaire general aux operations de maintien de la 
paix, M. Mulet, et le Rapporteur special sur les droits 
de l’homme des personnes deplacees dans leur propre 
pays, M. Chaloka Beyani, ainsi que la representante de 
la societe civile, M me Suaad Allami, de leurs exposes 
penetrants et instructifs. 
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La Republique de Coree se felicite des progres 
accomplis au niveau normatif a l’appui du programme 
relatif aux femmes, a la paix et a la securite depuis 
l’adoption de la resolution historique du Conseil a ce 
sujet, la resolution 1325 (2000). Nous notons egalement 
avec satisfaction les efforts que continue de faire la 
communaute internationale pour assurer la protection 
des femmes et des jeunes filles dans les situations de 
conflit arme ainsi que leur participation a la prevention 
et au reglement des conflits et a la consolidation de la 
paix. Cependant, la Republique de Coree est d’avis que 
des efforts beaucoup plus importants sont necessaires 
si l’on veut repondre aux engagements pris dans la 
resolution 1325 (2000). Comme Fa souligne le Secretaire 
general dans son rapport (S/2014/693), l’annee derniere a 
ete marquee par une serie de crimes abominables lies a 
de violents conflits, a l’origine de nouveaux deplacements 
massifs de population, de catastrophes humanitaires et de 
graves violations du droit international humanitaire et du 
droit des droits de l’homme. Nombre des victimes de cette 
violence accrue en periode de conflit sont des femmes et 
des filles. En 2013, on a denombre plus de 51 millions 
de personnes deplacees de force, soit le chiffre le plus 
eleve enregistre depuis la Seconde Guerre mondiale, et 
les femmes et les enfants represented les trois quarts des 
refugies et deplaces. 

Les femmes et les filles deplacees continuent d’etre 
confrontees a des menaces et une violence terribles dans 
les conflits en Afghanistan, en Republique centrafricaine, 
en Republique democratique du Congo, au Soudan du 
Sud et en Syrie, entre autres. Plus troublant encore, 
beaucoup de groupes armes verses dans l’extremisme 
violent s’en prennent deliberement aux femmes et aux 
filles. En outre, les forts risques de violence auxquels sont 
exposees les femmes et les filles pendant le deplacement 
se poursuivent souvent jusqu’au processus de retour et 
de reinsertion. Leur vulnerabilite s’accroit lorsque, outre 
leur sexe, s’ajoutent d’autres facteurs, tels que le handicap. 

Cela etant, je voudrais faire quelques observations 
sur la protection des femmes et des filles deplacees. 

Premierement, il est imperatif de s’attaquer aux 
violences sexuelles et sexistes commises contre les 
femmes et les filles deplacees. L’exploitation sexuelle, 
les mariages forces et la traite des personnes ne sont 
que quelques-unes des atteintes aux droits de l’homme 
perpetrees a l’encontre des femmes et des filles deplacees. 
II faut veiller a prendre des mesures de prevention, 
notamment le renforcement de la securite dans les camps 
de refugies et de deplaces, et Fapplication du principe de 


responsabilite aux auteurs de violences. II faut appliquer 
une politique de tolerance zero a l’egard du harcelement 
ou des abus sexuels commis par des contingents, qu’ils 
soient membres des forces gouvernementales, de groupes 
armes non etatiques ou meme soldats de la paix, qui 
tirent avantage de la vulnerabilite des victimes. A cet 
egard, nous sommes particulierement preoccupes par les 
allegations persistantes faisant etat d’une exploitation 
sexuelle des femmes et des filles dans les camps de 
deplaces en Somalie. 

Deuxiemement, les femmes et les filles deplacees 
ne sont pas uniquement des victimes, elles sont aussi 
des dirigeantes et des survivantes. Elles font souvent 
montre d’un courage et d’une resilience remarquables 
pour proteger et soutenir leur famille. A Fheure actuelle, 
une famille de refugies syriens sur quatre en Egypte, au 
Liban, en Iraq et en Jordanie est dirigee par des femmes 
qui se battent pour subvenir aux besoins de leur famille 
traumatisee. Nous devons accroitre leur capacite de se 
prendre en charge en encourageant leur autonomisation 
economique, leurs droits juridiques et leur education. 

Troisiemement, il est indispensable de veiller a 
ce que la voix des femmes et des filles deplacees soit 
entendue. Afin qu’il soit tenu compte de leurs besoins 
particuliers, elles doivent etre associees aux processus 
de prise de decisions et jouer un role de chef de file. 
Les femmes refugiees ou deplacees doivent participer 
davantage et etre mieux representees dans les processus 
d’elaboration, de mise en oeuvre et devaluation des 
politiques et programmes qui concernent leur vie. 

Enfin, ameliorer le respect du droit international 
est un moyen global de renforcer la protection des femmes 
et des filles deplacees. Nous demandons instamment a 
toutes les parties a un conflit d’honorer leurs obligations 
en matiere de droit international des droits de Fhomme et 
de droit humanitaire. Nous devons remedier a ce manque 
de respect au moyen de la sensibilisation, du renforcement 
des capacites et de la promulgation de textes juridiques 
de suivi. 

Les femmes et les filles deplacees en periode de 
conflit sont Fun des groupes les plus vulnerables qui 
soient. Elles sont trop souvent invisibles, oubliees et 
ignorees. Notre action en faveur de leur autonomisation 
et notre aide humanitaire leur sont indispensables pour 
surmonter les terribles difficultes auxquelles elles sont 
confrontees. Dans le cadre de ses efforts pour appuyer la 
mise en oeuvre de ce programme important, la Republique 
de Coree aide les refugiees afghanes par Fintermediaire du 
versement d’une contribution pluriannuelle au Bureau des 
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rapatries du Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies. Nous nous efforgons egalement d’ameliorer 
le statut des femmes refugiees ou demandeuses d’asile en 
Republique de Coree, en nous appuyant sur notre loi sur 
les refugies. Notre action englobe notamment une aide 
au revenu, une formation professionnelle et des cours 
d’insertion socioculturelle. 

A l’approche de l’examen de haut niveau de la 
resolution 1325 (2000), en 2015, la Republique de Coree 
reaffirme son attachement indefectible a la protection des 
femmes et des filles en temps de conflit arme. 

M. Hmoud (Jordanie) (parle en arabe ): En premier 
lieu, je voudrais vous remercier, Madame la Presidente, 
pour les efforts inlassables que vous avez deployes tout 
au long de votre presidence du Conseil de securite ce 
mois-ci. Nous tenons egalement a remercier tous les 
intervenants de leurs exposes enrichissants et a nous 
feliciter de la declaration presidentielle (S/PRST/2014/21) 
adoptee tout a l’heure. 

Je voudrais souligner l’importance du debat 
d’aujourd’hui sur les femmes et les filles refugiees ou 
deplacees, en particulier a la lumiere des progres realises 
pour definir les normes et cadres juridiques entourant 
l’action relative aux femmes et la paix et la securite depuis 
l’adoption de la resolution 1325 (2000), que le Conseil a 
renforcee par la suite avec l’adoption des resolutions 2106 
(2013) et 2122 (2013). 

Malgre tous les efforts deployes pour mettre en 
oeuvre ce programme, nous continuons d’observer une 
augmentation sans precedent du nombre de femmes et de 
filles deplacees ou refugiees dans le monde, en particulier 
au Moyen-Orient. Ces derniers temps, en raison des 
conflits et des guerres, qui bafouent les droits les plus 
fondamentaux des femmes et des filles et qui sont pour 
la plupart des conflits non traditionnels, dans lesquels au 
moins une partie est un acteur non etatique, la gravite des 
violations et l’impunite dont jouissent les auteurs sont en 
hausse. 

Le rapport du Secretaire general (S/2014/693) et les 
recommandations qu’il contient montrent bien qu’il reste 
beaucoup a faire pour mettre en oeuvre le programme 
relatif aux femmes et la paix et la securite et, surtout, 
pour que les auteurs de crimes contre les femmes et les 
filles repondent de leurs actes et ne beneficient d’aucune 
impunite. A cet egard, nous voudrions insister sur 
l’importance pour le Conseil de securite d’intensifier sa 
cooperation avec la Cour penale internationale s’agissant 
du renvoi de toutes les situations dans lesquelles des 


crimes horribles sont commis contre les femmes et les 
filles refugiees ou deplacees. II faut prendre les mesures 
qui s’imposent pour identifier les auteurs de tels crimes 
dans les rangs de ceux qui sont charges de proteger les 
femmes et les filles refugiees ou deplacees. La Jordanie 
estime que le moment est venu de mettre en forme un 
projet de convention sur la responsabilite penale des 
responsables et experts des Nations Unies en mission, 
afin d’appliquer une politique de tolerance zero a l’egard 
des auteurs de tels crimes. 

Du fait de la crise en Syrie, la Jordanie accueille 
actuellement 1,5 million de res sortis sants syriens, parmi 
lesquels 51 % de femmes et de filles. La Jordanie met 
tout en oeuvre pour fournir aux Syriennes refugiees sur 
son territoire une protection et des services satisfaisants, 
conformement au programme relatif aux femmes et la paix 
et la securite et aux resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. Nous deployons ces efforts en depit du tres lourd 
fardeau economique, social et en termes de securite que 
nous subissons du fait de la crise des refugies et d’une 
penurie chronique en energie et en eau. La Jordanie a 
ouvert ses ecoles publiques et privees aux enfants syriens 
refugies, car elle estime que tel est son devoir. Le nombre 
d’eleves syriens est desormais de 120 000, qu’ils soient 
scolarises dans les camps ou en dehors, et 94% d’entre 
eux sont des filles. Cela a notamment pour consequence, 
qu’en moyenne, 41 % des classes sont surpeuplees. Cette 
situation a pousse 80 % de nos ecoles a adopter la double 
journee scolaire. Recemment, la Jordanie a egalement mis 
en place des centres de soins specialement reserves aux 
enfants refugies, ainsi qu’un centre destine a permettre 
aux filles d’etudier dans un environnement protege, en 
plus de la possibility qui est offerte aux adolescents 
de beneficier d’une aide psychosociale, si necessaire, 
le tout en cooperation avec 1’UNICEF. De meme, la 
Jordanie continue, en coordination avec les institutions 
specialises des Nations Unies et les organisations non 
gouvernementales operant dans le Royaume et dans le 
cadre d’un effort systematique, d’organiser des forums 
educatifs ciblant les refugiees syriennes, femmes et filles, 
dans les domaines de la sensibilisation en matiere de sante 
et de la sante de la procreation. Elle a egalement organise 
des cycles de formation pour le personnel travaillant 
dans les organisations non gouvernementales dans les 
camps sur les moyens de traiter les femmes et les filles 
victimes de violences, et ce, en coordination avec l’unite 
s’occupant des families au sein de la police jordanienne. 
De meme, la Jordanie appuie de petits projets conduits 
par des femmes en fournissant une aide financiere aux 
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families demunies et marginalisees, a l’interieur et en 
dehors des camps. 

La Jordanie se felicite du renforcement du role 
des femmes dans les operations de maintien de la paix 
et de l’importance de la participation des femmes a 
Elaboration des accords dans le cadre des processus 
de reglement des conflits. Le commandement des forces 
armees jordaniennes a veille a promouvoir le role des 
femmes militaires pour que ce role soit plus efficace 
grace a leur participation aux forces de maintien de la 
paix et aux missions humanitaires speciales. Le role 
des femmes a egalement ete renforce dans les services 
medicaux royaux, par leur participation dans les hopitaux 
de campagne dans les zones de guerre et de conflit arme. 
Les militaires jordaniennes ont joue un role important 
dans l’accueil et la protection des refugies syriens et 
l’aide qui leur est proposee. A cet egard, nous appuyons la 
proposition visant a allouer des credits, au titre du budget 
des missions de maintien de la paix des Nations Unies, 
pour envoyer des conseillers specialistes des questions 
liees a la protection des femmes dans toutes les missions, 
et pas dans certaines seulement comme c’est le cas 
actuellement. 

Pour terminer, je voudrais affirmer que la Jordanie 
accorde une grande importance a l’examen global de la 
question des femmes et de la paix et de la securite et 
des examens qui auront lieu l’annee prochaine dans le 
cadre du vingtieme anniversaire de la Declaration et du 
Programme d’action de Beijing et de l’examen mondial 
de l’application de la resolution 1325 (2000), 15 ans apres 
son adoption. Nous devons absolument tous appuyer le 
programme relatif aux femmes et a la paix et a la securite 
d’une maniere conforme aux defis poses pour que les 
millions de refugiees et de deplacees aient un avenir 
meilleur. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante de l’Argentine. 

Je viens d’un pays ou les femmes represented 15 % 
des effectifs de l’armee et ont atteint le rang d’officier 
superieur. Nous sommes devenus un pays qui encourage 
desormais la presence de femmes dans toutes les branches 
de l’armee, auxquelles elles n’avaient pas le droit de faire 
partie jusqu’en 2012. Nous avons mis en place des bureaux 
charges des questions relatives a l’egalite des sexes dans 
chaque secteur de l’armee et nous avons multiplie les 
points de contact pour les questions d’egalite des sexes en 
vue de preparer le deployment d’hommes et de femmes 
qui participeront a des operations de maintien de la paix. 


En outre, des garderies ont ete ouvertes pour les enfants 
des membres, hommes et femmes, des forces armees et 
des forces de securite. 

Nous avons egalement reaffecte des membres 
du personnel d’hopitaux militaires qui ont declare etre 
objecteurs de conscience a cause de l’interruption de 
grossesse, autorisee par la legislation argentine, afin 
que les femmes puissent exercer leur droit d’avoir acces 
aux services de sante procreative et sexuelle sans aucun 
obstacle ni retard. Nous plaidons pour des lois sur le 
mariage entre personnes de meme sexe et l’identite 
sexuelle et contre toute forme de discrimination. Cette 
annee, a Londres, nous avons signe, conjointement 
avec 137 autres pays, un engagement a mettre fin aux 
violences sexuelles en periode de conflit arme. 

Nous travaillons dans notre region et nous 
travaillons avec notre region. Je viens surtout d’un pays 
dans lequel les femmes, en particulier, ont fait face de 
maniere pacifique au terrorisme d’Etat - je parle ici des 
meres et des grands-meres de la Plaza de Mayo - et decide 
de lutter pour la justice et non de se venger. Elies ont 
choisi de liberer la verite plutot que de rester prisonnieres 
de mensonges. Elles ont choisi de diffuser la culture de la 
memoire plutot que l’indifference de l’oubli. 

C’est de ce pays que je viens et c’est pourquoi nous 
pouvons comprendre, en tant que membres du Conseil de 
securite, que dans toutes les situations de conflit arme, 
le nombre de victimes civiles est de loin superieur au 
nombre de combattants. Aujourd’hui, ce chiffre atteint 
des records sans precedent. Nous savons que les femmes 
et les hommes souffrent de tous types de violations des 
droits humains en periode de conflit. Neanmoins, ce n’est 
que recemment que nous avons ete en mesure de montrer 
et de faire comprendre qu’il existe des formes specifiques 
de violences dont souffrent les femmes en periode de 
conflit et que cela a divers effets aux differents stades 
d’un conflit - avant, pendant et apres le conflit - sur les 
femmes et les filles. 

Que nous parlions des civils, des combattants, des 
refugies ou des personnes deplacees, nous savons que 
les effets des conflits sur les femmes et les filles sont 
multidimensionnels et complexes. Les differents types 
et formes de violences touchent les femmes de maniere 
disproportionnee et differente, simplement parce que 
ce sont des femmes, ce qui a des effets destructeurs sur 
leur integrity psychologique et physique et leurs droits 
fondamentaux. 
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Differents rapports etablis ces dernieres annees 
par l’ONU, y compris ONU-Femmes, ainsi que par des 
organisations de defense des droits de l’homme et des 
associations de femmes et des organisations feministes 
ont fourni des informations et des donnees empiriques 
demontrant que les conflits cristallisent, aggravent 
et generent des faits montrant des actes de violence 
disproportionnes, bases sur des prejuges : l’inegalite, la 
discrimination et la violence contre les femmes au sein 
de la societe. 

En temps de paix egalement, nous continuons 
d’observer des caracteristiques culturelles basees sur des 
structures de pouvoir patriarcal qui tolerent ou justifient la 
violence, le viol et d’autres formes degressions sexuelles 
contre des femmes. Inexorablement, quand les tensions 
politiques augmentent et que la militarisation semble etre 
la voie choisie pour regler un conflit prenant de l’ampleur, 
toutes les formes de violence semblent s’accroitre, y 
compris le viol et d’autres formes de violences sexuelles 
contre les femmes. 

Nous savons que la violence, qui precede les 
conflits et atteint son paroxysme en periode de conflit, 
persiste souvent en periode d’apres-conflit, tel un legs du 
conflit. On sait que dans de telles situations, les femmes 
et les filles sont les plus exposees aux violences sexuelles, 
au viol en particulier. Les femmes rencontrent egalement 
d’enormes obstacles pour obtenir justice, en raison de la 
condamnation sociale dont sont victimes les survivantes 
de violences sexuelles et des conditions de l’inegalite 
des sexes structurelle qui existe dans la plupart de nos 
societes et nous obligent souvent a vivre et coexister, 
dans de nombreux cas, avec l’impunite des auteurs de ces 
actes. 

Chaque jour, le Conseil regoit des rapports 
decrivant des violations des droits de la femme et des 
crimes contre l’integrite sexuelle de femmes et de filles 
dans des situations de conflit, ainsi que l’enlevement de 
femmes et de filles aux fins d’exploitation par le travail, 
d’esclavage sexuel et de traite. Le Conseil a ete averti 
que, dans de nombreux cas, les auteurs sont membres 
de groupes rebelles ou de groupes commettant des 
actes de terrorisme; ils peuvent neanmoins aussi faire 
partie de milices appuyees par des gouvernements, y 
compris des membres des forces armees ou des forces 
de securite gouvernementales, ou meme d’operations de 
maintien de la paix. Nous le savons, et nous savons que 
lorsque les femmes arrivent dans les camps de refugies, 
elles n’y sont pas non pas en securite. En mars 2004, un 
rapport des Nations Unies indiquait que dans un camp 


de refugies, pres de 16 femmes etaient violees chaque 
jour lorsqu’elles quittaient le camp pour aller chercher de 
l’eau, tache dont elles s’etaient elles-memes chargees de 
peur que les hommes ne soient assassines s’ils sortent du 
camp. 

Aujourd’hui nous le savons, ces modes de violence 
a l’encontre des femmes refugiees et deplacees dans des 
camps, y compris la violence sexuelle, ne sont pas une 
exception mais, dans bien des cas, ils sont la regie. Qui 
plus est, la violence sexuelle et les viols des femmes et 
des filles, utilises comme une arme de guerre, se sont tant 
et si bien generalises, et sont si presents dans toutes les 
situations de conflit que l’on va meme jusqu’a considerer 
qu’ils font partie integrate des conflits. Ce faisant, nous 
courrons le risque de banaliser des actes qui, clairement, 
au regard du droit international des droits de l’homme et 
du droit international humanitaire, constituent des crimes 
de guerre et des crimes contre l’humanite. 

Par ailleurs, si nous savons que la violence 
sexuelle et les viols sont la forme de violence a l’encontre 
des femmes la plus repandue en periode de conflit, nous 
avons egalement appris que les femmes connaissent 
des souffrances specifiques et subissent aussi, de fagon 
disproportionnee, les effets nefastes de nombre d’autres 
formes de violences dans les conflits. Leur vulnerability 
economique, leur exclusion sociale ou leur marginalisation 
culturelle sont autant d’effets de la militarisation et des 
conflits. Les repercussions negatives sur les droits des 
femmes a l’alimentation, a l’eau, au logement, a l’emploi, 
a la sante, a 1’education font peser une menace aussi grave 
sur la vie des femmes que les autres formes de violence 
physiques. 

A la fin 2013, selon les estimations, l’on 
comptait 51,2 millions de personnes deplacees de force 
dans le monde. Nous savons que les femmes forment 
plus de la moitie de la population refugiee. En plus des 
vulnerability inherentes au statut de personne deplacee, 
les femmes doivent affronter une plus grande faiblesse 
encore, comme le dit le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies, meme lorsqu’elles se retrouvent 
dans un lieu en apparence sur. Certaines femmes sont 
persecutes parce qu’elles ne sont pas conformees a 
certaines normes et coutumes, d’autres sont obligees de 
subir un mariage force, un mariage precoce. Le risque 
de violences sexuelles augmente meme dans les lieux ou 
elles se rendent precisement pour etre protegees. 

Pour les femmes, devenir refugiees implique une 
rupture du cycle de vie et des moyens de subsistance, 
ainsi qu’une dependance absolue vis-a-vis des 
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organisations humanitaires pour leur survie. Les femmes 
vivent une terrible angoisse lorsqu’elles doivent quitter 
leur foyer pour commencer un voyage incertain, qui, 
plus souvent, ne prevoit pas de retour. Les femmes, les 
filles qui quittent leurs foyers et leurs communautes pour 
s’enfuir connaissent souvent de longues souffrances et 
les lieux ou elles se refugient se transforment en lieux de 
violence. Elles peuvent etre poussees a offrir des faveurs 
sexuelles en echange de nourriture, pour obtenir le statut 
de refugiees ou des documents d’identification. 

Les femmes qui appartiennent a des minorites 
nationales, ethniques, religieuses ou linguistiques 
souffrent encore plus. Les facteurs que sont l’age, le 
sexe ou l’orientation sexuelle, ainsi que d’autres facteurs 
specifiques, peuvent encore les exposer a des dangers 
et des risques de discrimination supplementaires. Les 
femmes handicapees sont confrontees a d’immenses 
dangers lors de leur deplacement et dans les camps. Les 
femmes et les filles qui cherchent refuge dans les villes 
risquent de subir discriminations et abus. Nombre d’entre 
elles vivent dans la pauvrete et l’indigence, ce qui les rend 
encore plus vulnerables et les expose au risque de devenir 
des marchandises du commerce sexuel. Les femmes et 
les filles qui fuient et qui arrivent dans les camps de 
deplaces et de refugies decouvrent parfois que, meme la, 
l’assistance materielle est minime. 

Le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires nous l’a confirme cette annee : seuls 12% 
des projets finances aujourd’hui pour que les camps 
respectent le droit international humanitaire integrent 
une demarche soucieuse d’egalite entre les sexes et 
mettent l’accent sur le respect des droits de l’homme. 

La repartition physique des camps represente elle 
aussi un probleme, un risque pour les femmes. Dans 
certains cas, ce sont les fonctionnaires charges de veiller 
sur elles dans ces camps qui violent eux-memes les droits 
de la femme. Les grossesses non desirees, les maladies 
sexuellement transmissibles et les avortements sont 
en augmentation considerable. Les femmes enceintes 
sont confrontees a des risques sanitaires faute de soins 
medicaux. Cela, associe aux pressions physiques 
et psychologiques d’un conflit, entraine un nombre 
disproportionne de fausses couches et d’accouchements 
precoces. Les bebes dont le poids de naissance est tres 
faible comptent pour 20 a 50% des naissances recentes. 
Le taux de grossesse chez les adolescentes dans les camps 
avoisine 50%. 

Dans certains cas, les besoins specifiques 
des femmes ne sont pas pris en compte dans 


l’approvisionnement de ces camps. Qu’il me soit permis 
de signaler que ce n’est que recemment, grace a l’elan et 
aux exigences formulees par les mouvements de femmes, 
que l’on a inclus les protections hygieniques dans la liste 
des produits de premiere necessity des camps, alors meme 
que les femmes represented la majorite des refugies. En 
l’absence de ces protections hygieniques, les femmes et les 
filles se voyaient contraintes de vivre en recluses pendant 
leurs regies, sans acces a l’education, sans pouvoir aller 
chercher leur nourriture et sans pouvoir beneficier des 
distributions regulieres de fournitures. 

Pour terminer, je crois qu’il etait necessaire et 
important d’organiser la presente seance du Conseil 
aujourd’hui parce que le Conseil, dans sa composition 
actuelle, connait concretement la realite des camps de 
refugies. Comme l’ont dit mes collegues, je crois que, 
a la lumiere de l’examen de la resolution 1325 (2000), 
des objectifs du programme du developpement pour 
l’apres-2015 et des objectifs de developpement durable, 
et sachant que le regime des sanctions et les operations 
de maintien de la paix des Nations Unies vont egalement 
faire l’objet d’un examen, alors que nous allons nous 
pencher sur le Programme d’action de Beijing, adopte a la 
Quatrieme Conference sur les femmes - il y a 20 ans! -, 
il me semble que l’heure des femmes est venue. Comme 
nous l’avons dit si souvent, nous representons la moitie de 
la population mondiale, nous sommes des etres humains, 
et nous avons le droit d’avoir des droits. Nous avons une 
voix, une conviction, du courage, et de fait, nous nous 
acheminerons vers 2015 ennous exprimant, enreclamant, 
en exigeant, en revendiquant et en defendant nos droits. 
Nous exercerons notre liberte de penser, de parler, de 
faire et d’etre ce dont nous, aussi, dans les camps, en tant 
que refugiees, nous avons besoin. Nous ne voulons etre 
ni oppresseurs ni opprimees : nous voulons etre fibres et 
egales - nous voulons etre des artisans de la paix reelle. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 

Je rappelle aux orateurs qu’ils doivent limiter 
leur declaration a quatre minutes au maximum, afin de 
permettre au Conseil de mener a bien ses travaux avec 
diligence. Les delegations ayant de longues declarations 
sont invitees a en distribuer le texte et a en prononcer 
une version abregee lorsqu’elles prennent la parole dans 
la salle. 

Je donne maintenant la parole au Ministre estonien 
des affaires etrangeres. 
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M. Paet (Estonie) (parle en anglais ): J’ai l’honneur 
de prononcer cette declaration au nom de l’Estonie et de 
la Lettonie. Je remercie tous les intervenants de leurs 
exposes d’aujourd’hui. Nous saluons en outre l’adoption 
de la declaration presidentielle (S/PRST/2014/21). 

L’Estonie et la Lettonie s’associent a la declaration 
qui sera faite par l’observateur de l’Union europeenne. 

Comme le souligne le document de reflexion 
etabli par l’Argentine (S/2014/731, annexe), tout au 
long des travaux d’elaboration du cadre normatif relatif 
au programme « les femmes et la paix et la securite », 
notamment dans le cadre de plusieurs resolutions du 
Conseil de securite sur les femmes et la paix et la securite, 
les risques specifiques auxquels sont exposees les femmes 
et les filles refugiees et les personnes deplacees ont ete 
abordes. Malgre cela, cette question a ete negligee dans 
le cadre des debats publics tenus precedemment par le 
Conseil de securite sur cette question. Par consequent, 
nous tenons a remercier tout particulierement l’Argentine 
d’avoir choisi ce theme pertinent pour le debat 
d’aujourd’hui. 

Les deplacements forces des femmes et des filles 
constituent non seulement un probleme humanitaire, 
mais aussi un probleme de developpement a long terme, 
une question de droits de l’homme, une question de 
paix et de securite et un defi de taille dans le cadre du 
programme « les femmes et la paix et la securite ». II est 
crucial que nous nous attaquions a la discrimination, aux 
violations des droits de l’homme et aux obstacles a l'acces 
a la justice auxquels les femmes et les filles refugiees et 
deplacees sont confrontees au quotidien. 

Tout au long de cette annee, des femmes et des 
enfants, surtout des filles, ont ete touches par de nouveaux 
conflits et violences decoulant de la proliferation de 
milices et de groupes armes lies a l’extremisme violent. 
En Iraq, le mouvement terroriste connu sous le nom d’Etat 
islamique en Iraq et au Levant (EIIL) s’est rendu coupable 
d’enlevements, d’esclavage, de viols, de mariages forces 
et de vente a des fins d’esclavage envers plusieurs milliers 
de yezidis et d’autres femmes et filles appartenant a des 
minorites. Au Nigeria, un autre mouvement extremiste. 
Boko Haram, a enleve des ecolieres et les retient captives 
depuis plus de six mois maintenant. La communaute 
internationale doit s’opposer resolument a une telle 
barbarie. 

Ce ne sont malheureusement que quelques 
exemples parmi tant d’autres. Beaucoup de conflits 
prolonges qui ont des incidences graves sur les femmes 


et les filles demeurent non resolus, notamment en Syrie, 
en Iraq, en Afghanistan, en Republique centrafricaine, 
en Somalie et en Republique democratique du Congo. 
Malheureusement, cette annee, nous avons egalement 
assiste a un conflit militaire en Europe, qui a entraine 
des souffrances pour le peuple ukrainien. Plus de la 
moitie-ou 66 %-des deplaces enregistres en Ukraine sont 
des femmes et 31 % sont des enfants. Nous nous felicitons 
des mesures prises par le Gouvernement ukrainien pour 
faire face a la situation des personnes deplacees. Meme si 
de nombreux deplaces ont pu regagner leurs foyers dans 
les regions de Donetsk et Lougansk grace au cessez-le- 
feu, il faut trouver une solution a long terme a la situation 
generale des deplaces en Ukraine, en vue d’assurer leur 
integration economique et sociale dans les communautes 
d’accueil ou leur retour sans heurts dans leurs foyers. La 
communaute internationale et en particulier le Conseil de 
securite ont le devoir d’ceuvrer en vue du reglement des 
conflits et pour attenuer les souffrances humaines. 

Les femmes et les filles represented 
malheureusement environ la moitie du nombre total des 
refugies et des deplaces. Par consequent, nous devons 
accorder une attention particuliere a leurs besoins. La 
situation des femmes et des filles refugiees et deplacees 
est souvent compliquee par un acces restreint aux 
ressources, un acces inequitable aux services tels que 
l’education et la sante, y compris les services de sante 
sexuelle et genesique et l’acces aux programmes de 
formation et aux initiatives ayant trait aux moyens de 
subsistance. 

Le relevement du niveau d’instruction des femmes 
et des filles est d’une importance cruciale pour assurer 
leur autonomisation politique et economique. L’education 
est indispensable pour prevenir les mauvais traitements 
infliges aux femmes et aux filles qui sont vulnerables 
de par leur statut en tant que refugiees ou deplacees et 
pour leur permettre de retrouver une vie normale apres 
un conflit et garantir leur integration dans leur societe 
d’accueil si elles n’ont pas la possibility de retourner dans 
leur pays d’origine. Actuellement, seules 12 % des filles 
refugiees frequented l’ecole secondaire. 

II est deplorable que des violences sexuelles 
sont perpetrees egalement dans les camps de refugies. 
Nous devons prendre des mesures fermes pour eviter 
des situations ou les femmes qui fuient la guerre et les 
conflits doivent faire face a de nouvelles menaces et a la 
peur dans les camps. 

II est essentiel de veiller a ce que les auteurs de 
violences sexuelles repondent de leurs actes afin de 
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combattre et d’eliminer les violences sexuelles. II importe 
egalement de rendre justice aux victimes de ces crimes. 
L’Estonie et la Lettonie, qui sont fermement attachees a 
la Declaration d’engagement concernant l’elimination de 
la violence sexuelle en temps de conflit, concentreront 
leurs efforts sur la mise en oeuvre des engagements pris 
pour mettre fin a l’utilisation du viol et de la violence 
sexuelle comme arme de guerre. 

Les poursuites contre les auteurs de violences 
sexuelles et sexistes en tant que crime de guerre ou 
crime contre l’humanite ont surtout ete engagees au 
niveau international. Par consequent, la Cour penale 
internationale a un role important a jouer lorsque les 
Etats n’ont pas la capacite ou la volonte politique de 
traduire les auteurs de ces crimes en justice. L’Estonie 
et la Lettonie appuient les victimes de violences sexistes 
et sexuelles dans les pays touches par les conflits armes 
par l’intermediaire du Fonds au profit des victimes mis en 
place par la Cour penale internationale. 

Malheureusement, le probleme de violences 
sexuelles se pose meme au sein des missions de maintien 
de la paix des Nations Unies. Nous devons continuer 
a prodiguer des formations et a mener des activites de 
sensibilisation au sein de toutes les missions de maintien 
de la paix. II faut egalement faire de la lutte contre les 
violences sexuelles une priorite dans le cadre de la 
planification des missions. Malgre les progres realises, le 
fait que des actes d’exploitation sexuelle continuent d’etre 
commis met en peril la credibility du systeme international 
de maintien de la paix et des missions specifiques. De 
telles affaires peuvent egalement decourager les victimes 
de se manifester. II faut utiliser davantage les pratiques 
optimales decrites dans le rapport du Secretaire general 
pour eviter que de telles situations ne se reproduisent. 

II va de soi que l’autonomisation des femmes est 
essentielle pour la paix et la stabilite a long terme. II faut 
garantir la participation des femmes et des organisations 
de femmes a Elaboration des politiques et aux efforts de 
reconstruction apres un conflit des le depart et tout au long 
de ce processus. De meme, il faut aider les pays sortant 
d’un conflit a remettre sur pied leurs systemes judiciaires 
en vue de garantir l’etat de droit et la protection des droits 
de l’homme. 

L’annee prochaine, nous celebrerons le quinzieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 1325 (2000). 
L’Estonie a integre la protection des femmes dans ses 
strategies nationales de prevention des conflits et a adopte 
un plan d’action national en vue de mettre en oeuvre la 
resolution 1325 (2000). 


Proteger et promouvoir la pleine jouissance de 
tous les droits fondamentaux par les femmes et les lilies 
font partie de plus hautes priorites des politiques de 
l’Estonie et de la Lettonie en matiere d’aide humanitaire 
et de cooperation au service du developpement. Nous 
avons appuye les efforts visant a ameliorer la situation 
humanitaire des refugies et des deplaces, en particulier 
les femmes et les enfants, dans de nombreuses zones de 
conflit. Par exemple, l’Estonie appuie les activites visant a 
ameliorer la qualite de 1’education en matiere de sante des 
femmes en Afghanistan, a renforcer les connaissances en 
matiere de sante genesique au Kirghizistan et a eliminer 
les mariages d’enfants au Yemen. Pour ce qui est de 
l’elimination de la violence sexuelle liee aux conflits, j’ai 
le plaisir d’annoncer que l’Estonie a apporte egalement 
un appui financier au Representant special du Secretaire 
general charge de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit et a 1’ Equipe d’experts 
de l’etat de droit et des questions touchant les violences 
sexuelles commises en periode de conflit, et nous 
continuerons a le faire. 

La Lettonie a mis l’accent sur la mise en oeuvre de 
la resolution 1325 (2000), principalement au moyen de 
sa politique de cooperation au service du developpement. 
En etroite cooperation avec les organisations de la societe 
civile, la Lettonie participe en outre a des projets visant 
a promouvoir les droits des femmes dans differentes 
regions du monde, en particulier en Asie centrale. 

Au fil des ans, l’Estonie et la Lettonie ont activement 
promu les droits des femmes et l’egalite des sexes au 
niveau international. En vue du vingtieme anniversaire 
de la Declaration et du Programme d’action de Beijing, 
nous entendons intensifier nos efforts pour promouvoir 
les droits des femmes et l’egalite des sexes. Nous sommes 
convaincus que les objectifs enonces dans la Declaration 
et le Programme d’action de Beijing demeurent tout a fait 
pertinents et doivent etre integres au nouveau programme 
de developpement pour l’apres-2015. 

Depuis l’adoption de la resolution 1325 (2000), des 
progres notables ont ete accomplis sur le plan normatif, 
et la communaute internationale a beaucoup progresse 
depuis l’annee 2000. Cependant, des problemes se posent 
au niveau de la mise en oeuvre. Nous nous rejouissons a 
la perspective de l’examen d’ensemble prevu pour l’annee 
prochaine et nous esperons qu’il fera avancer la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000) et les resolutions qui 
l’ont suivie. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suede. 
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M. Thoresson (Suede) (parle en anglais ) : Je 
dois l’honneur de prendre la parole au nom des pays 
nordiques : le Danemark, la Finlande, l’lslande, la 
Norvege et la Suede. 

Tout d’abord, je voudrais remercier tous les 
intervenants de leurs exposes. Je tiens en particulier a 
remercier M me Suaad Allami de sa participation au 
present debat. Le role et l’influence de la societe civile 
pour ce qui est de prevenir les conflits et d’instaurer 
la paix sont d’une importance cruciale et doivent etre 
encourages. 

La mise en oeuvre du programme «les femmes et la 
paix et la securite » est une priorite absolue pour les pays 
nordiques. L’annee prochaine marquera le quinzieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution historique 1325 
(2000) sur les femmes et la paix et la securite. Nous 
devons saisir cette occasion pour accelerer nos efforts. 
II est temps de passer des engagements normatifs a la 
pleine mise en oeuvre. Dans la perspective de l’examen de 
haut niveau de l’application de la resolution 1325 (2000), 
nous encourageons tous les Etats Membres a elaborer des 
plans d’action nationaux sur les femmes et la paix et la 
securite, et a mettre effectivement en oeuvre ceux deja 
existants. 

L’inegalite entre les sexes est au cceur du probleme. 
L’egalite entre les sexes dans la vie politique, economique 
et sociale est un objectif en lui-meme et contribue aussi 
a prevenir la violence sexuelle et le conflit arme. C’est 
pourquoi nous devons nous attaquer fermement aux 
causes profondes de l’inegalite entre les sexes. Cela 
inclut de changer les normes en vigueur dans la societe, 
qui privent les femmes et les lilies de leurs droits 
fondamentaux. Cela signifie aussi de mettre en oeuvre 
des politiques qui garantissent l’autonomisation politique 
et economique des femmes et renforcent leur securite. 
Nous devons en particulier garantir le droit de toutes les 
femmes et filles a l’education. 

La lutte contre l’impunite pour violence sexuelle 
et sexiste est aussi essentielle, et pas seulement au niveau 
national. Nous saluons et appuyons les efforts faits par la 
Procureure de la Cour penale internationale a cet egard. 
Nous rappelons en outre la capacite unique de l’lnitiative 
d’intervention rapide au service de la justice, en etroite 
cooperation avec ONU-Femmes, s’agissant de traiter des 
situations ou son expertise est necessaire pour enqueter 
sur des debts de violence sexuelle et sexiste. 

Les femmes sont non seulement victimes, mais 
aussi actrices et agents du changement. C’est pourquoi 


nous voulons qu’elles participent de la meme fa?on 
que les hommes aux processus formels et informels, a 
la mediation, aux negociations de paix et aux activites 
humanitaires et de consolidation de la paix. On ne 
parviendra jamais a une paix et a une securite durables si 
la moitie de la population est exclue. 

Le theme retenu pour le debat d’aujourd’hui est 
« Femmes et filles deplacees : dirigeantes et survivantes ». 
Malheureusement, le nombre de personnes deplacees 
de force dans le monde aujourd’hui a atteint un niveau 
sans precedent. Les tendances a la violence contre les 
femmes et les filles sont souvent amplifiees dans les 
situations de conflit. Comme nous le constatons dans de 
nombreuses parties du monde aujourd’hui, l’extremisme 
et le terrorisme jouent un role important dans les conflits 
et representent une menace aux droits et a la vie des 
femmes. 

Tous les acteurs pertinents, les Etats, 
l’Organisation des Nations Unies et les autres 
organisations internationales doivent veiller a ce que les 
populations deplacees soient protegees contre la violence, 
que l’acces humanitaire soit autorise et que des services 
soucieux de l’egalite des sexes, notamment des services 
de sante sexuelle et procreative, soient fournis. Les 
femmes et les filles qui sont deplacees de force sont plus 
particulierement exposees au risque de violence sexuelle 
et sexiste. Des strategies de protection efficaces doivent 
inclure Fautonomisation des femmes et des filles, comme 
Faeces a l’education et des mesures specifiques visant a 
accroitre Finscription et le maintien des filles a l’ecole, 
Faeces a Fenregistrement et a la documentation, et Faeces 
a des moyens d’existence. 

II est egalement essentiel de renforcer la 
participation des femmes et leur role de chef de file 
dans les situations de deplacement. A cet egard, nous 
nous felicitons de ce que les femmes representent 48 % 
du total des membres des comites de gestion des camps 
situes dans l’est du Nepal, ce qui est un exemple de 
pratiques optimales. Cependant, une participation egale 
des hommes et des femmes doit etre la norme dans 
chaque cas, et nous demandons instamment au Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies et a 
d’autres organismes de redoubler d’efforts a cet egard. 

II est triste que la situation de nombreux refugies 
et personnes deplacees dans leur propre pays ne soit pas 
provisoire, et qu’elle tende a devenir semi-permanente 
ou meme permanente. Dans toutes ces situations, 
nous demandons aux gouvernements de trouver des 
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solutions convenables en consultation avec les personnes 
concernees. 

Le systeme des Nations Unies a un role central a 
jouer dans la mise en oeuvre du programme relatif aux 
femmes et a la paix et la securite. L’annee prochaine, 
plusieurs examens d’importance critique auront 
lieu, notamment l’examen par le Secretaire general 
des operations de paix, l’examen du dispositif de 
consolidation de la paix des Nations Unies, l’examen de 
la Plate-forme d’action de Beijing et l’examen de haut 
niveau de l’application de la resolution 1325 (2000). Aux 
fins d’assurer la coherence, tous ces examens doivent tenir 
compte des objectifs de l’application de la resolution 1325 
(2000) de fagon coordonnee. L’effort de promotion des 
femmes et de la paix et de la securite ne devrait pas etre 
mene isolement. 

Certes, le nombre de missions des Nations Unies 
dotees de mandats incluant les femmes et la paix et la 
securite a augmente, mais cela n’est pas suffisant : tous 
les mandats doivent etre bases sur une analyse des 
conflits soucieuse de l’egalite des sexes, de maniere a 
etre adaptes aux besoins des femmes et des filles. Les 
questions d’egalite des sexes doivent compter parmi les 
conditions regissant l’etablissement de rapports, et toutes 
les missions des Nations Unies devraient avoir au niveau 
strategique un conseiller en matiere d’egalite des sexes. 

Avant de terminer, je voudrais aussi souligner 
l’importance que revet le nouveau programme de 
developpement pour l’apres-2015. Les pays nordiques 
promeuvent activement un objectif distinct, celui du droit 
d’etre a l’abri de la violence et de vivre dans des societes 
pacifiques, ainsi qu’un objectif autonome, celui de 
l’egalite des sexes. Les cibles doivent inclure la reduction 
de toutes les formes de violence, surtout a l’egard des 
femmes et des enfants. Nous pensons que le programme 
de developpement pour l’apres-2015 represente une 
occasion unique de lutter contre la violence a l’egard des 
femmes, notamment la violence sexuelle et sexiste, a un 
niveau fondamental. 

Comme je l’ai dit au debut de mon intervention, 
l’annee prochaine est une occasion pour nous d’intensifier 
nos efforts. C’est une chance de faire des avancees reelles. 
Saisissons-la. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Colombie. 

M me Mejia Velez (Colombie) (parle en espagnol ): 
Je voudrais tout d’abord remercier le Secretaire general 
de son rapport (S/2014/693). Je remercie aussi le 


Sous-Secretaire general, la Directrice executive d’ONU- 
Femmes et le Haut-Commissaire pour les refugies. Je vous 
remercie aussi, Madame la Presidente, d’avoir convoque 
le present debat public a l’occasion de la presentation du 
rapport du Secretaire general sur un theme aussi delicat 
et a un moment aussi critique pour l’ordre international. 
Je connais de premiere main, Madame la Presidente, 
Faction que vous menez et votre profond interet pour les 
questions bees aux femmes et a la paix et a la securite, 
qui remontent a des annees. Le Gouvernement colombien 
a toujours attache une grande importance a ce sujet, 
aujourd’hui plus que jamais, a l’heure ou nous sommes 
engages dans ce qui est, nous l’esperons, un processus 
de paix irreversible en vue du reglement de conflits qui 
durent depuis plus de cinq decennies ou les femmes ont 
ete les lamentables victimes de ces violences. 

La Colombie sait, comme il est mentionne dans 
le document de reflexion (S/2014/693), annexe), que 
l’autonomie economique, culturelle, politique et sociale 
des femmes est la clef d’une vie sans violence et que 
l’autonomisation des femmes est un element essentiel a 
la democratic, a la stabilite et a une paix durable. Cette 
reconnaissance, dans notre cas, est basee sur notre 
conviction et sur les engagements que nous avons pris 
il y a 15 ans au titre de la resolution 1325 (2000), qui 
sont refletes dans la politique publique mise en oeuvre 
par mon pays. Le rapport du Secretaire general, en date 
du 24 septembre, fait allusion aux actions specifiques et 
aux mesures prises par l’Etat colombien. Pour etre breve, 
je laisse le soin aux membres de le lire par eux-memes, 
mais le fait est que le rapport mentionne a cinq reprises 
ces actions et mesures, ce dont nous sommes tiers parce 
qu’elles refletent des etapes importantes, et d’autres Etats 
pourraient aussi les mettre en oeuvre. Je ne vais aborder 
qu’un seul aspect: la participation des femmes pleinement 
autonomisees au reglement des conflits. 

Sur les cinq membres de l’equipe qui participe 
aujourd’hui aux pourparlers de paix a la Havane, il 
y a deux femmes. Il y a un nombre impressionnant de 
femmes mediatrices et envoyees speciales, de femmes 
membres de la societe civile et de femmes victimes, tant 
du cote du Gouvernement que de celui des rebelles. Que 
le Secretaire general reconnaisse ce fait dans son rapport 
importe pour l’Etat colombien, ne serait-ce que parce que 
cela nous incite a aller de l’avant dans la consolidation de 
cette optique differenciee, basee sur la conviction que les 
processus de paix ne peuvent etre menes a bien sans la 
participation active des femmes. S’agissant des refugies 
et des deplacees, il est evident que les femmes constituent 
l’un des groupes les plus vulnerables au monde. Je 
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voudrais citer quatre mesures specifiques derivant des 
enseignements tires par mon pays, qui pourraient etre 
utiles a notre debat aujourd’hui. 

Une loi sur l’indemnisation des victimes et des 
programmes de reparations detailles ont ete adoptes 
en 2011. L’etablissement d’un fichier unique des victimes 
pour identifies et consigner leurs besoins aura ete un 
processus tres interessant, en cela qu’il nous a permis de 
constater que 49% des victimes de violence dans mon 
pays sont des femmes. La politique d’egalite des sexes 
adoptee en 2003 visait a garantir le droit des femmes de 
vivre a l’abri de la violence, et nous a permis de concevoir 
et de prendre des mesures durables a long terme au cours 
de la derniere decennie. Enfin, la promulgation de la 
loi sur la violence sexuelle est destinee a accorder un 
traitement preferentiel en vertu duquel la charge de la 
preuve n’incombe pas a la victime. Toutes ces mesures 
visent a toucher l’ensemble de la societe colombienne 
et a nous permettre d’ceuvrer a l’edification d’une paix 
durable fondee sur le consensus. 

Enfin, malgre tout, la Colombie est consciente 
qu’il lui reste un long chemin a parcourir. Voila pourquoi 
nous continuons de nous attaquer aux principaux defis 
auxquels est confronts le Gouvernement. La reintegration 
et le plein retablissement des droits des victimes, en 
particulier les femmes, apres un conflit interne, constituent 
des priorites. C’est un objectif difficile a realiser, 
mais nous nous efforcerons d’y parvenir. Nous allons 
continuer a elaborer des politiques visant a promouvoir 
la participation a la societe postconflictuelle et a creer 
un environnement ou notre engagement continuera a se 
manifester dans la promotion d’une societe pacifique au 
sein de laquelle les femmes, et surtout les filles, pourront 
exercer pleinement leurs droits et beneficieront de toutes 
les garanties necessaires. Je tiens a dire que mon pays 
est dispose a partager ses experiences et a cooperer avec 
d’autres pays s’il est sollicite. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Mexique. 

M me Morgan (Mexique) {parle en espagnol) : Le 
Mexique remercie l’Argentine d’avoir pris l’initiative de 
convoquer le present debat, et il appuie la declaration 
presidentielle adoptee ce matin par le Conseil 
(S/PRST/2014/21). 

II etait extremement important pour mon pays 
de participer au present debat public dans l’optique des 
preparatifs de l’examen de haut niveau de l’application 
de la resolution historique 1325 (2000), qui aura lieu 


l’annee prochaine. Nous saluons la volonte du Conseil de 
securite de mettre l’accent sur les femmes, la paix et la 
securite lors de ses visites periodiques sur le terrain, et 
nous accueillons avec satisfaction la nouvelle strategic 
quinquennale en faveur des femmes elaboree par le 
Departement des operations de maintien de la paix et le 
Departement de l’appui aux missions, ainsi que le plan 
d’action consacre a certains engagements resultant de la 
resolution 2122 (2013). Nous reconnaissons egalement 
la tendance a une plus forte representation des femmes 
a des postes de responsabilite au sein de l’ONU. La 
nomination de la generale de division Kristin Lund, qui 
est la premiere femme a diriger une operation de maintien 
de la paix, constitue une avancee importante. 

En depit de progres incontestables, la realite 
n’est pas au niveau des attentes exprimees dans la 
resolution 1325 (2000) il y a 14 ans. Comme le souligne le 
Secretaire general dans son dernier rapport (S/2014/693), 
il faut mettre en oeuvre le programme relatif aux femmes 
et a la paix et a la securite de fagon plus systematique. 

Une des consequences les plus alarmantes des 
conflits armes actuels est l’augmentation du nombre de 
deplaces et de refugies. La situation des deplacees et des 
refugiees en periode de conflit augmente la probability que 
les femmes et les filles soient victimes de sevices sexuels 
et d’autres violations de leurs droits fondamentaux. C’est 
pourquoi ma delegation insiste sur l’importance de la 
prise en compte globale de la problematique de l’egalite 
des sexes dans les politiques concernant les refugies et 
les deplaces, conformement au droit international, et 
sur la necessity de promouvoir des strategies integrees 
de protection des femmes et des filles sur le terrain, en 
tenant compte de leurs besoins particuliers. 

Le Mexique est fermement convaincu qu’il importe 
de continuer a renforcer la prevention de la violence 
sexuelle en periode de conflit arme. Il est inacceptable 
qu’au XXI e siecle, la violence sexuelle continue d’etre 
utilisee comme arme de guerre, et nous sommes 
particulierement preoccupes par l’augmentation de cette 
forme de violence contre les filles enregistree par l’ONU 
en 2013. Nous considerons comme une avancee le fait 
que la violence sexuelle est de plus en plus souvent prise 
en compte comme critere determinant par le Conseil de 
securite pour l’adoption de sanctions ciblees dans le 
cadre d’un conflit. 

Nous esperons que l’examen strategique des 
sanctions et des operations de maintien de la paix prevu 
en 2015 tiendra compte des engagements et des priorites 
du programme relatif aux femmes et a la paix et a la 
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securite internationale. Mettre fin a l’impunite pour la 
violence sexuelle en periode de conflit arme demeure 
l’un des grands defis que doit relever la communaute 
internationale. II faut traduire les responsables et les 
auteurs de ces crimes en justice, et nous estimons que 
le Conseil de securite doit prendre des mesures plus 
energiques contre tous ceux qui sont impliques dans la 
perpetration de ces actes, notamment en saisissant la 
Cour penale internationale. 

Je conclus en soulignant que ma delegation est 
d’avis que la prevention des conflits est fondamentale 
pour eliminer les causes de crises emergentes et d’eviter 
les rechutes ou l’apparition de nouveaux conflits. Nous 
demandons instamment au Conseil et a la communaute 
internationale dans son ensemble d’accorder une plus 
grande attention au role des femmes dans les mecanismes 
d’alerte rapide, de mediation et de prevention au sein 
des communautes, et nous esperons que le resultat du 
present debat contribuera a renforcer l’autonomisation 
des femmes et des filles et a faire en sorte qu’elles vivent 
dans une paix et une securite plus grandes. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Khalek (Egypte) {parle en anglais) : Au cours 
des 15 dernieres annees, le Conseil de securite a pose les 
fondements d’un cadre normatif pour le programme relatif 
aux femmes et a la paix et a la securite, a commencer par 
la resolution historique 1325 (2000). L’Egypte a pris note 
avec interet du dernier rapport du Secretaire general sur 
les femmes et la paix et la securite (S/2014/693). L’accent 
mis par le present debat sur la situation des refugiees, des 
deplacees et des femmes et filles apatrides nous offre la 
possibility d’evaluer la mise en oeuvre des engagements 
specifiques pris en vertu de divers cadres normatifs 
relatifs a ce programme. Dans ce contexte, je souhaite 
faire les observations suivantes. 

Premierement, l’Egypte reconnait que 
l’autonomisation economique, culturelle, politique et 
sociale des femmes est cruciale en vue de se debarrasser de 
la violence et constitue un element clef du developpement 
durable. Deuxiemement, nous sommes profondement 
preoccupes par l’augmentation et l’aggravation de la 
violence contre les femmes et les filles, ainsi que par 
les deplacements massifs et les problemes humanitaires 
consequents qui ont marque de nombreuses situations de 
conflit et de sortie de conflit en 2014, en particulier dans 
des pays voisins de la Syrie et dans certaines parties de 
l’lraq, de la Somalie et de la Republique centrafricaine. 
Nous convenons avec le Secretaire general que ces 


violations s’apparentent a des campagnes deliberees 
contre les droits de la femme. A cet egard, nous soulignons 
le role indispensable que jouent la justice et l’etat de droit 
dans la protection des droits de la femme. 

Troisiemement, l’Egypte se felicite des enquetes 
serieuses entreprises par l’ONU en vue de sanctionner 
les violations des droits fondamentaux des femmes 
commises par certains soldats de la paix et fonctionnaires 
des Nations Unies. Cependant, ces enquetes restent 
lentes et peu concluantes, et nous soulignons a cet egard 
qu’il importe que les mandats des nouvelles missions 
sur le terrain comportent des references a la politique de 
tolerance zero. 

Quatriemement, il y a un ecart entre les politiques 
et normes et leur mise en oeuvre, et le plus important 
concerne evidemment les methodes de travail du Conseil 
de securite. Si nous reconnaissons que la resolution 2122 
(2013) sur les femmes et la paix et la securite a comble 
certains de ces ecarts, nous estimons que la collecte 
d’informations, la mise en oeuvre et le suivi de la mise en 
oeuvre doivent etre plus systematiques. 

Cinquiemement, l’Egypte estime que le 
programme relatif aux femmes et a la paix et a la securite 
doit orienter des ressources financieres plus consequentes 
vers des projets de lutte contre la violence sexuelle et 
sexiste en situation de conflit. Nous tenons egalement 
a souligner qu’il importe de renforcer la capacite du 
systeme des Nations Unies a mener une prevention et une 
lutte efficaces contre les violations graves des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire en creant 
des mecanismes d’alerte et de reaction rapides. 

Les pratiques recentes de l’armee israelienne a 
Gaza constituent des violations claires des droits de 
l’homme et des libertes fondamentales des femmes et des 
filles arabes vivant sous occupation etrangere. Selon le 
rapport du Secretaire general sur la Palestine publie sous 
la cote S/2014/650, au moins 2 104 Palestiniens auraient 
ete tues. Ce nombre comprend au moins 1462 civils, 
dont 495 enfants et 253 femmes. Dans ce contexte, 
l’Egypte deplore que le rapport du Secretaire general 
sur les femmes et la paix et la securite (S/2014/693) 
ne comporte pas la moindre reference aux atrocites 
commises contre les femmes palestiniennes dans les 
territoires palestiniens occupes. 

Nous prions par consequent le Secretaire general 
et les entites implantees sur le terrain, en particulier 
ONU-Femmes et la Representante speciale chargee de la 
question des violences sexuelles commisses en periode 
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de conflit, a systematiquement faire figurer dans leurs 
rapports des informations sur la situation des femmes 
et des filles dans les territoires arabes occupes. Nous 
les exhortons a s’assurer que les populations deplacees 
de force soient protegees de toute forme de violence. 
L’Egypte reaffirme son attachement a l’application 
de la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite, 
conformement a ses obligations internationales, ainsi que 
sa conviction que les femmes pourraient jouer un role 
critique et indispensable dans le reglement des conflits 
armes et dans les situations d’apres-conflit. 

S’agissant de la mention que la delegation des 
Etats-Unis a faite d’un incident de viol au Caire, et bien 
qu’il n’ait rien a voir avec le theme du debat d’aujourd’hui, 
je tiens a affirmer que tous les incidents de ce type font 
l’objet d’une enquete approfondie et que leurs auteurs 
sont dument traduits en justice. 

Pour finir, je veux aussi exprimer mes vifs 
remerciements a la presidence argentine d’avoir presente 
au Conseil une excellente note de reflexion (S/2014/731, 
annexe), qui a deja enrichi les echanges. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne a 
present la parole a la representante de la Jamaique. 

M me Sealy-Monteith (Jamaique) (parle en 
anglais ) : Je suis ravie, Madame la Presidente, de vous 
voir animer ce debat de la plus haute importance. C’est un 
honneur pour moi de prendre la parole devant le Conseil 
de securite et de participer a ce debat sur les femmes et la 
paix et la securite, dans le droit fil de la resolution 1325 
(2000) et pour marquer le quatorzieme anniversaire 
de son adoption. Cette resolution a une signification 
particuliere pour la Jamaique, etant donne qu’elle a ete 
adoptee durant notre mandat au Conseil de 2000 a 2001 et 
sous la presidence de ce pays frere africain qu’est pour 
nous la Namibie. Nous nous rejouissons que vous, 
Madame la Presidente, ayez juge bon de perpetuer cette 
tradition. Nous saluons la Namibie pour l’initiative qui a 
ete la sienne d’inscrire cette question importante a notre 
ordre du jour - une question qui, depuis 2000, n’a eu de 
cesse d’appeler l’attention et de susciter faction de la 
communaute internationale. 

La resolution 1325 (2000) avait pour objectif de 
promouvoir une approche des questions de paix et de 
securite qui tienne compte de la problematique hommes- 
femmes en mettant l’accent sur les besoins specifiques 
des femmes et des filles, le role notable des femmes dans 
la prevention des conflits armes et leur contribution a 
l’edification de la paix, ainsi que la necessity de faire en 


sorte qu’elle participent pleinement aux decisions liees a 
leur epanouissement. 

Alors que nous nous reunissons 14 ans apres son 
adoption pour evaluer les progres accomplis dans la 
realisation de ses objectifs, il est opportun et approprie 
que nous portions particulierement notre attention sur 
la situation des femmes et des filles refugiees, deplacees 
et apatrides. Au cours de la seule annee passee, nous 
avons ete temoins d’un accroissement des violences, des 
deplacements massifs et des catastrophes humanitaires 
connexes. Nous notons avec une profonde preoccupation 
que les incidences respectives des violences sexuelles, 
des crimes odieux, des violations des droits de l’homme et 
des deplacements forces de femmes et de filles arrachees 
a leur famille et a leur communaute ont augmente au 
point d’atteindre des niveaux sans precedent. Nous 
devons venir a bout du danger que represented les 
violences emergentes et les nouveaux conflits associes a 
la proliferation de milices et de groupes armes et opposer 
une reponse decisive aux cas d’extremisme violent, 
auxquels le plus lourd tribut est paye par des civils 
innocents, et en particulier des femmes et des filles. 

Dans ce contexte, il importe de mettre l’accent 
sur la responsabilite qui incombe a la communaute 
internationale et, de fait, a chaque Etat d’elaborer et 
d’appliquer des mesures pour proteger les femmes et 
garantir aux victimes d’exploitation un acces a la justice 
et a la reparation. En outre, les femmes doivent avoir leur 
place dans des mecanismes de decision qui integrent la 
problematique hommes-femmes, y compris du point de 
vue analytique, au processus politique au sens large, et 
dans des initiatives destinees a prevenir, gerer et regler 
les conflits, les cas de deplacement et les effets de 
l’extremisme violent. 

Ma delegation accueille avec satisfaction le 
rapport du Secretaire general sur les femmes et la paix 
et la securite (S/2014/693), qui recense les domaines dans 
lesquels des progres - limites dans certains cas, louables 
dans d’autres - ont ete accomplis durant la periode 
consideree et, dans le meme temps, les possibility qui 
s’offrent a nous tous de tenir nos engagements. Dans 
l’esprit de cette resolution sur les femmes et la paix et la 
securite et conformement au principe de l’egalite entre les 
sexes, la Jamaique a deploye, au fil des ans, 26 femmes 
officiers qui ont servi avec honneur dans les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies, ameliorant ainsi 
leur comprehension et leur approche de ces situations. 

La Jamaique estime que l’autonomisation des 
femmes et leur participation accrue a la prise de decisions 
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constituent des strategies efficaces en complement 
d’autres mecanismes de maintien de la paix et de la 
securite. Nous ne pouvons qu’admirer la resilience de tant 
de ces femmes qui font l’experience de la guerre et des 
conflits. Nous saluons celles qui font face a leur situation 
dans des circonstances difficiles et qui survivent, et les 
personnes qui agissent en leur nom. Nous-memes, en 
leur nom, devons aller au-dela des discours de soutien 
et agir concretement pour prendre des mesures dans les 
domaines ou des progres sont possibles et realisables. 

Au niveaux national et international, il est 
particulierement important de disposer d’un financement 
adequat pour assurer la viabilite des programmes visant a 
garantir efficacement la pleine participation des femmes 
dans les initiatives de paix et de securite. La satisfaction 
de cette exigence se trouverait grandement facilitee par 
un engagement plus delibere du systeme des Nations 
Unies, des Etats Membres et d’autres acteurs. 

Dans la perspective d’un redoublement de nos 
efforts, la Jamaique se rejouit par avance de l’examen de 
haut niveau qui se tiendra en 2015 pour evaluer la mise 
en oeuvre de la resolution 1325 (2000), et des perspectives 
d’incorporation et d’integration des engagements pris en 
vertu de cette resolution et des suivantes qui tendent a 
donner la priorite et un poids plus grand aux questions 
relatives aux femmes dans notre action en faveur de la 
paix et de la securite. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Thomas Mayr-Harting, 
Chef de la delegation de l’Union europeenne. 

M. Mayr-Harting {parle en anglais) J’ai 
l’honneur de m’exprimer au nom de L’Union europeenne 
(UE) et de ses Etats membres. La Turquie, l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, le Montenegro, la Serbie et 
l’Albanie, pays candidats; la Bosnie-Herzegovine, pays 
du Processus de stabilisation et dissociation et candidat 
potentiel; ainsi que l’Ukraine, la Republique de Moldova 
et la Georgie, s’associent a cette declaration. 

Quatorze ans apres l’adoption de la resolution 1325 
(2000) du Conseil de securite, nous notons un niveau 
extraordinaire d’engagement politique et d’activite en ce 
qui concerne les femmes et la paix et la securite. Cela 
meriterait une declaration plus longue que celle que 
je peux faire ici aujourd’hui et je demande done aux 
membres de se reporter a la version ecrite, comprenant 
le texte integral, que nous sommes en train de distribuer. 

Nous sommes temoins d’une serie d’evenements 
lies a des conflits, profondement troublants, qui 


entrainent des deplacements de masse, des catastrophes 
humanitaires et de graves violations du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme, qui touchent les 
femmes de fa?on disproportionnee. Ce defi qui nous est 
lance devrait renforcer notre determination a donner suite, 
systematiquement et durablement, aux engagements que 
nous avons pris aux niveaux national, regional et mondial. 
Le fait de negliger les droits et les besoins des femmes et 
des filles met en peril la realisation de nos objectifs en 
matiere de paix et de securite, de developpement et de 
droits de l’homme. 

Nous nous rejouissons que le debat d’aujourd’hui 
soit axe sur les femmes et les filles refugiees et deplacees, 
qui font souvent l’objet de discriminations multiples et 
de risques considerablement accrus pour leur vie, leur 
sante, leurs droits et leurs moyens de subsistance. Le 
deplacement menace frequemment d’annuler les gains 
obtenus en termes d’egalite des sexes et d’autonomisation 
des femmes en general. De plus, nous avons affaire 
depuis quelque temps au phenomene du deplacement 
sexiste - des femmes et des filles qui fuient leurs foyers 
pour echapper a des groupes extremistes violents qui 
ciblent et discriminent particulierement les femmes et les 
filles. 

L’acces limite des femmes aux ressources, aux 
services, a l’independance financiere et a la prise de 
decisions dans les situations de deplacement peut avoir 
des consequences sur plusieurs generations. Rien ne 
le demontre plus clairement que le manque d’acces 
a l’education dont souffrent les femmes et les filles 
deplacees. L’Union europeenne continue de mettre 
l’accent sur l’acces de tous les enfants a l’education et a la 
protection en cas de crise, pierre angulaire de sa strategic, 
y compris par le biais de son initiative « Les enfants de 
la paix », qui a aide plus de 100000 enfants dans des 
situations de conflit partout dans le monde. 

Nous accueillons avec satisfaction le rapport 
du Secretaire general (S/2014/693), qui fournit des 
informations continues et comparables sur la mise en 
oeuvre globale des resolutions du Conseil sur les femmes et 
la paix et la securite. Nous pensons que la disponibilite de 
ces informations continues et comparables est une mesure 
importante. Nous soulignons egalement l’importance de 
la tenue periodique de seances d’informations au Conseil 
de securite sur les situations specifiques des pays par la 
Directrice executive d’ONU-Femmes, M me Mlambo- 
Ngcuka, et par la Representante speciale du Secretaire 
general, M me Bangura. 
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Nous partageons l’accent mis par le Secretaire 
general sur la necessity d’un engagement accru avec la 
societe civile, les defenseurs des droits de l’homme et les 
femmes ceuvrant en faveur de la consolidation de la paix, 
ainsi que sur l’appui a accorder au renforcement de leurs 
capacites, ce qui fait partie de notre action concernant 
les femmes et la paix et la securite. Nous condamnons 
egalement avec force les attaques et les menaces dont les 
femmes responsables politiques, le personnel des medias 
et les defenseurs des droits de l’homme continuent de 
faire l’objet. 

En outre, il faut prendre conscience de la resilience 
des femmes et des filles dans les situations de conflit et 
de deplacement, et utiliser leur capacite a etre des agents 
actifs du reglement des conflits et de l’edification d’une 
paix durable. 

Nous notons avec une vive preoccupation la 
poursuite des violences sexuelles - viols, mariages 
forces, prostitution forcee, traite et esclavage sexuel - qui 
caracterisent un nombre croissant de conflits, ainsi que 
l’utilisation continue de la violence sexuelle comme 
methode de guerre. Nous nous felicitons des engagements 
clairs pris aux niveaux mondial, regional et national pour 
lutter contre ce fleau, dont les engagements pris lors 
du Sommet mondial pour l’elimination de la violence 
sexuelle en temps de conflit dans le cadre de cooperation 
entre l’ONU et l’Union africaine. 

Nous devons mettre fin a l’impunite pour les 
crimes de violence sexuelle; ils doivent faire l’objet 
d’enquetes et de poursuites. A cet egard, nous soulignons 
l’avancee significative en matiere de droit international 
realisee grace au Statut de Rome de la Cour penale 
internationale et aux tribunaux penaux internationaux 
non permanents, dans la lutte contre la violence sexuelle 
en temps de conflit. Nous nous felicitons egalement de 
l’utilisation accrue des criteres lies aux droits de l’homme 
et a la violence sexuelle dans les regimes de sanctions du 
Conseil de securite. 

L’attention accordee a la protection des femmes 
et des filles et a leur participation au reglement des 
conflits et a la consolidation de la paix apres un conflit 
doit etre transformee d’une exception a une pratique 
courante grace a l’inclusion systematique de cette 
question dans les directives politiques, les codes de 
conduite et les programmes de formation. Cette question 
doit egalement recevoir l’attention requise de la part 
des principaux responsables dans les missions et autres 
mecanismes de resolution des conflits et de consolidation 
de la paix. Des conseillers sur les questions de parite 


entre les sexes doivent etre deployes dans toutes les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies et les 
missions politiques speciales. Nous appelons egalement 
a poursuivre le deployment de conseillers des Nations 
Unies sur la protection des femmes. 

Nous continuons a mettre en oeuvre un plan 
systematique de l’Union europeenne sur les femmes et 
la paix et la securite. Nous avons egalement defini les 
domaines prioritaires de l’Union europeenne pour la 
prochaine periode consideree, 2013-2015, a savoir la 
justice transitionnelle, la participation politique des 
femmes, ainsi que leur autonomisation economique et 
leur participation aux processus de paix et a la prevention 
de la violence sexuelle dans les conflits. Dix-sept 
des 28 Etats membres de l’Union europeenne ont adopte 
des plans d’action nationaux sur la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). 

Pour ameliorer la situation des femmes et des 
filles, nous devons faire une meilleure utilisation des 
instruments juridiques et politiques internationaux. 
La recommandation generale n°30, du Comite pour 
l’elimination de la discrimination a l’egard des femmes 
sur les defis a relever en matiere d’egalite des sexes dans 
les situations de conflit, est une realisation historique 
et montre qu’il est important d’examiner les progres 
accomplis sur la question des femmes et de la paix et la 
securite dans le contexte du vingtieme anniversaire de la 
Declaration et du Programme d’action de Beijing. Nous 
nous felicitons en outre de la prochaine entree en vigueur 
du Traite sur le commerce des armes le 24 decembre. 

Nous attendons avec interet l’examen global 
de la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) 
l’annee prochaine. Nous esperons que cela favorisera 
la concretisation des engagements pris concernant le 
programme sur les femmes et la paix et la securite, et 
qu’il s’agira la d’un effort mondial auquel cette seance que 
vous, Madame la Presidente, avez organisee aujourd’hui 
apportera une contribution tres importante. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la Representante speciale de 
l’OTAN pour les femmes et la paix et la securite. 

M me Schuurman (parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, de me donner l’occasion 
de prendre la parole au Conseil de securite dans le cadre de 
ce debat public en ma qualite de nouvelle Representante 
speciale de l’OTAN pour les femmes et la paix et la 
securite. La creation d’un poste specialise au sein de 
notre organisation est en soi un signe manifeste de la 
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determination de l’OTAN a faire avancer le programme 
concernant les femmes et la paix et la securite. 

J’assume ces fonctions alors que nous entamons la 
quinzieme annee de la mise en oeuvre de la resolution 1325 
(2000). C’est une annee de reflexion. Qu’avons-nous 
fait et comment pouvons-nous maintenir nos acquis? 
Comment pouvons-nous assurer qu’il devienne tout 
simplement inconcevable de travailler pour une paix et 
une securite durables sans la participation de la moitie de 
la population? 

La question de la pleine participation des 
femmes est particulierement pertinente pour le theme 
central d’aujourd’hui : le deplacement. La majorite des 
personnes deplacees sont des femmes et des filles. Les 
inegalites actuelles entre les sexes rendent les femmes 
particulierement vulnerables dans les situations de 
deplacement. Mais cette vulnerabilite ne doit pas nous 
amener a conclure que les femmes et les filles deplacees 
sont incapables d’assumer des roles de leadership. Au 
contraire, maintes et maintes fois, il a ete prouve que les 
femmes sont des atouts majeurs dans la prevention des 
conflits, et qu’elles trouvent de meilleures reponses et des 
solutions durables. 

Malheureusement, les femmes et les filles sont 
encore trop souvent une ressource inexploitee. Je felicite 
done la presidence d’avoir mis en evidence la necessity 
d’inclure effectivement les femmes et les filles deplacees 
dans les processus de prise de decisions et d’integrer une 
perspective hommes-femmes dans les politiques relatives 
aux refugies et aux personnes deplacees dans les quatre 
piliers du programme concernant les femmes et la paix 
et la securite. 

La sensibilisation est cruciale. Au sein de l’OTAN, 
l’integration d’une perspective sexospecifique dans les 
exercices de gestion de crise, par exemple, a travers des 
scenarios qui incluent des indicateurs possibles d’actes 
de violence sexuelle, s’est averee etre un outil important 
pour ameliorer la comprehension et la preparation de 
notre personnel. Lors du recent sommet de l’OTAN au 
Pays de Galles, nous avons publie un rapport interimaire 
sur la mise en oeuvre du programme de l’OTAN pour les 
femmes et la paix et la securite. Nous avons beaucoup 
fait pour integrer ce programme dans les activites 
quotidiennes de l’OTAN. Nous devons continuer a faire 
preuve de leadership et d’engagement afin de soutenir 
et de consolider nos realisations. Pour ce faire, cette 
annee, nous avons adopte une politique revisee et un plan 
d’action avec des objectifs clairs et ambitieux. 


Je tiens a souligner que nous ne le faisons pas 
seuls. Nos politiques comme notre plan d’action ont ete 
elabores avec la participation de nos 28 allies et de pres 
de 30 pays partenaires du monde entier. Plus de 50 pays 
ont signe des mesures concretes visant a reduire encore 
les obstacles a une participation significative, a elargir 
notre partenariat avec la societe civile et a continuer a 
integrer une perspective hommes-femmes dans nos 
activites quotidiennes de securite. L’un des resultats vises 
tres concrets consiste a elaborer des directives militaires 
pour prevenir la violence sexuelle dans les conflits et 
reagir de maniere adequate. Nous nous efforcerons de 
tenir cet engagement dans les mois a venir. 

La plus grande autonomisation des femmes 
profitera a l’ensemble de nos societes. Elle fera egalement 
avancer notre cause commune, a savoir la promotion d’une 
paix et d’une securite durables. L’OTAN continuera de 
jouer pleinement son role dans les efforts mis en oeuvre, 
et de traduire son engagement determine dans la pratique 
quotidienne. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je remercie 
M me Schuurman de sa declaration. Je donne maintenant 
la parole au representant de la Thailande. 

M. Bamrungphong (Thailande) {parle en 
anglais ) : La Thailande se felicite de cette occasion qui 
nous est donnee de debattre une fois encore de la question 
des femmes et de la paix et de la securite. Nous apprecions 
le document de reflexion detaille (S/2014/731, annexe) 
prepare par l’Argentine, qui expose les questions clefs 
pour le debat d’aujourd’hui. Nous remercions egalement 
le Secretaire general de son dernier rapport (S/2014/693). 
Notre gratitude va aussi aux intervenants qui ont presente 
des exposes tres utiles. 

La Thailande s’associe aux declarations qui seront 
faites cet apres-midi par l’Association des nations de 
l’Asie du Sud-Est et par le Reseau Securite humaine. 

Les femmes et les filles deplacees sont souvent 
les premieres victimes des conflits. Leur situation est 
souvent aggravee par le risque de violence sexiste et 
d’exploitation sexuelle. Pour remedier efficacement 
au probleme des femmes et des filles deplacees, il est 
necessaire d’adopter une strategic globale integrant les 
aspects de la securite, des questions humanitaires, du 
developpement et de l’egalite des sexes. En tant que pays 
ayant accueilli des centaines de milliers de personnes 
deplacees en provenance de pays voisins au cours des 
dernieres decennies, la Thailande souhaite faire part au 
Conseil de son experience et de ses vues a cet egard. 
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D’abord et avant tout, nous devons garantir les 
droits, la securite et le bien-etre des femmes et des 
filles deplacees. A cet egard, la Thailande appuie les 
efforts entrepris par l’ONU pour integrer une demarche 
soucieuse d’egalite entre les sexes dans les operations de 
maintien de la paix, et ce afin d’accroitre le nombre de 
femmes Casques bleus et de dispenser une formation sur 
la sensibilisation a la problematique hommes-femmes 
avant le deployment. Des observatrices militaires et des 
policieres thailandaises ont servi dans diverses missions 
des Nations Unies au Darfour, au Liberia et en Haiti. 
Nous esperons que davantage de policieres thailandaises 
pourront rejoindre d’autres missions des Nations Unies 
dans d’autres regions du monde. La presence croissante 
de personnel humanitaire feminin contribue egalement 
a un environnement plus sur, plus securise pour les 
femmes et les filles. La Thailande est favorable a la 
politique de tolerance zero concernant l’exploitation 
sexuelle et les sevices sexuels commis par le personnel 
des Nations Unies. II est terrible de voir les protecteurs 
se transformer eux-memes en auteurs de crimes. Dans 
ces situations, nous exigeons une reponse rapide, une 
enquete transparente et la levee de l’impunite. 

La prevalence de la violence sexiste dans les 
situations de conflit et de deplacement continue d’etre tres 
preoccupante. Les mesures visant a proteger les deplaces 
de la violence sexuelle sont done cruciales et doivent 
etre mises en place immediatement. La Thailande a 
recemment ouvert un centre d’aide juridique ainsi qu’une 
commission chargee des questions de violence sexuelle et 
sexiste dans les abris temporaires, avec l’appui du Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies, afin 
d’aider les personnes en detresse et de les renseigner sur 
leurs droits fondamentaux et juridiques. 

L’acces limite aux services humanitaires de 
base accroit la vulnerability des femmes et des filles. 
Par consequent, pendant les periodes de deplacement 
prolonge, nous devons veiller a ce que les femmes et 
les filles aient acces a l’education et aux soins de sante 
repondant a leurs besoins de sante specifiques. II est 
essentiel d’offrir des perspectives economiques aux 
femmes et aux filles deplacees pour leur permettre de 
devenir plus autonomes et moins dependantes. C’est ce 
que fait la Thailande en leur proposant un large eventail 
de formations professionnelles et de projets generateurs 
de revenu. 

Les personnes refugiees et deplacees doivent 
egalement etre dotees des competences necessaires leur 
garantissant un retour volontaire dans la dignite. Les 


programmes destines a renforcer les capacites et axes 
sur le developpement sont essentiels a leur autonomie 
durant le processus de reintegration ou de reinstallation. 
Grace a ces programmes, les femmes et les filles 
deplacees peuvent contribuer a la reconciliation et a la 
reconstruction de leurs communautes, a la consolidation 
de la paix et au developpement a long terme. A cet egard, 
la Thailande tient a adresser ses sinceres remerciements a 
tous les partenaires de developpement, aux organisations 
non gouvernementales locales et internationales et a la 
societe civile, qui ont coopere avec notre gouvernement 
dans le but d’aider les femmes et les filles deplacees et de 
promouvoir leur autonomisation. Ma delegation se joint 
aux orateurs precedents pour saluer l’adoption, ce matin, 
de la declaration presidentielle S/PRST/2014/21. 

La Thailande est resolument engagee a mettre 
en oeuvre la resolution 1325 (2000) et les resolutions 
ulterieures sur cette importante question. L’annee 
prochaine marquera le quinzieme anniversaire de 
l’adoption de la resolution 1325 (2000). Pour celebrer cette 
occasion, la Thailande et l’lnstitut international pour la 
paix realiseront un projet commun intitule « Les femmes 
dans les processus de mediation et de paix », qui mettra 
l’accent sur les difficultes et les possibilites de traduire 
dans la pratique l’engagement pour les femmes, et la paix 
et la securite. Nous esperons egalement que l’examen de 
haut niveau de la mise en oeuvre de la resolution 1325 
(2000), qui aura lieu l’annee prochaine, insufflera un elan 
supplemental a la mise en oeuvre complete et universelle 
de cette importante resolution. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Barriga (Liechtenstein) {parle en anglais ) : 
Nous sommes actuellement face a des chiffres sans 
precedent de personnes deplacees; on estime a 55 millions 
le nombre de deplaces fin 2013, dont 33 millions en 
raison de la violence dans les conflits. Les explosions de 
violence a Gaza et en Iraq ont aggrave encore davantage 
la situation. Le deplacement est une question de paix et 
de securite qui requiert une attention appropriee de la 
part du Conseil, outre l’intervention des autres organes 
principaux. Le Liechtenstein se felicite done de la tenue 
de ce debat et de la place majeure qu’il fait a juste titre a 
la question des femmes refugiees et deplacees dans leur 
propre pays. Ma delegation a organise il y a quelques 
semaines un atelier et un forum politique sur le sujet, en 
collaboration avec l’lnstitut international pour la paix, 
afin de preparer le debat d’aujourd’hui. 
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Les femmes et les enfants represented 80% des 
personnes deplacees. Et pourtant, la maniere dont ils 
vivent le deplacement est rarement prise en compte dans 
les interventions et les programmes. II a ete montre que 
le deplacement exacerbe l’inegalite entre les sexes. Les 
personnes deplacees dans leur propre pays et les refugies 
ne possedent souvent pas de papiers d’identite. Ils sont 
prives de leurs moyens de subsistance et sombrent 
dans la pauvrete, ce qui les place dans une situation 
particulierement vulnerable. En consequence, les 
femmes se heurtent a une tres nette augmentation de la 
violence, notamment domestique et conjugale. Elies sont 
plus vulnerables au harcelement sexuel et a l’exploitation 
sexuelle, de meme qu’aux mariages precoces et forces et 
aux mariages d’enfants. 

Nous ne pouvons limiter notre action en faveur 
des personnes deplacees et refugiees a ce qu’exige la 
simple survie. Les deplaces internes constituent 63% 
des 33 millions des personnes susmentionnees, deplacees 
en raison de la violence et des conflits. Le deplacement 
interne est une experience a long terme, qui dure 
en moyenne 17 ans. L’assistance requise doit done 
s’accompagner d’une protection, qui fait actuellement 
defaut. II est necessaire de faire bien plus pour garantir 
la protection contre de nouvelles atteintes et de nouveaux 
traumatismes, frappant en particulier les femmes et 
les enfants. Les Etats doivent egalement investir dans 
la prevention, travailler a preparer au deplacement, et 
mettre en place des politiques pour gerer le deplacement 
avant meme qu’ils ne se produise. 

Le deplacement n’est pas un probleme a court terme, 
et nous devons done cesser de le traiter comme s’il l’etait. 
II s’agit non seulement d’une question humanitaire, mais 
aussi d’une question de developpement. L’investissement 
rapide dans le developpement aidera les deplaces et les 
refugies a reconstituer leurs moyens d’existence. La 
fourniture rapide de papiers d’identite, l’octroi juste et 
equitable d’un asile et l’acces a l’education sont essentiels. 
L’education, en particulier, est un facteur crucial de 
l’autonomisation des femmes, car elle les rend moins 
vulnerables et leur permet de contribuer activement au 
relevement. De fait, les femmes doivent faire partie de 
la solution, en participant a part entiere et sur un pied 
d’egalite. 

A cet egard, j’aimerais mettre en exergue 
l’excellente initiative SAFE (Safe Access to Firewood 
and Alternative Energy in Humanitarian Settings) du 
Programme alimentaire mondial au Soudan, qui vise 
a assurer un acces sans risque au bois de feu et aux 


energies de substitution dans les situations d’urgence 
humanitaire, et dans le cadre de laquelle sont mis a 
disposition des fourneaux economes en combustible 
permettant de reduire la consommation de bois et le 
debasement des forets locales. Avec ces fourneaux, 
les depenses en combustible de cuisson ont pu etre 
reduites, ce qui a permis aux femmes d’acheter d’autres 
denrees alimentaires et d’ameliorer la nutrition de leur 
famille et d’en varier le regime alimentaire. En outre, 
les femmes n’ont plus a s’aventurer loin de leurs foyers 
pour aller chercher du bois. Ces trajets, c’est bien connu, 
les exposent a de graves risques, dont le risque de 
violences physiques et sexuelles. En moins de trois ans, 
les beneficiaires indiquent que non seulement le systeme 
SAFE leur a change la vie, mais que beaucoup d’entre 
elles n’ont plus non plus besoin de l’aide alimentaire du 
Programme alimentaire mondial. 

II est tout simplement inadmissible que, pour 
l’essentiel, faction humanitaire ne tienne toujours pas 
compte de la vulnerabilite et des besoins particuliers 
des femmes et des lilies ni de leur potentiel s’agissant 
d’apporter une contribution active. Ce n’est pas du a 
un manque d’orientations en la matiere, puisque nous 
disposons precisement des instruments pertinents. C’est 
a nous, Etats Membres, au systeme des Nations Unies et 
a tous les acteurs concernes sur le terrain qu’il incombe 
d’assurer la mise en oeuvre des documents directeurs. II 
est temps, maintenant, que nous soyons comptables des 
normes que nous avons nous-memes etablies. 

Face au probleme du deplacement de populations, 
nous avons besoin d’une strategic globale, federatrice, 
fondee sur une collaboration etroite avec la societe civile 
et les associations de femmes et axee sur la prevention, la 
protection, la participation et le developpement. Ce n’est 
qu’ainsi, nous en sommes convaincus, que nous pourrons 
parvenir a une paix a long terme et au relevement complet. 

La Presidente {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’ltalie. 

M. Cardi (Italie) {parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, de l’organisation de ce 
debat public du Conseil de securite sur les femmes et la 
paix et la securite. L’eclairage que vous avez donne a la 
question en mettant l’accent sur les femmes et les lilies 
deplacees nous semble particulierement bien venu et 
interessant. 

L’ltalie s’associe a la declaration faite par 
l’observateur de l’Union europeenne et souhaite ajouter 
les observations suivantes a titre national. 
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Partout dans le monde, les femmes sont touchees 
de fa?on disproportionnee par les conflits armes et les 
situations qui en decoulent. La violence, le harcelement, 
les sevices sexuels, la privation d’acces a l’education et 
aux services de soins les plus elementaires, ainsi que 
les penuries d’eau et de vivres ne sont que quelques- 
unes des nombreuses menaces et difficultes auxquelles 
elles doivent faire face chaque jour de leur vie. Dans le 
contexte des populations deplacees, les femmes et les 
enfants constituent, d’apres les estimations, quelque 80% 
des 50 millions et plus de refugies et de personnes 
deplacees. 

L’ltalie est un ferme defenseur de l’initiative pour 
les femmes et la paix et la securite depuis qu’elle existe. 
En 2010, nous avons ete le premier pays a demander que 
le programme pour les femmes et la paix et la securite 
soit integre au cadre du mecanisme d’examen periodique 
universel. Notre plan d’action national en la matiere a 
deja subi une revision au cours de l’annee destinee a en 
accelerer la mise en oeuvre au cours des trois prochaines 
annees. La derniere mouture constitue non seulement 
un bilan des progres accomplis mais egalement une 
illustration des efforts qui ont ete faits pour adopter 
une demarche plus efficace. Notre nouveau plan 
d’action national est axe sur deux notions principals : 
premierement, un renforcement de la coordination et de 
l’integration des differentes administrations chargees 
de la question des femmes dans le cadre de la paix et 
de la securite, et deuxiemement, la prise en compte 
systematique des questions relatives a la parite des sexes 
dans toutes les initiatives socioeconomiques. 

Si les plans d’action nationaux sont des 
instruments clefs, ils ne sont plus, quelque 15 ans apres 
l’adoption de la resolution 1325 (2000), suffisants. Nous 
avons besoin d’un plan international qui relie entre eux 
tous ces plans nationaux. Avec la mondialisation, qui fait 
des questions internationales des problemes interieurs, 
ou internationalise les problemes interieurs des pays, 
la question des personnes deplacees, des refugies 
et des migrations provoquees constitue une enorme 
problematique pour les pays subissant a ce titre les plus 
grandes pressions. L’ltalie est l’un d’entre eux. 

Avec sa tradition de tolerance, d’entente, d’accueil 
et d’ouverture a tous, l’ltalie sera toujours aux cotes de 
ceux qui, contre leur volonte, se retrouvent dans une 
situation desesperee a cause de conflits effroyables 
ou de violations des droits de l’homme dans leur pays. 
S’il se trouve que des populations entieres n’ont d’autre 
choix que de fuir, trop souvent sans savoir ou aller, leur 


migration peut egalement etre cause de tensions sur le 
nouveau territoire, ou la population peut elle aussi peiner 
a subsister. Dans ces situations, il n’est pas etonnant que 
les femmes et les filles deviennent les cibles les plus 
vulnerables. 

Puisque les conflits et tensions migrent d’un pays 
a l’autre, avec les mouvements de populations, la reponse 
apportee doit etre mondiale. Aucun pays au monde ne 
peut reagir efficacement s’il intervient seul et aucun 
pays au monde ne doit avoir a affronter et gerer seul ces 
problemes. A cet egard, il est necessaire de mettre en place 
un nouvel objectif, dans le cadre du programme pour les 
femmes et la paix et la securite, afin d’aborder au niveau 
international la question des femmes et filles refugiees 
et deplacees, ainsi que de leur migration forcee. Notre 
but doit etre de faire que les femmes soient considerees 
non seulement comme des victimes mais aussi des 
protagonistes disposant de l’occasion et des outils qui 
leur permettent de jouer l’important role d’architectes de 
la paix, de la securite, de l’entente et de l’integration. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Malaisie. 

M. Haniff (Malaisie) {parle en anglais ) 
Permettez-moi, Madame la Presidente, de vous feliciter 
de l’organisation du present debat public sur la question 
des femmes et de la paix et de la securite, troisieme debat 
public tenu sous votre presidence. 

La Malaisie s’associe a la declaration qui sera 
prononcee par la representante du Viet Nam au nom de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est. 

L’escalade des crises au Proche-Orient, en Afrique 
et en Europe a fait apparaitre de maniere saisissante tout 
le travail qu’il reste a accomplir, en particulier dans le 
cadre de la protection des millions de femmes et d’enfants 
deplaces par ces conflits. L’eclairage choisi pour le debat 
d’aujourd’hui est par consequent d’une actualite et 
d’une importance critiques. Notre discussion dirige bien 
opportunement la lumiere des projecteurs sur l’urgence 
de la situation dans laquelle se trouvent les femmes et les 
filles forcees de fuir leurs foyers en raison de l’insecurite 
des conditions politiques, economiques et sociales creees 
par un etat de guerre. 

La recurrence constante des violences sexuelles 
et sexistes dans les situations de conflit, en particulier 
a l’egard des femmes et des filles deplacees, est 
profondement inquietante. Les femmes et les filles 
deplacees subissent deja le traumatisme engendre 
par l’abandon de leurs foyers et de leurs moyens de 
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subsistance et il est particulierement deplorable qu’elles 
soient de surcroit victimes d’abominables actes de 
violence sexuelle la ou elles sont venues chercher refuge. 
La Malaisie appelle toutes les parties a respecter le droit 
international et a veiller a la securite physique et a la 
surete des femmes et des filles et a la protection de leurs 
droits. 

II est fondamental de mettre fin a la culture ambiante 
d’impunite pour la remplacer par un climat propice a la 
primaute du droit, a la justice et au respect du principe 
de responsabilite, pour assurer la protection des femmes 
et prevenir toute violence a leur egard. La Malaisie 
appuie a cet effet les efforts que continue de deployer la 
communaute internationale, par la voie du renforcement 
des institutions judiciaires, du deployment de systemes 
d’audience foraine, de la creation de mecanismes de 
justice transitionnelle, et du traitement prioritaire de la 
question de l'acces des femmes a la justice. 

La Malaisie met fortement l’accent sur l’importance 
de 1 ’autonomisation economique des femmes, soulignee 
dans la declaration sur l’autonomisation economique des 
femmes aux fins de la consolidation de la paix qui a ete 
adoptee par la Commission de consolidation de la paix 
en 2013. Nous insistons egalement sur l’importance de 
faeces des femmes et filles deplacees a l’education et 
aux services de sante et appelons a appuyer davantage 
les initiatives presentees dans ce domaine par les Etats 
Membres, f ONU et la societe civile. 

La communaute internationale doit demeurer 
vigilante contre les forces de fiextremisme violent qui 
ont engendre une grande partie des recents deplacements 
massifs. La Malaisie condamne la violence perpetree par 
factivisme extremiste, qui provoque des souffrances sans 
nom et des violations flagrantes des droits de l’homme, 
subies en particulier par les femmes et les enfants. Nous 
sommes d’avis qu’une strategic clef de lutte contre 
ce type d’ideologie extremiste consiste a promouvoir 
la moderation et l’inclusion. Cela exige de donner les 
moyens pour ce faire, et de donner voix au chapitre, a 
toutes les parties prenantes de la societe, en particulier 
les femmes. 

La Malaisie reitere sa conviction que la clef, en 
matiere de prevention des conflits, de maintien de la 
paix et de consolidation de la paix, est une participation 
active, apart entiere, des femmes, sur un pied d’egalite. A 
cet egard, nous trouvons positive la tendance croissante 
a faire participer les femmes aux negociations de paix 
menees avec l’appui de l’ONU et a prevoir dans les 
accords de paix des dispositions portant specifiquement 


sur le programme sur les femmes et la paix et la securite. 
Nous nous faisons l’echo des appels en faveur d’une 
attention accrue au role des femmes dans les efforts 
d’alerte rapide, de mediation et de prevention au niveau 
communautaire, ainsi qu’a la participation des femmes 
aux initiatives pour lutter contre les causes profondes des 
conflits. 

La Malaisie est determinee a veiller a ce que le 
sort des femmes et des filles en temps de conflit arme 
continue de beneficier de l’attention soutenue du Conseil 
de securite. Nous appuyons tous les efforts visant a 
poursuivre la prise en compte systematique de la question 
des femmes et la paix et la securite dans les travaux du 
Conseil. A cet egard, ma delegation tient egalement a 
saluer les efforts pour ameliorer la mise en oeuvre des 
mecanismes de surveillance, d’analyse et de remontee 
de f information au Conseil, notamment pour ce qui est 
de fournir une analyse du conflit tenant compte de la 
problematique hommes-femmes tout au long de la chaine 
de communication des informations. 

En conclusion, l’attachement de la communaute 
internationale a la mise en oeuvre de la resolution 1325 
(2000) et des resolutions connexes qui ont suivi, notamment 
les resolutions 2106 (2013) et 2122 (2013), est aujourd’hui 
mis a l’epreuve dans la reponse que nous apportons au 
terrible sort des femmes et des filles refugiees dans le 
monde. Dans f interet de millions de femmes et d’enfants 
innocents, nous ne pouvons nous permettre d’echouer. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Burundi. 

M. Niyonzima (Burundi): Je voudrais des f entame 
de mon propos vous remercier, Madame la Presidente, 
d’avoir bien voulu convoquer ce debat public fort 
interessant du Conseil de securite sur le theme « Femmes 
et filles deplacees : dirigeantes et survivantes », au titre 
du point intitule « Les femmes, la paix et la securite ». 
Je voudrais egalement remercier les quatre intervenants 
de ce matin pour leurs exposes fort edifiants, qui nous 
ont beaucoup appris sur la substance du theme qui nous 
reunit aujourd’hui. 

Depuis la decolonisation, on estime que l’Afrique 
a connu environ 80 coups d’Etat, environ autant de 
conflits armes et une quarantaine de guerres civiles. Sur 
les 19 pays a travers le monde dans lesquels l’armee est 
intervenue au cours des annees 90, 15 sont localises en 
Afrique subsaharienne, et mon pays le Burundi en fait 
partie. On estime que la part des pertes civiles dans les 
conflits actuels avoisine les 90%, concernant pour la 
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plupart des femmes et des enfants. II y a un siecle, 90% 
de ceux qui mouraient a la guerre etaient des soldats ou 
faisaient partie du personnel militaire. 

Ce sombre tableau souleve une question 
importante : pourquoi l’Afrique? Repondre a cette 
question necessite de poser quelques balises. Si graves et 
si recurrents soient-ils, les conflits violents ne devraient 
pas conduire a une analyse qui enferme l’Afrique dans 
une caricature belliciste ni dans une position passive. 
L’Afrique des peuples, lAfrique des hommes, PAfrique 
des femmes, l’Afrique des filles ne fait pas que subir les 
conflits, elle essaie aussi de les prevenir et de les regler, et 
dans tout cela le role des femmes et des filles est a mettre 
en avant. 

Apres avoir attendu les discours qui ont precede 
celui-ci, le constat d’ensemble qui se degage est que 14 ans 
apres l’adoption de la resolution 1325 (2000), aucun 
conflit ne peut etre regie, aucune transition ne peut etre 
envisageable, sans la prise en compte et la participation 
des femmes, qui constituent comme on le sait la moitie 
de l’humanite. En effet, les consequences des conflits 
sont devastatrices, y compris pour l’egalite entre femmes 
et hommes. Les femmes disposent souvent de moins 
de moyens que les hommes pour se proteger. Avec les 
enfants, elles constituent generalement la majorite des 
populations refugiees ou deplacees. Elles sont la cible 
recurrente de tactiques guerrieres comme la violence 
sexuelle. Elles sont le plus souvent tenues a l’ecart des 
negociations de paix, bien qu’elles soient a la tete des 
mouvements pacifistes et a l’origine du relevement 
communautaire a Tissue des conflits. 

Les femmes et les jeunes filles sont en outre 
particulierement affectees par la destruction des 
infrastructures socioeconomiques comme les hopitaux, 
les centres de sante, les ecoles, les installations d’adduction 
d’eau, les routes et les voies de transport. Cette situation 
radicalise leur manque d’acces aux services sociaux de 
base et aggravent les problemes lies a la sante primaire et 
a la sante de la reproduction. Cette situation pave aussi la 
voie a l’augmentation du taux de mortality maternelle et 
infantile, a l’augmentation et a la non-prise en charge de la 
violence et de l’exploitation sexuelle, et a l’augmentation 
et la non-prise en charge de risques face au VIH sida. 

Les abus dont souffrent les femmes et les filles dans 
les situations de conflit arme sont variables. Ils peuvent 
etre perpetres sous forme de viol, d’esclavage sexuel, de 
prostitution forcee. Les femmes et les filles refugiees sont 
tres exposees a la violence et a l’exploitation au coeur des 


troubles et au lieu de retourner chez elles, elles preferent 
adopter une autre terre d’asile. 

Nous nous rejouissons du fait que le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) 
ait emis des directives pour la protection des femmes 
refugiees, qui englobent la prevention de la violence 
sexuelle a leur encontre et les mesures a prendre a la suite 
de tels actes, et cherchent a faire en sorte que le droit 
international offre aux femmes et aux filles refugiees une 
protection adequate. 

Repondre aux defis propres aux hommes et aux 
femmes en situation de conflit ou d’apres-conflit exige 
une sensibilite et une ecoute des realties humaines 
vecues specifiquement et differemment par chaque sexe. 
Cela exige ensuite une formation appropriee, necessaire 
a la prise de decisions eclairees. Cela exige enfin des 
outils appropries, des engagements fermes, des mesures 
d’action, des mesures devaluation et des mecanismes 
d’imputabilite. 

Pour ce qui est du maintien de la paix, le 
Burundi, qui est le premier contributeur francophone de 
contingents, soutient le deployment de femmes dans les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. Le 
deployment de femmes parmi les effectifs militaires et 
de police, ainsi que la nomination de conseilleres pour 
la protection des femmes, ont demontre que Ton pouvait 
encourager l’autonomisation des femmes et faire face aux 
violences sexuelles dans les conflits armes, et jouer ainsi 
un role majeur dans la reconstruction post-conflit. 

S’agissant de l’implication des femmes dans le 
processus des accords de paix et de reconciliation, au 
Burundi, les Burundaises ont joue un role tres important 
dans les differentes negociations qui ont abouti a un 
accord de paix global. Lors de la signature de l’Accord 
de paix et de reconciliation pour le Burundi entre les 
parties a Arusha, en Tanzanie en 2000, - accord qui 
consacre, comme le Conseil le sait, l’« inclusivite » 
politique, ethnique, regionale et de genre -, les femmes 
ont participe activement et leurs recommandations 
ont ete prises en compte. Par exemple, dans le cadre 
de l’integration des femmes dans le processus de 
developpement social, economique et politique, la 
Constitution burundaise accorde un quota de 30% aux 
femmes dans les hautes instances de prise de decisions. 
C’est ainsi que depuis 2005, les femmes ont ete placees 
au premier plan des reformes menees dans notre pays. 
Le Burundi compte actuellement 44 % de femmes dans 
son Parlement et 43 % des ministres de son gouvernement 
sont des femmes et occupent des postes tres importants. 
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Cette belle experience du Burundi montre 
aujourd’hui que les contributions des femmes dans les 
processus de reconstruction et de consolidation de la 
paix sont capitales pour la prevention et la resolution des 
conflits et la reconstruction apres le conflit. Nous devons 
done les considerer comme des partenaires a part entiere 
dans les processus formels et informels de resolution 
des conflits et de negociation de paix. Tout pres de nous, 
nous avons un exemple de mobilisation auquel nous 
pouvons nous referer. C’est la reunion des organisations 
de femmes de la region des Grands Lacs qui s’est tenue a 
Bujumbura en juillet 2013, dans le cadre de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, dont le siege 
se trouve dans mon pays, le Burundi. 

Pour terminer, mon pays voudrait encore une fois 
souligner l’extreme importance qu’il attache au role des 
femmes dans la prevention et le reglement des conflits et 
dans la consolidation de la paix et reaffirmer en meme 
temps son engagement ferme en faveur de l’application 
effective et integrate de la resolution 1325 (2000) sur 
les femmes, la paix et la securite. II continuera aussi 
d’attacher une attention particuliere a la situation des 
femmes et des filles refugiees et deplacees. Bien entendu, 
nous attendons avec impatience les resultats de l’etude 
independante demandee par le Secretaire general sur 
l’application de la resolution 1325 (2000) adoptee il y a 
pres de 15 ans. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe. 

M me Beham (parle en anglais ) : Je vous remercie, 
Madame la Presidente, de permettre a l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe de participer 
au present debat important. Je remercie egalement les 
orateurs qui ont presente un expose pour leurs declarations 
de ce matin, qui sont interessantes et donnent a reflechir. 

L’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe (OSCE) traite de questions concernant l’alerte 
rapide, la prevention des conflits, la gestion des crises et 
le relevement au lendemain de conflit. Sa conception de 
la securite est exceptionnellement vaste et englobe de tres 
nombreux domaines qui ont, selon nous, une influence 
sur la stabilite et la securite d’un pays. Nous traitons non 
seulement de la securite traditionnelle assuree par les 
forces de securite telles que la police et l’armee mais aussi 
de la dimension politico-militaire et d’aspects allant de 
l’economie, a l’environnement et a la dimension humaine, 
qui comprend l’etat de droit, la reforme judiciaire et les 
droits de l’homme. 


En effet, comme les chefs d’Etat et de gouvernement 
des Etats participants de l’OSCE font soutenu en 2010, 
la dignite intrinseque des personnes est l’element central 
de la securite globale. Par consequent, l’egalite des sexes 
comme principe visant a garantir la dignite des femmes 
et des hommes est un des piliers de notre strategic globale 
de securite. Cette strategic reconnait, comme je l’ai deja 
indique, que l’analyse de la securite doit aller au-dela 
de l’idee traditionnelle que l’on se fait de la securite et 
comprendre les aspects lies aux droits economiques, a la 
securite de l’environnement et aux droits, y compris les 
droits des femmes. L’OSCE considere done que l’egalite 
des sexes est une notion de base pour assurer la securite. 
A cet egard, nous pensons que la strategic globale de la 
securite de l’OSCE concorde en grande partie avec la 
resolution 1325 (2000) concernant les femmes et la paix 
et la securite. 

Je suis presente ici aujourd’hui en qualite de 
representante de l’OSCE, la plus grande organisation 
regionale pour la securite, qui compte 57 Etats 
participants et couvre une region qui s’etend de Vancouver 
a Vladivostok. De ce fait, je voudrais souligner que 
nous appuyons sans reserve le processus en cours de 
renforcement du role des organisations regionales au titre 
du Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies et que 
nous essayons d’y contribuer activement. 

En vue de renforcer le partenariat strategique 
entre l’OSCE et l’ONU, parmi un grand nombre d’autres 
initiatives, nous avons elabore, conjointement avec le 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR) et en coordination etroite avec le Rapporteur 
special sur les droits de l’homme des personnes 
deplacees dans leur propre pays - que nous avons entendu 
aujourd’hui - un manuel sur une strategic fondee sur la 
cooperation visant a faire face aux deplacements et a 
proteger les populations deplacees et les communautes 
touchees tout au long du cycle d’un conflit, de la phase 
d’alerte rapide et de prevention des conflits a la gestion 
des crises, au reglement des conflits et a la transition et au 
relevement au lendemain de conflit. Ce que Ton appelle 
l’aide-memoire sur la protection tient pleinement compte 
de la problematique hommes-femmes et mentionne de 
maniere distincte la violence sexuelle et sexiste contre 
des personnes deplacees, les femmes et les enfants en 
particulier. Comme son nom l’indique, l’aide-memoire 
sur la protection contient des instructions operationnelles 
et des recommandations tres concretes pour le personnel 
present sur le terrain sur les moyens de proteger les 
populations deplacees et leurs droits, et s’appuie sur 
l’experience malheureusement riche de l’OSCE et, 
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bien entendu, de l’HCR, acquise en faisant face aux 
deplacements. 

Parmi les nombreux enseignements que nous 
avons tires de cette experience, on sait qu’il faut se 
concentrer en particulier sur les differentes experiences 
vecues par les femmes et les filles durant les differentes 
phases du cycle d’un conflit et que les besoins differents 
des femmes et des filles en matiere de protection doivent 
etre pris en compte au moment de faire face aux cas de 
deplacements. 

La semaine derniere, l’OSCE a publie une etude 
sur des plans d’action nationaux pour l’application de la 
resolution 1325 (2000) dans la region de l’OSCE, que nous 
avons realisee en cooperation avec l’lnstitut international 
d’Oslo de recherches sur la paix. Cette etude examine 
les 27 plans d’action nationaux existant parmi les 57 Etats 
participants de l’OSCE et identifie les bonnes pratiques, 
les enseignements tires et les problemes qui continuent 
d’entraver la mise en oeuvre du programme relatif aux 
femmes et a la paix et a la securite. 

Bien que differentes questions liees a la protection 
fassent partie des priorites du programme relatif aux 
femmes et a la paix et a la securite, les plans d’action 
nationaux que nous avons examines sont pour la plupart 
axes sur la protection des femmes contre les violences 
sexuelles. Un grand nombre de ces plans d’action 
nationaux indiquent en effet que la protection contre les 
violences sexuelles est une raison importante de creer 
des politiques relatives aux femmes et a la paix et a la 
securite. 

Neanmoins, aussi importante soit-elle, une telle 
approche reduit les femmes au simple statut de victimes 
et ne tient pas compte des nombreuses autres dispositions 
du programme relatif aux femmes et a la paix et a la 
securite encourageant la participation des femmes 
aux processus de prise de decision, de prevention et de 
reglement des conflits et de paix. Elle ne prend pas en 
consideration l’autonomisation politique et economique 
des femmes ni le role decisif des femmes dans la 
reconstruction des societes. Notre etude sur l’application 
de la resolution 1325 (2000) et les resolutions de suivi 
indique que les Etats ont tendance a ignorer l’aspect lie 
a l’autonomisation au moment d’elaborer leurs plans 
d’action nationaux, en particulier s’agissant du secteur de 
la securite interieure ou de la participation des femmes 
aux mesures de prevention des conflits telles que l’alerte 
rapide, le renforcement de la confiance, la facilitation du 
dialogue, la diplomatic preventive ou la mediation. Sur 
la base de cette etude, nous travaillerons avec les Etats 


participants de l’OSCE pour ameliorer cet aspect. Nous 
en avons entendu certains parler aujourd’hui de leurs 
plans d’action nationaux. 

En vue de renforcer les elements du programme 
relatif aux femmes et a la paix et a la securite lies a 
l’autonomisation et a la prevention des conflits, de 
renforcer le lien entre mediation officielle et la facilitation 
du dialogue et des initiatives de paix informelles, et de 
faire en sorte que les femmes, y compris les deplacees, 
prennent activement part aux processus de paix, nous 
avons publie en 2013 notre note d’orientation sur les 
processus de mediation tenant compte la problematique 
hommes-femmes (Guidance Note on Enhancing Gender- 
Responsive Mediation) et nous travaillons actuellement a 
sa mise en oeuvre. 

Dans le cadre de son initiative la plus recente, 
l’OSCE a de nouveau prouve son attachement aux 
principes enonces dans le programme relatif aux femmes 
et a la paix et a la securite en mettant en place sa Mission 
speciale pour le suivi de la situation en Ukraine pour 
faire face a la crise en cours dans ce pays. Cette Mission 
comprend un conseiller pour l’egalite des sexes au sein 
de son equipe principale au quartier general pour faciliter 
la prise en compte de la problematique hommes-femmes 
dans l’analyse du conflit, et etablir egalement le contact 
avec des associations de femmes de toutes parts. Nous 
avons mis en place un reseau de responsables de la 
coordination des questions d’egalite des sexes deployes 
dans tout le pays. Nous nous employons egalement a 
etablir une representation plus equilibree des hommes et 
des femmes parmi les observateurs. Actuellement, 27 % 
d’entre eux sont des femmes. 

Entre autres activites, la Mission surveille la 
situation des personnes deplacees, en majorite des 
femmes, afin de determiner quels sont leurs besoins. 
Nous envisageons egalement des moyens de faire 
participer des femmes et des associations de femmes aux 
negotiations officielles visant a mettre fin a ce conflit. 
Nous avons invite des Ukrainiennes a se rendre a Vienne 
en novembre pour rencontrer de hauts representants de 
l’OSCE afin de discuter de la situation des femmes dans 
ce conflit, y compris les deplacees, et d’entendre leurs 
propositions pour trouver une solution a la crise. Nous 
pensons qu’il est absolument essentiel que les femmes 
prennent dorenavant part au processus de paix en Ukraine 
et a tout dialogue visant a regler ce conflit et a retablir la 
confiance. 

A l’approche du quinzieme anniversaire de 
l’adoption de la resolution 1325 (2000), nous avons besoin 
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d’encore plus d’efforts concertes pour faire avancer la mise 
en oeuvre du programme relatif aux femmes et a la paix 
et a la securite. Beaucoup de progres ont ete faits depuis 
l’adoption de ce document phare, mais il reste encore 
beaucoup a faire. L’OSCE se fera un plaisir de partager les 
resultats de notre etude sur les plans d’action nationaux 
dans le cadre de l’examen mondial de l’application de la 
resolution 1325 (2000) qui sera mene sous la conduite 
d’ONU-Femmes pour le prochain anniversaire de son 
adoption, et nous contribuerons avec plaisir a cet examen 
en partageant les resultats de nos travaux sur les aspects 
de l’extremisme violence conduisant au terrorisme lies 
a la problematique hommes-femmes. Ces dernieres 
annees, nous avons acquis une expertise exceptionnelle 
dans ce domaine, et nous sommes tiers de la partager 
pour renforcer la lutte mondiale contre le terrorisme. 

Les organisations regionales, telle l’OSCE, qui 
ceuvrent pour le maintien de la paix et de la securite 
internationales jouent un role indiscutable dans la 
promotion de tous les aspects de la resolution 1325 
(2000) et ses resolutions de suivi, y compris la protection 
et l’autonomisation des deplacees. II est toutefois evident 
que c’est aux Etats qu’il incombe au premier chef de 
s’assurer que les dispositions du programme relatif aux 
femmes et a la paix et a la securite se traduisent dans les 
faits. Je suis fermement convaincue qu’une cooperation 
renforcee entre l’ONU et l’OSCE beneficiera a nos Etats 
membres, ainsi qu’aux efforts de notre organisation 
visant a consolider l’attachement a la paix et a la securite 
mondiales. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Qatar. 

M me Al-Thani (Qatar) {parle en arabe) : Je tiens 
a vous feliciter, Madame la Presidente, du brio avec 
lequel vous presidez le Conseil et a vous remercier de 
nous donner l’occasion de prendre part a cette importante 
seance. Je remercie la Directrice executive de l’Entite des 
Nations Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation 
des femmes, ainsi que le Sous-Secretaire general aux 
operations de maintien de la paix, le Rapporteur special 
sur les droits de 1’homme des personnes deplacees dans 
leur propre pays et M me Suaad Allami, du Groupe de 
travail des ONG sur les femmes et la paix et la securite, 
pour leurs contributions et exposes precieux. 

L’attention que le Conseil de securite et la 
communaute internationale portent au programme en 
faveur des femmes, de la paix et de la securite depuis 
l’adoption de la resolution historique 1325 (2000) a 
permis de mettre en lumiere les repercussions des conflits 


sur les femmes et les lilies, ainsi que le role important 
que jouent les femmes pour regler les conflits, degager 
les consensus et faciliter la stabilite, la democratic, la 
prosperity la conciliation et la consolidation de la paix au 
lendemain des conflits. En consequence, nous attendons 
avec interet l’examen de haut niveau de l’application de 
la resolution 1325 (2000) qui aura lieu en 2015. Nous 
pensons que cet examen nous donnera une occasion de 
nous pencher sur les meilleures pratiques et de nous 
attaquer aux difficultes et preoccupations existantes, en 
particulier au fait que les femmes et les lilies, notamment 
les refugiees et les deplacees, sont toujours les personnes 
les plus touchees par les conflits armes. 

Parce que les femmes et les enfants constituent 
la majorite des personnes deplacees et refugiees du 
fait des conflits et du terrorisme qui continuent, helas, 
de prevaloir dans le monde, ils sont non seulement 
confrontes a d’immenses difficultes mais subissent 
egalement differentes formes de discriminations, de 
violences et de violations de leurs droits fondamentaux. 
Cela ne se produirait pas si une plus grande attention etait 
accordee a l’application stricte du international relatif a 
la protection des femmes en temps de conflit arme, et si 
l’on exigeait de toutes les parties a des conflits qu’elles 
prennent des mesures particulieres pour proteger les 
femmes et les lilies de la violence, notamment de la 
violence sexiste, dans les situations de conflit arme. 

La violence sexuelle dans les conflits armes etant 
un probleme humanitaire urgent, nous tenons a nous 
feliciter du mecanisme conjoint ONU-Femmes -Initiative 
d’intervention rapide au service de la justice pour l’appui 
qu’il apporte a la communaute internationale pour rendre 
la justice et faire en sorte que les auteurs de violences 
sexuelles et sexistes en periode de conflit repondent 
de leurs actes. Nous partageons la preoccupation du 
Secretaire general au sujet de la persistance des violences 
a l’encontre des femmes et des lilies en situation de conflit 
arme et d’apres-conflit, ainsi que des nouvelles tendances 
dans ce domaine. 

Nous regrettons que, dans de nombreuses regions 
du monde, en particulier dans notre region arabe, les 
deplacements forces soient un probleme de grande 
envergure du fait des conflits et du terrorisme. C’est 
manifeste dans les chiffres inclus dans les rapports 
pertinents. A la fin 2013,51,2 millions de personnes etaient 
en situation de deplacement force, ce qui represente une 
hausse de 6 millions de personnes par rapport au chiffre 
enregistre en 2012. Le Qatar a demande que soit fournie 
une assistance humanitaire adaptee aux considerables 
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repercussions humanitaires de ces crises, en particulier 
sur les femmes et les enfants, et a joue son role a cet egard. 

Pour terminer, nous tenons a insister sur la necessite 
de faire en sorte que l’aide humanitaire parvienne a ceux 
qui en ont besoin et d’appliquer les dispositions du droit 
international et des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite relatives aux questions humanitaires. Nous 
soulignons aussi combien il importe de lutter de fagon 
equilibree contre l’impunite et de faire en sorte que 
les auteurs de violations graves des droits de l’homme 
pendant des crises repondent de leurs actes. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. Fernandes (Bresil) {parle en espagnol ) : Je 
vous remercie, Madame la Presidente, de presider la 
presente seance et de votre leadership sur cette question. 

(I’orateur poursuit en anglais ) 

Je tiens egalement a remercier les intervenants de 
leurs exposes instructifs. 

L’an prochain, nous allons assister au niveau 
mondial a une convergence de dates clefs s’agissant des 
questions relatives a l’egalite des sexes. Le Bresil attend 
avec interet l’examen de haut niveau de l’application de 
la resolution 1325 (2000), ainsi que la commemoration 
du vingtieme anniversaire du Programme d’action de 
Beijing, lequel est une date majeure s’agissant de la 
promotion de la femme. Parallelement, avec l’appui du 
Bresil et comme le recommande le rapport du Groupe 
de travail ouvert sur les objectifs de developpement 
durable, l’egalite des sexes et l’autonomisation de toutes 
les femmes et les filles devraient constituer un objectif 
a part entiere au sein du programme du developpement 
pour l’apres-2015. 

Cela etant, des difficultes considerables subsistent, 
en particulier au confluent de la menace de deplacement 
force et de l’inegalite des sexes. II y a pres de 20 ans, le 
Programme d’action de Beijing avait pris acte du fait que 
les femmes refugiees et deplacees etaient particulierement 
susceptibles d’etre victimes de violence et necessitaient 
des mesures adaptees de protection, d’assistance et de 
formation. A une epoque ou la population mondiale de 
personnes deplacees de force et de demandeurs d’asile 
atteint des niveaux record, il est tout specialement 
important d’intensifier les efforts visant a empecher les 
femmes et les filles d’etre victimes de trafic a des fins 
d’exploitation sexuelle et de trafic de main-d’ceuvre, de 


violences sexistes, de discrimination legale et d’autres 
violations. 

La prevention est toujours la meilleure solution. 
Meme apres le debut des hostilites, les mesures 
diplomatiques ne doiventpas etre ecartees prematurement. 
La tentation de recourir a la force ou a l’intervention 
militaire pour regler les crises internationales fait, dans 
de nombreux cas, peser un risque supplementaire sur 
tous les civils, notamment sur les femmes et les filles 
refugiees, deplacees ou apatrides. Les femmes doivent 
etre reconnues et autonomisees en tant qu’acteurs clefs de 
toutes les activites qui ont une influence sur leur avenir, 
de l’aide humanitaire aux decisions de deplacement 
et de rapatriement; de la planification du redressement 
economique aux poursuites judiciaires contre les auteurs 
de crimes graves; et des processus de paix aux initiatives 
de consolidation de la paix. 

Nous devons egalement reconnaitre le pouvoir de 
transformation que recelent une plus grande participation 
et un plus grand leadership des femmes dans la societe, 
notamment en situation de conflit. En tant que President 
de la Commission de consolidation de la paix, le Bresil 
a organise en septembre une manifestation intitulee 
« Women, Everyday Peacebuilders » (Les femmes, 
actrices de la paix au quotidien), qui a souligne le role 
crucial que jouent les femmes pour reconcilier les 
ex-combattants et repriser le tissu communautaire. 
Lorsqu’elles disposent des outils adaptes, les femmes 
peuvent contribuer enormement a l’efficacite des activites 
menees au lendemain d’un conflit et, en consequence, 
ameliorer les chances d’instaurer une paix durable. Le 
Plan d’action en sept points du Secretaire general pour 
la prise en compte de la problematique hommes-femmes 
dans la consolidation de la paix (voir S/2010/466) est une 
reference charniere a cet egard. 

Les femmes et filles deplacees beneficient 
egalement d’une meilleure protection a long terme 
lorsque leurs besoins fondamentaux sont pris en compte 
adequatement. Education, formation et emploi, assistance 
juridique, droits fonciers et immobiliers et services 
de sante, notamment les services de sante sexuelle et 
reproductive, sont des domaines essentiels pour donner 
aux femmes soumises a un deplacement force de 
meilleures perspectives d’avenir. 

Certes, le Bresil n’appartient pas a la categorie 
des pays en situation de conflit ou d’apres-conflit, mais 
notre Plan national relatif aux politiques en faveur des 
femmes integre les recommandations pertinentes qui 
figurent dans la resolution 1325 (2000), notamment celles 
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qui ont pour but de lutter contre la violence sexuelle. Sur 
le front externe, le Bresil a lance des projets relevant de 
la cooperation Sud-Sud pour lutter contre les violences 
sexuelles et sexistes dans les pays touches par le conflit 
ou l’instabilite. Nous sommes tout prets a partager notre 
experience de l’ouverture sociale avec d’autres pays, car 
elle pourrait se reveler tres utile pour les femmes dans les 
regions qui sortent d’un conflit. 

De longue date, le Bresil permet aux victimes de 
guerres lointaines de trouver refuge et securite, quels que 
soient leur sexe, leur religion, leur orientation sexuelle 
et leur origine ethnique. Depuis l’an dernier, nous avons 
accorde des visas humanitaires a plus de 5 000 demandeurs 
d’asile, et notamment a des centaines de femmes et de 
filles qui, sans ces visas, seraient dans une situation de 
danger extreme. Des politiques visant specifiquement a 
accueillir des refugies syriens ont egalement ete adoptees 
par d’autres pays dans notre region, ce qui montre que, 
outre son caractere pacifique et stable, la region de 
l’Amerique latine et des Caraibes reste attachee a la cause 
des personnes deplacees par le conflit et la persecution. 

Conformement a cet engagement regional qui 
date de longtemps, le Bresil accueillera, en partenariat 
avec le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies, les 2 et 3 decembre, une reunion ministerielle 
a l’occasion du trentieme anniversaire de la Declaration 
de Carthagene sur les refugies, un instrument regional 
non contraignant qui reflete la tradition de l’Amerique 
latine et aux Caraibes d’accorder l’asile a ceux qui en 
ont besoin. La declaration et le plan d’action qui seront 
adoptes a Brasilia representeront un nouveau pas en avant 
dans les efforts visant a ameliorer notre cadre regional en 
ce qui concerne la protection des refugies, des deplaces 
et des apatrides. 

Au niveau national, il y a un regain d’attention 
concernant la question de l’apatridie, un probleme mondial 
qui touche des millions de personnes, qui decoule souvent 
de l’inegalite des femmes et des hommes face aux lois 
sur la nationality. Le Gouvernement soumettra bientot 
au Congres un projet de loi portant sur la protection des 
apatrides. 

Le Conseil joue un role de plus en plus pertinent 
en mettant l’accent sur les besoins particuliers des 
femmes et des filles touchees par les conflits, y compris 
celles qui ont ete soumises a des deplacements forces. 
Toutefois, vu qu’il s’agit d’un programme d’une portee 
considerable, nous ne devons pas perdre de vue le 
travail important effectue par d’autres organes dans ce 
domaine. L’Assemblee generale, le Conseil economique 


et social, la Commission de consolidation de la paix, le 
Haut- Commissariat des Nations Unies pour les refugies, 
le Fonds des Nations Unies pour la population et ONU- 
Femmes requierent et meritent egalement notre appui 
et notre attention dans leurs efforts constants visant a 
promouvoir, a proteger et a autonomiser les femmes du 
monde entier. 

La Presidente {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Guatemala. 

M me Bolanos Perez (Guatemala) {parle en 
espagnol) : Madame la Presidente, je voudrais vous 
feliciter d’avoir organise ce debat public sur un sujet si 
pertinent pour les travaux du Conseil. Je tiens egalement 
a remercier les intervenants de leur participation a ce 
debat et de leurs exposes edifiants. 

Nous prenons note du rapport du Secretaire general, 
sur lequel se fondent nos discussions (S/2014/693). Nous 
voudrions en outre remercier sincerement l’Argentine 
pour le document de reflexion lucide etabli en vue 
de cette reunion annuelle sur les femmes et la paix 
et la securite (S/2014/731, annexe). Enfin, nous nous 
felicitons de l’adoption de la declaration presidentielle 
S/PRST/2014/21 ce matin. 

Le present debat nous donne l’occasion d’analyser 
l’application de la resolution historique 1325 (2000). 
Nous sommes en effet convaincus du role essentiel que 
les femmes jouent pour ce qui est de la prevention et 
du reglement des conflits; de la promotion de la justice; 
de la promotion de la reconciliation; de l’appui au 
desarmement, a la demobilisation et a la reinsertion et 
de la reconstruction des institutions nationales, qui sont 
tous des piliers indispensables pour l’edification d’une 
paix durable. 

II est indeniable qu’en plus des repercussions 
inherentes aux conflits, les femmes et les filles subissent 
des consequences plus devastatrices en periode de 
conflit, en particulier du fait du recours de plus en plus 
frequent aux violences sexistes, au viol, a l’exploitation 
sexuelle et a l’esclavage sexuel, ainsi que des grossesses 
non desirees qui resultent de ces actes deplorables et de 
la stigmatisation dont elles font l’objet au sein de leurs 
communautes. Tous ces actes ont une incidence negative 
sur leur stability mentale et psychologique et mettent 
parfois leur vie en danger. 

Dans le cadre de toute intervention pour aider 
ces femmes et ces filles, il faut prendre en compte les 
traumatismes qu’elles ont subis et continuent de subir 
en tant que deplacees, sous forme de flashbacks, d’une 
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stigmatisation constante et d’une separation prolongee 
avec leurs familiale. Par consequent, elles ont amplement 
besoin d’aide psychologique. Toutefois, pour pouvoir 
se remettre, il faut egalement des efforts visant a leur 
redonner un semblant de normalite. II leur faut notamment 
un emploi qui leur apporte la dignite de gagner elles- 
memes de l’argent et la liberte d’en disposer comme elles 
l’entendent et des services d’enseignement pour leurs 
enfants, car cela leur donne l’espoir d’un avenir meilleur. 

II convient de souligner que pour un enfant, 
pouvoir aller a l’ecole, meme si c’est dans un batiment 
qui a ete bombarde ou dans un camp de refugies, signifie 
un systeme, une routine et un pas vers la normalite. 
Cela donne aux enfants la chance de se remettre des 
traumatismes subis. L’autonomisation des femmes doit 
commencer des l’enfance avec l’acces a l’education, avec 
la certitude que leurs droits sont proteges et promus et 
avec la conviction qu’elles participent a tout processus 
qui touche et ameliore leur bien-etre et leur avenir. 

Nous ne relacherons pas nos efforts jusqu’a ce 
que sur le terrain, les besoins particuliers des femmes 
et des jeunes lilies regoivent l’attention particuliere et 
privilegiee qu’ils meritent, avec la collaboration active des 
organismes, fonds et programmes du systeme des Nations 
Unies competents dans ce domaine et des Etats Membres, 
avec le concours des organisations non gouvernementales 
et de la societe civile. Dans ce contexte, ma delegation 
tient a mettre en exergue faction importante menee 
par ONU-Femmes et les progres accomplis jusqu’a 
present pour integrer une demarche tenant compte de la 
problematique hommes-femmes dans toutes les activites 
des missions menees par les Nations Unies sur le terrain. 
Nous exhortons ONU-Femmes a continuer d’apporter 
sa precieuse contribution pour relever les delis de notre 
epoque. 

Vu que les atteintes aux droits de l’homme et 
les violations des droits de l’homme, notamment la 
discrimination, la violence sexuelle et la violence sexiste, 
peuvent etre commises pendant n’importe quelle phase 
du deplacement, la premiere priorite pour les Etats 
Membres, l’ONU et les acteurs humanitaires doit etre 
de creer un environnement plus protecteur au profit 
des personnes deplacees. Nous rappelons qu’il incombe 
aux Etats Membres de proteger leurs populations, en 
particulier les femmes et les lilies deplacees, qui sont les 
plus vulnerables. 

Pour proteger et renforcer les droits des deplaces 
et integrer une demarche fondee sur les droits dans 
les structures de gouvernance des pays, il convient de 


renforcer les capacites des institutions publiques, qui sont 
en general detruites ou affaiblies apres un conflit. Pour 
ce faire, il faut renforcer la coherence et l’efficacite des 
pratiques de protection; former et sensibiliser les membres 
des forces de securite nationales; appuyer les groupes 
de la societe civile actifs dans le domaine des droits de 
Phomme et de la protection des personnes deplacees; et 
mener des activites de sensibilisation en faveur des droits 
des deplaces aupres des acteurs concernes. 

Nous partageons Pavis exprime dans le rapport du 
Secretaire general, selon lequel dans le cadre des examens 
strategiques portant sur les operations de maintien de la 
paix et les sanctions imposees par PONU et le moment 
venu, de l’evaluation de l’architecture de consolidation de 
la paix, il faut tenir pleinement compte des engagements 
et priorites resultant du programme relatif aux femmes 
et a la paix et a la securite. L’utilisation de donnees 
ventilees par sexe et par age demeure indispensable 
pour que l’on accorde l’attention voulue a la protection 
des droits fondamentaux des femmes et des lilies, a leur 
autonomisation et a l’execution des activites a meme de 
garantir la bonne mise en oeuvre de la resolution 1325 
(2000) et le strict respect du droit international humanitaire 
et des droits de l’homme. 

Pour terminer, nous voudrions souligner qu’il 
est essentiel que l’egalite des sexes et l’autonomisation 
des femmes occupent une place de choix dans le 
programme de developpement pour Papres-2015. Cet 
objectif doit mettre l’accent sur l’edification de societes 
et d’institutions pacifiques, qui sont d’une importance 
cruciale pour concretiser les engagements relatifs aux 
femmes et a la paix et a la securite. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 

M. Ahmed Khan (Pakistan) {parle en anglais ) : 
Madame la Presidente, je vous remercie d’avoir convoque 
ce debat tres important aujourd’hui. Nous voudrions 
egalement remercier les intervenants de leurs exposes 
de ce matin, qui incitent a la reflexion. Nous avons ete 
touches par le courage et la determination de M me Suaad 
Allami, chef de file des femmes refugiees. Son histoire 
illustre en effet comment les femmes peuvent relever 
le defi pose par les conflits armes en prenant en charge 
leur destin et en prenant les devants pour lutter contre 
la violence, en vue de retablir une paix et une securite 
durables. 

Je m’associe aux orateurs precedents pour dire 
qu’entant que groupe vulnerable, les femmes et les jeunes 
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filles sont les principales victimes des conflits armes. 
Les femmes et les filles ressentent plus peniblement les 
traumatismes resultant de la violence et les vicissitudes 
de la vie dans les camps. Les situations de deplacement 
exposent les femmes et les filles aux violences sexuelles, 
au viol et a des brutalites - qui sont souvent utilises 
deliberement en tant qu’instrument de guerre. 

La vie dans les camps rend les femmes et les 
enfants plus vulnerables au trafic, et ce sont les femmes 
apatrides et les femmes seules qui sont les plus exposees. 

Mais il ne s’agit que d’un aspect de la situation. Les 
femmes et les filles ne sont pas seulement les victimes 
qui souffrent le plus; elles sont aussi les agents les plus 
actifs du changement dans les situations de conflit arme. 
L’implication des femmes dans la consolidation de la 
paix peut changer veritablement la donne s’agissant des 
efforts faits pour contenir un conflit et garantir un retour 
rapide de la paix et de la securite. Avec un appui meme 
minime de la communaute internationale, les femmes 
peuvent jouer ce role crucial a chaque etape du reglement 
d’un conflit, notamment dans les negociations de paix, la 
consolidation de la paix et le maintien de la paix, et dans 
les systemes de justice transitionnelle. 

Je voudrais dire qu’au cours des 14 dernieres 
annees, l’inscription de la question des femmes et la paix 
et la securite a l’ordre du jour du Conseil a conduit a la 
mise en place d’un cadre normatif et a donne des resultats 
positifs. Malgre cette louable avancee, il reste encore 
beaucoup a faire pour garantir une efficace mise en oeuvre 
sur le terrain. La forte augmentation de la population des 
refugies, conjuguee a l’emergence de differents types 
d’extremisme, a aggrave la situation des femmes et des 
filles dans differentes regions du monde. C’est pourquoi 
la communaute internationale doit s’efforcer de traduire 
les engagements pris en mesures concretes et pratiques 
par le biais de strategies preventives, d’interventions 
substantielles et de solutions efficaces, dans le cadre de la 
strategic mondiale integree d’autonomisation des femmes 
et d’egalite des sexes. 

Nous appuyons le programme du Conseil de 
securite relatif aux femmes et la paix et la securite 
tel que souligne dans son mandat - mandat visant a 
prevenir les violences sexuelles en temps de conflit arme 
et a promouvoir la participation des femmes dans les 
processus de paix apres un conflit aux fins du maintien 
de la paix et de la securite internationales. L’accent doit 
done etre place sur le reglement des conflits armes et sur 
la prevention de rechutes dans le conflit. Les missions 
multidimensionnelles de maintien de la paix, dotees de 


mandats pertinents, jouent un role important dans la 
protection des femmes et dans la lutte contre la violence 
sexuelle. En tant que participant de pointe au maintien de 
la paix, le Pakistan contribue a cette entreprise collective. 
Des femmes pakistanaises continuent d’etre deployees 
en tant qu’officiers de police, medecins et infirmieres 
dans differentes missions en Asie, en Afrique et dans les 
Balkans. 

Le programme du Conseil de securite relatif aux 
femmes et a la paix et la securite doit aussi inclure l’aspect 
crucial de la participation des femmes au reglement des 
conflits. Une strategic efficace doit tenir dument compte 
des quatre piliers : protection, secours et relevement, 
participation et prevention des conflits. La participation 
des femmes a toutes les etapes du relevement apres un 
conflit doit etre visible et constructive, et les femmes 
doivent etre encouragees a jouer un role de chef de file 
dans les efforts visant a mettre un terme au conflit et a 
etablir une paix durable dans leur societe. En derniere 
analyse, nous esperons que ces aspects cruciaux du 
programme relatif aux femmes et a la paix et la securite 
seront debattus durant l’examen de haut niveau, en 2015, 
de l’application de la resolution 1325 (2000). 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Rishchynski (Canada) {parle en espagnol ): Je 
vous remercie infiniment, Madame la Presidente, d’avoir 
organise le present debat, ainsi que de votre presence 
parmi nous aujourd’hui. 

{I’orateurpoursuit en anglais ) 

L’egalite entre hommes et femmes, ainsi que 
la capacite des femmes et des filles de prendre part 
pleinement et concretement a la vie de leur collectivite et 
de leur pays, sont au coeur de nos valeurs canadiennes. 
Le Canada est determine a proteger et a promouvoir dans 
le monde entier les droits humains des femmes et des 
filles, de meme que leur autonomisation et leur bien-etre. 
Le Canada est preoccupe par la situation desastreuse qui 
regne dans certains pays, ou les obstacles a une vie digne 
pour les femmes et les filles portent atteinte a leur securite 
et les empechent de s’epanouir pleinement. Ceci affecte 
non seulement le sort de ces femmes et de ces filles, mais 
affecte egalement le sort de communautes entieres. 

Les filles doivent etre protegees et eduquees pour 
croitre et devenir des membres contribuant a part entiere a 
leur societe. Les femmes doivent etre habilitees a devenir 
des membres actifs de leur communaute, contribuant 
ainsi a tous les processus de prise de decisions, y compris 
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les processus politiques, economiques et de paix. C’est 
seulement avec l’autonomisation des femmes que les 
pays pourront atteindre leur plein potentiel et une pleine 
prosperite. Debattre des problemes qui touchent les 
femmes et les filles dans les instances du pouvoir n’est 
pas suffisant; il faut que les femmes soient dans ces 
instances, assises en tete de table, parlant de securite et 
de prosperite sur la base de leur propre experience. 

{I’orateur poursuit en franqais) 

Le Canada est en outre determine a ameliorer la 
sante des meres, des nouveau-nes et des enfants a travers 
le monde et a mettre fin, en l’espace d’une generation, 
a la pratique extremement nefaste qu’est le mariage 
precoce et force des enfants. Eliminer toutes les formes 
de violence a l’egard des femmes, notamment la violence 
sexuelle, est partie integrante de la securite future et 
du developpement des communautes et des pays. Nous 
saluons les pays qui defendent ces causes avec la meme 
determination. Nous constatons constamment comment 
les conflits armes mettent encore davantage en danger 
la securite, la dignite, la sante et le developpement des 
femmes et des enfants. A titre d’exemple, en temps de 
guerre, il leur est souvent impossible d’acceder a des 
services de sante maternelle et neonatale de base. Les 
personnes les plus vulnerables sont trop souvent les 
personnes les plus ciblees. 

( I’orateur poursuit en anglais) 

Dans les crises humanitaires, les femmes et les 
filles risquent davantage d’etre victimes de la violence 
et elles subissent souvent des sevices, meme en echange 
d’une aide ou d’une protection. Il est connu que des 
families de refugies et de personnes deplacees forcent 
parfois leurs filles a se marier en croyant a tort assurer 
leur securite, ou a la suite d’un viol. Trop souvent, le 
viol est utilise comme arme de guerre. Ses consequences 
ruineuses pour les victimes, leurs families et leurs 
communautes peuvent alors persister longtemps apres la 
fin du conflit. 

Avec le mouvement dit Etat islamique d’lraq et 
du Levant (EIIL), le recours a la violence sexuelle dans 
les conflits a atteint un degre d’horreur et de depravation 
sans precedent. Des femmes et des filles issues de 
minorites ethniques et religieuses sont violees, mariees 
de force et vendues ouvertement comme esclaves. Le 
Canada joue un role de premier plan dans les efforts 
internationaux visant a remedier a la situation en Iraq et, 
face a cette crise, il continuera de collaborer avec des 
partenaires animes du meme esprit. Nous apportons une 


aide humanitaire aux personnes dans le besoin, y compris 
les refugies et les personnes deplacees. Le Canada s’est 
engage a verser plus de 62 millions de dollars au titre 
de programmes humanitaires, de stabilisation et de 
securite. Plus important, cet engagement porte sur une 
aide a hauteur de 10 millions de dollars au profit des 
victimes de violences sexuelles dans des zones sous 
controle de l’EIIL, notamment un apport financier a 
l’lnitiative d’intervention rapide au service de la justice 
et au Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits 
de l’homme, afin de leur permettre d’intervenir face aux 
violences sexuelles et autres violations graves des droits 
de la personne, et d’enqueter sur celles-ci. Il faut que les 
responsables de ces crimes aient a rendre compte de leurs 
actes. 

( I’orateur poursuit en franqais) 

A l’heure actuelle, dans les situations de conflit, 
un nombre disproportionne de femmes et de filles sont 
victimes de souffrances et ne peuvent jouer leur role 
important de moteurs de la resilience et du progres. Or 
la participation pleine et entiere des femmes a la vie de 
leur collectivite et de leur pays constitue un prealable 
essentiel a la prosperite, a une paix et un developpement 
durables. La communaute internationale se penche 
cependant sur ces problemes, par exemple dans le cadre 
du debat d’aujourd’hui, et comme elle l’a fait lors du recent 
Sommet mondial pour eliminer la violence sexuelle dans 
les conflits, qui s’est tenu a Londres. 

( I’orateur poursuit en anglais) 

En 2015, nous aurons d’autres occasions 
d’examiner ces questions importantes dans le cadre de 
plusieurs initiatives, notamment l’examen de haut niveau 
de l’application de la resolution 1325 (2000) du Conseil 
de securite, l’examen de haut niveau, sous les auspices 
du Secretaire general, du programme relatif aux femmes 
et a la paix et la securite. Il y aura aussi l’examen du 
dispositif de consolidation de la paix et Elaboration du 
programme de developpement pour l’apres-2015. Dans 
toutes ces activites, le role des femmes et des filles est 
essentiel. A cette fin, le Canada sera heureux de continuer 
de collaborer avec l’Organisation des Nations Unies, ses 
differents organes et les Etats Membres animes du meme 
esprit. 

La Presidente {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Espagne. 

M me Gonzalez Roman (Espagne) {parle en 
espagnol) : Je voudrais remercier M me Phumzile 
Mlambo-Ngcuka, Directrice executive d’ONU-Femmes, 
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M. Chaloka Beyani, Rapporteur special sur les droits de 
l’homme des personnes deplacees dans leur propre pays, 
et M me Suaad Allami, Directrice du Centre pour femmes 
et de la clinique juridique de Sadr City, qui nous a fait 
connaitre le point de vue de la societe civile. Nous nous 
associons par ailleurs a la declaration prononcee par le 
representant de la delegation de l’Union europeenne. 

Nous remercions l’Argentine d’avoir organise 
le present debat et nous la felicitons d’avoir choisi de 
mettre l’accent cette annee sur la situation specifique des 
femmes refugiees et deplacees. 

En cette annee ou le nombre de refugies enregistre 
est le plus eleve depuis la Seconde Guerre mondiale, nous 
estimons qu’il est on ne peut plus opportun de souligner 
que plus de la moitie de ces refugies sont des femmes et des 
filles et que l’extremisme qui sevit dans certaines regions 
du monde pourrait faire augmenter cette proportion de 
fagon exponentielle. C’est ce que reflete la declaration 
presidentielle adoptee aujourd’hui (S/PRST/2014/21), que 
l’Espagne accueille avec satisfaction. 

Les situations qui engendrent des deplacements 
provoquent de fait une exacerbation de la discrimination 
et de la vulnerabilite des femmes et des filles, qui sont 
privees d’un contexte familial sur et sont obligees, dans 
la majorite des cas, d’assumer un role de chef de famille 
auquel leur condition socioculturelle et leur education 
ne les ont pas preparees. Les deplacements augmentent 
la vulnerabilite des femmes et des filles face a des 
menaces telles que les activites de reseaux de trafiquants, 
la traite des personnes, le recrutement par des groupes 
armes, le mariage force, l’apatridie, la prostitution et la 
violence sexuelle. Les deplacements forces rendent par 
ailleurs impossible l’exercice des droits fondamentaux, 
notamment les droits a l’education ou a recevoir des soins 
de sante. 

Nous avons constate avec satisfaction ces 
dernieres annees que le Conseil de securite a adopte 
une ligne de conduite de plus en plus ferme et ciblee en 
ce qui concerne la situation des femmes en periode de 
conflit. II convient cependant de rappeler que c’est avant 
tout aux Etats qu’il incombe de proteger leurs deplaces, 
et qu’ils doivent a cet effet prendre toutes les mesures 
necessaires pour prevenir les violations des droits 
fondamentaux des personnes deplacees, lutter contre 
les effets nefastes des deplacements sur l’exercice de 
ces droits fondamentaux, mais aussi mener des enquetes 
et sanctionner les instigateurs et les auteurs de crimes 
tels que le recrutement ou la violence sexuelle. A cet 
egard, nous reiterons l’importance du Sommet mondial 


pour mettre fin aux violences sexuelles commises en 
periode de conflit, qui s’est tenu a Londres en juin, et 
nous soulignons la necessite d’en appliquer les resultats. 
Nous estimons qu’il est capital, au moment de la revision 
des mandats des operations de maintien de la paix, de 
renforcer la prise en compte de la problematique hommes- 
femmes dans sa dimension protection et les priorites du 
programme relatif aux femmes et a la paix et a la securite, 
comme l’indique le Secretaire general dans son dernier 
rapport (S/2014/693). 

Nous estimons egalement qu’il importe, au 
lendemain de conflit, de continuer a renforcer la 
vigilance et d’adopter les mesures necessaires pour que 
la participation des femmes a la reconstruction du tissu 
social et economique du pays soit garantie. Les periodes 
de reconstruction sont marquees par la persistance 
de nombreuses difficultes qui touchent les femmes, 
notamment le manque d’acces au marche du travail, 
a l’education, a la sante et aux mecanismes de prise de 
decisions. A cet egard, comme le signale le Secretaire 
general dans son rapport, l’annee 2015 offre a tous les 
organes de l’ONU l’occasion exceptionnelle d’axer leur 
attention sur l’autonomisation des femmes, objectif qui 
doit occuper une place centrale dans le programme de 
developpement pour l’apres-2015 et etre un facteur 
primordial en matiere d’aide au developpement, que ce 
soit au niveau bilateral ou multilateral. 

S’agissant des possibility qu’ouvre l’examen de 
l’application de la resolution 1325 (2000) en 2015, nous 
devons nous pencher sur les progres accomplis dans sa 
mise en oeuvre et les problemes persistants relatifs aux 
femmes, a la paix et a la securite. Pour ce qui est des 
avancees, les associations de femmes qui militent pour la 
paix ont gagne de l’ampleur, et dans certains contextes, 
elles sont parvenues a faire inscrire leurs preoccupations 
a l’ordre du jour des pourparlers de paix. D’autre part, les 
mecanismes de justice transitionnelle se montrent de plus 
en plus efficaces en matiere de lutte contre les crimes 
de guerre visant des femmes et sont dotes de dispositifs 
specifiques pour proteger les femmes temoins. Nous 
constatons egalement que les strategies de planification 
au lendemain de conflit reconnaissent progressivement 
la necessite d’integrer les femmes aux processus de 
prise de decisions. Nous considerons egalement comme 
une avancee le fait que de plus en plus de pays se dotent 
de plans d’action nationaux pour la mise en oeuvre de 
la resolution 1325 (2000), en fonction de leur situation 
particuliere, comme c’est le cas de l’Espagne. De meme, 
un nombre croissant de civils et militaires deployes au 
sein de missions de paix internationales regoivent la 
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formation necessaire pour prendre en compte comme 
il se doit la problematique de l’egalite des sexes dans le 
cadre des missions auxquelles ils participent. 

Neanmoins, en depit de ces progres, de nombreux 
problemes persistent. Depuis 1992, moins de 10% des 
participants a des negociations de paix ont ete des femmes, 
et il n’est pas suffisamment fait reference aux questions 
relatives a l’egalite des sexes dans les accords de paix. 
En outre, les femmes ne participent pas suffisamment a 
la mise en oeuvre des programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration. La violence sexuelle 
en periode de conflit reste une pratique systematique et 
impunie. 

En conclusion, il ne fait aucun doute que nous 
avons progresse dans la mise en oeuvre du programme 
relatif aux femmes et a la paix et a la securite, mais un 
defi considerable se profile. Nous devons faire en sorte 
que les femmes soient definitivement reconnues comme 
agents de paix et veiller a ce que la protection de leurs 
droits fasse partie integrante de ces processus. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Slovaquie. 

M. Ruzicka (Slovaquie) {parle en espagnol ) : 
Je vous remercie sincerement, Madame la Presidente, 
d’avoir pris l’excellente initiative d’organiser le present 
debat sur les femmes et la paix et la securite. 

( I’orateurpoursuit en anglais ) 

Nous saluons l’excellent travail effectue par la 
Secretaire generale adjointe et Directrice executive 
d’ONU-Femmes, M me Phumzile Mlambo-Ngcuka, et par 
tous les participants au present debat. Nous nous felicitons 
du role clef que joue ONU-Femmes dans l’autonomisation 
des femmes et l’elimination de la violence contre les 
femmes et les filles en participant a divers instruments 
et activites. 

Tout en m’associant a la declaration prononcee par 
l’observateur de l’Union europeenne, je souhaite ajouter 
quelques observations a titre national. 

La resolution 1325 (2000), sur les femmes et la 
paix et la securite, qui a ete adoptee il y a pres de 14 ans, 
souligne qu’il importe que les femmes participent sur 
un pied d’egalite a tous les efforts visant a maintenir et 
a promouvoir la paix et la securite et qu’elles y soient 
pleinement associees. En depit de nombreux efforts et 
de progres certains, tous les engagements n’ont pas ete 
tenus ni mis en oeuvre de maniere satisfaisante. Les 
conflits armes touchent les femmes plus durement que 


les hommes. Elies sont souvent privees de leurs droits 
et sont victimes de la violence. La violence contre les 
femmes constitue non seulement une violation de leurs 
droits fondamentaux, mais elle est egalement en train 
de devenir un grave probleme de securite. La prise 
pour cible de civils, de femmes et d’enfants est un acte 
profondement odieux qui doit etre puni comme il se doit. 

Les femmes jouent un role indispensable en faveur 
de la paix et de la securite. Pourtant, les processus de 
paix restent principalement la chasse gardee des hommes. 
Le nombre de femmes qui participent aux initiatives de 
paix et de securite, notamment la prise de decisions, reste 
tres peu eleve. D’un autre cote, il est largement reconnu 
que la participation de femmes aux activites des forces 
de securite augmente l’efficacite, la credibilite et la 
legitimite de ces institutions. Un des principaux obstacles 
a la participation accrue des femmes aux missions de 
maintien de la paix des Nations Unies reste leur sous- 
representation au sein des forces armees et des services 
de police nationaux, en particulier a des postes de haut 
niveau et dans des fonctions operationnelles. A cet egard, 
nous devons tous accentuer nos efforts en vue de renforcer 
la participation et l’autonomisation des femmes dans le 
secteur de la securite et au sein des effectifs charges de 
remplir ces fonctions. 

Des forces de securite efficaces, professionnelles 
et responsables sont indispensables pour proteger la 
securite des citoyens, notamment des femmes et des 
filles. A cet egard, la Slovaquie estime que la reforme 
du secteur de la securite est un instrument crucial en 
vue de transformer le dispositif de securite en une 
institution professionnelle, transparente et responsable 
apte a prevenir, eliminer et sanctionner la violence 
sexuelle en periode de conflit arme et a mener des 
enquetes a cet effet. C’est pourquoi nous appelons a une 
mise en oeuvre effective de la resolution 2151 (2014), 
sur la reforme du secteur de la securite. Cette resolution 
souligne notamment qu’il importe que les femmes soient 
pleinement mobilisees et participent a part entiere, sur un 
pied d’egalite avec les hommes, a toutes les etapes de la 
reforme du secteur de la securite. Elle souligne egalement 
que les femmes jouent un role essentiel dans la prevention 
des conflits, le maintien de la paix, la consolidation de 
la paix et le renforcement des mesures de protection des 
civils dans le secteur de la securite durant le processus de 
reconstruction. Elle suggere par ailleurs d’integrer plus 
de femmes a la formation du personnel de securite, et 
elle appelle a la mise en place de procedures de controle 
efficaces permettant d’exclure les auteurs de violences 
sexuelles du secteur de la securite. 
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La Slovaquie appuie la pleine mise en oeuvre 
des notes d’orientation techniques integrees sur la 
reforme de l’appareil de securite, officiellement lancees 
en decembre 2012. Les notes d’orientation sont axees, 
entre autres, sur la prise en consideration des vues 
des femmes dans la reforme du secteur de la securite 
afin que les initiatives appuyees par les Nations Unies 
dans ce domaine tiennent compte des differences qui 
caracterisent les besoins et les capacites des femmes, des 
filles, des hommes et des gargons exposes a la violence 
sexuelle. 

La situation des refugies et des personnes 
deplacees est un probleme persistant. Aujourd’hui, nous 
faisons face a trop de cas dans trop de regions ou, pour 
diverses raisons, les forces armees et la police ne sont 
tout simplement pas en mesure d’assurer la securite de 
base des citoyens, y compris les femmes et les filles. 
II s’ensuit tres souvent un exode force des populations 
concernees et la perte inevitable de leur famille et de leur 
foyer. Les femmes devraient etre representees en nombre 
dans les groupes de securite des camps de refugies et 
dans les postes de decision et de securite, notamment au 
niveau des comites de police, des institutions du secteur 
de la securite et des organes de controle. 

II est essentiel de mettre fin sans delai a l’impunite 
dont jouissent les auteurs de crimes contre des personnes 
deplacees. En ce sens, il faut un appui accru aux initiatives 
de reforme de la justice. Cela inclut Elaboration de lois, 
la mise en place de formations judiciaires specialises 
et la garantie d’un acces egal et opportun a la justice. 
L’instauration de droits legaux, la sensibilisation et la 
prestation de services juridiques gratuits ou abordables 
peuvent ameliorer l’acces a la justice pour tous ceux qui 
en ont besoin apres avoir ete victimes de tout type de 
violation, y compris a caractere sexiste. 

Nous soutenons sans reserve l’engagement du 
Secretaire general en faveur de la politique de tolerance 
zero pour les cas d’exploitation et de sevices sexuels 
commis par des membres du personnel de l’ONU. Le 
nombre delegations fondees, meme s’il va decroissant, 
reste inquietant. II convient de deployer des efforts 
supplementaires afin de reduire le temps requis pour 
mener les enquetes a leur terme et de veiller a ce que 
celles-ci portent sur l’integralite des accusations. 

Enfin, et surtout, nous ne devons pas oublier de 
traiter les questions du role et de la protection des groupes 
de militantes, qui contribuent de fagon importante a la 
lutte contre l’extremisme violent dans de nombreux pays. 
II est par consequent essentiel de faire participer des 


groupes de femmes et des expertes a la prise de decisions 
dans le cadre des initiatives antiterroristes nationales, 
regionales et internationales. La surete et la protection des 
femmes qui ceuvrent a la defense des droits de l’homme, 
comme Malala Yousafzai, prix Nobel de la paix, doivent 
etre elevees au rang de priorites par les Etats Membres et 
leurs institutions du secteur de la securite. 

En somme, nous traitons dans maints documents 
de nombreuses manieres d’ameliorer la situation. J’en 
mentionnerai six. Premierement, en ce qui concerne la 
protection des droits des femmes, les femmes et les enfants 
sont les principales victimes des violations de droits dans 
les situations de violence et de conflit. Deuxiemement, 
s’agissant de la participation, nous devons encourager 
les femmes a integrer la sphere publique et le secteur de 
la securite, a se signaler, a prendre la parole et a jouer 
un role actif. Troisiemement, pour ce qui se rapporte a 
l’ouverture, la resolution 1325 (2000) ne saurait etre mise 
en oeuvre sans 1’intervention des femmes dans la reforme 
du secteur de la securite, la demobilisation et la reinsertion. 
Quatriemement, transparence et responsabilite revetent 
un caractere indispensable. Cinquiemement, la justice et 
l’apaisement sont des aspects critiques pour les femmes. 
Nul ne doit jouir d’une quelconque impunite pour les 
crimes qu’il a commis. Le sixieme et dernier element 
a trait a l’egalite des sexes en matiere de financement. 
II faudrait envisager de debloquer des ressources et de 
creer des mecanismes de financement pour favoriser une 
participation accrue des femmes a la paix et a la securite. 

Les exemples pratiques, si nombreux soient-ils, 
ne font pas la paix, ni ne suffisent pour que les femmes 
puissent s’affirmer. Bien des conflits auraient pu etre 
evites si les femmes avaient ete consultees des le depart. 
L’annee 2015 sera celle de nos efforts communs pour 
avancer sur la question des femmes et de la paix et de la 
securite, avec l’adoption des objectifs de developpement 
durable pour l’apres-2015; celle, aussi, du quinzieme 
anniversaire de la resolution 1325 (2000) et du vingtieme 
anniversaire de la Declaration et du Programme d’action 
de Beijing. Par consequent, a nous d’agir ensemble pour 
marquer ces echeances importantes par des mesures 
concretes. 

La Presidente {parle en espagnol) : Je donne a 
present la parole au representant du Portugal. 

M. Mendonga e Moura (Portugal) {parle en 
anglais ) : Je tiens a remercier M me Mlambo-Ngcuka, 
Directrice executive d’ONU-Femmes, M. Mulet, Sous- 
Secretaire general aux operations de maintien de la paix, 
M. Beyani, Rapporteur special sur les droits de l’homme 
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des personnes deplacees dans leur propre pays, ainsi que 
la representante du Groupe de travail des organisations 
non gouvernementales sur les femmes et la paix et la 
securite, M me Allami, pour leurs exposes. Nous nous 
rejouissons par ailleurs de l’adoption ce matin de la 
declaration presidentielle S/PRST/2014/21. 

Le role des femmes dans la paix et la securite et 
les repercussions specifiques de l’absence de paix et de 
securite sur le femmes ne font que depuis recemment 
l’objet d’une attention systematique de la part des 
principaux organes de decision internationaux. Pourtant, 
les progres accomplis sont tres notables. Ils ont abouti 
a une meilleure comprehension des sources de conflit et 
des voies a emprunter pour la paix et la reconstruction. 
Ils ont egalement eu pour effet que des ressources sont 
dorenavant consacrees a l’acquisition de connaissances 
plus approfondies sur les consequences des conflits et 
que le renforcement des institutions et des capacites a 
pris un tour plus efficace en ce qui concerne le role et 
l’autonomisation des femmes. 

S’agissant de la question a l’examen, je tiens a 
feliciter l’Argentine, et a travers elle tout le Conseil de 
securite, pour le choix du theme du debat public de ce 
jour - un theme tristement pertinent. Cette annee, nous 
avons atteint le plus grand nombre de refugies et de 
personnes deplacees depuis la Seconde Guerre mondiale. 
Malheureusement, il faut nous attendre a ce que la 
situation empire avant de s’ameliorer. Les nouvelles 
raisons de craindre de nouveaux deplacements se font 
jour a un rythme alarmant. Les violences, parrainees 
ou non par des Etats, et souvent teintees d’extremisme 
religieux, ciblent les civils, en particulier les femmes 
et les filles. Les maladies creent la panique, entrainent 
l’effondrement des reseaux economiques et sociaux et 
sont elles-memes alimentees par les deplacements, les 
fausses informations et la peur qu’elles suscitent. Les 
effets a court et long termes des deplacements de masse 
vont sans dire. Ils appellent en revanche une cooperation 
mutuelle et une action concertee de la part de toutes les 
parties concernees. Les conflits d’aujourd’hui peuvent 
paraitre sans precedent et d’un type inconnu jusqu’alors, 
ils n’en ont pas moins des effets bien connus, classiques 
et destructeurs sur la population civile, en particulier ses 
membres les plus vulnerables : les femmes et les filles. 

Le Portugal voit des signes encourageants dans 
plusieurs evolutions tres positives en ce qui concerne les 
femmes et la paix et la securite, notamment le fait que la 
question est regulierement abordee dans les resolutions 
du Conseil de securite et les mandats de maintien de la 


paix, et que l’etablissement de rapports tenant compte 
de la problematique hommes-femmes est aujourd’hui 
compris comme une exigence essentielle a la bonne 
comprehension d’une situation donnee. Nous sommes 
tiers d’avoir oeuvre a cette prise en compte systematique, 
avec nombre de partenaires au sein du Conseil de securite 
durant le mandat que nous y avons recemment effectue, 
de meme qu’avec l’ensemble des Membres de l’ONU, 
tenant ainsi les promesses que nous avions faites avant 
notre election a cet organe. Nous avons egalement a cceur 
d’adresser des remerciements et des encouragements 
tres speciaux aux organisations non gouvernementale 
et a la societe civile pour leur soutien et leur generosite 
inestimables dans cette entreprise. 

Aux niveaux multilateral, regional et national, 
nous devrions aussi nous feliciter que des organisations 
telles que l’Union africaine et l’Organisation du Traite 
de l’Atlantique Nord aient nomme des envoyes speciaux 
pour les femmes et la paix et la securite et qu’un nombre 
croissant de pays elaborent des plans d’action nationaux 
pour appliquer la resolution 1325 (2000) et celles qui lui 
ont fait suite. II est a present necessaire d’entretenir et de 
prolonger les avancees qui ont deja ete enregistrees. Le 
Conseil de securite, tout comme le systeme des Nations 
Unies dans son ensemble, doit maintenir son engagement 
en faveur de cette cause. A cet egard, le Portugal 
accueille avec satisfaction l’attention de plus en plus 
large qui est portee aux violences sexuelles commises en 
temps de conflit. Ces violences sont un fleau qui affecte 
directement et indirectement des generations entieres de 
victimes de conflit. 

Nos travaux sur ce theme renforcent l’action 
plus large qui est menee sur les femmes et la paix et la 
securite et mettent Paccent sur la necessite de donner 
encore plus d’autonomie aux femmes sur les plans 
politique et economique. L’annee 2015 offrira l’occasion 
politique unique de travailler a la promotion des activites 
a mener sur les femmes et la paix et la securite, avec 
l’examen de haut niveau de la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000), l’etude mondiale commandee 
dans la resolution 2122 (2013), les celebrations de 
Beijing+20 et les discussions relatives au programme de 
developpement pour Papres 2020. Nous aurons tous une 
nouvelle chance de donner un caractere plus concret a 
nos politiques en la matiere. 

Je terminerai par un appel specifique a Paction 
en appelant Pattention du Conseil sur Pobjectif fixe par 
le Haut-Commissaire pour les refugies : Pelimination 
de l’apatridie dans le monde entier d’ici a 2024. II est 
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generalement admis que l’apatridie est source d’injustice, 
de discrimination, de marginalisation et de stigmatisation 
a vie pour des millions de personnes. Elle perpetue les 
consequences tragiques des conflits, des deplacements 
forces et des migrations. La discrimination contre les 
femmes au niveau des lois sur la nationality est une 
source frequente et grave d’apatridie. Ce sont souvent les 
femmes qui en sont victimes, non seulement en raison 
de la discrimination fondee sur le sexe, mais aussi parce 
qu’elles peuvent etre pergues comme etant la source de 
la discrimination dont leurs enfants et leurs families 
elargies souffrent, souvent avec des effets devastateurs 
omnipresents. II est grand temps que cette question soit 
abordee au plus haut niveau en vue de son eradication 
complete. 

Je saisis cette occasion pour demander a tous les 
pays qui ne l’ont pas encore fait d’ adherer a la Convention 
relative au statut des apatrides de 1954 et a la Convention 
sur la reduction des cas d’apatridie de 1961, principaux 
instruments juridiques et elements fondamentaux de la 
prevention des conflits internationaux et de l’attenuation 
de leurs effets, et de les ratifier. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Minami (Japon) {parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, d’avoirpris l’initiative de 
convoquer ce debat public sur une question si opportune. 

Je tiens a souligner que le Premier Ministre du 
Japon, M. Shinzo Abe, attache une grande importance a 
la promotion et a la protection des droits des femmes et 
a leur participation. Nous aspirons a une societe ou les 
femmes brillent, non seulement au niveau national mais 
aussi au niveau mondial, y compris dans des situations de 
conflit et au lendemain de catastrophes. 

Alin d’autonomiser effectivement les femmes, 
nous devons mener des interventions holistiques 
qui incluent une amelioration de l’education et des 
moyens de subsistance, un meilleur acces aux soins de 
sante en matiere de procreation et une reduction de la 
violence sexiste. En septembre, le Japon a organise un 
colloque de l’Assemblee mondiale des femmes (WAW! 
Tokyo 2014). Je saisis la presente occasion pour remercier 
M me Mlambo-Ngcuka, Directrice d’ONU-Femmes, et 
M me Zainab Hawa Bangura, Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit, pour leur 
participation et leurs contributions. La presidence de la 


conference a redige un resume des opinions exprimees 
durant le colloque et avance 12 propositions concretes. 

S’agissant du point de l’ordre du jour a l’examen 
aujourd’hui, le Japon, en cooperation avec des organismes 
des Nations Unies tels qu’ONU-Femmes et le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies, ainsi 
qu’avec diverses organisations non gouvernementales, 
a finance de nombreux projets partout dans le monde 
en rapport avec le theme du present debat. Je voudrais 
presenter ici certains de nos efforts. 

Premierement, je souhaite mettre en relief 
l’histoire de Hamidah Hassan, que notre Premier 
Ministre a presentee lors de son allocution a l’Assemblee 
generate au mois de septembre (voir A/69/PV.9). C’est 
une fillette de 10 ans qui vit dans un camp de personnes 
deplacees a Mogadiscio. Le Japon a fourni aux camps 
des lanternes solaires fabriquees par une entreprise 
japonaise, Panasonic, qui accumulent l’energie electrique 
generee par le soleil pendant la journee et la transforme 
en lumiere la nuit. Une tente eclairee a non seulement 
pour effet de dissuader la violence sexuelle, mais grace a 
cette lumiere, Hamidah peut travailler et etudier plus tard 
le soir et rever qu’un jour, elle sera docteur. 

Deuxiemement, l’independance economique 
est d’une importance capitale pour la promotion de la 
condition des femmes et la diminution de la violence 
a leur encontre, notamment dans les situations de 
deplacement. Face a la gravite de la crise humanitaire en 
Syrie et dans la region, le Japon a finance les activites 
d’ONU-Femmes axees sur l’autonomisation economique, 
comme la formation professionnelle et des programmes 
travail contre remuneration pour les refugiees et les 
deplacees syriennes. 

Le Japon a egalement finance les activites 
entreprises par le Gouvernement jordanien pour aider 
les refugiees palestiniennes sur son territoire. Dans le 
cadre de ce projet, les refugiees ont appris la couture, en 
utilisant des kimonos, vetements japonais traditionnels, 
qui avaient ete donnes a cette fin. Mon pays a egalement 
donne des conferences de marketing afin d’apprendre aux 
femmes le commerce du vetement. Ce ne sont la que deux 
exemples, mais ils constituent deux aspects importants de 
la protection et de l’autonomisation. Je crois que nombre 
d’intervenants ont mentionne ces aspects au cours de 
notre debat. La protection et l’autonomisation sont les 
piliers principaux de la securite humaine que le Japon 
defend depuis plus de 10 ans. 
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Je voudrais a present evoquer le suivi de la 
resolution 1325 (2000), une resolution qui a fait date. Lors 
du colloque de l’Assemblee mondiale des femmes qui s’est 
tenu en septembre, nous avons reconnu qu’un leadership 
et un engagement de haut niveau sont essentiels a la mise 
en oeuvre de cette resolution. Le Japon et la societe civile 
se sont attaches a elaborer un plan d’action national que 
nous esperons pouvoir lancer avant la fin de l’annee. 
Le Japon tient egalement a appuyer la mise au point et 
l’application de plans d’action nationaux dans les pays en 
developpement. 

Enfin, au mois de juillet, la Mission permanente 
du Japon aupres de l’Organisation des Nations Unies a 
tenu une table ronde avec une organisation de la societe 
civile, Global Network of Women Peacebuilders (reseau 
mondial de femmes ceuvrant pour la paix). Nous esperons 
que le resume des discussions, les recommandations du 
colloque de l’Assemblee mondiale des femmes et surtout 
la mise en oeuvre de notre plan d’action national, qui 
comporte plus de 100 indicateurs, faciliteront revaluation 
globale de la resolution 1325 (2000). Par le biais de ces 
efforts, le Japon s’engage a poursuivre ses contributions 
en faveur de l’examen de haut niveau d’octobre 2015. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kazakhstan. 

M. Abdrakhmanov (Kazakhstan) {parle en 
anglais ) : Nous vous remercions, Madame la Presidente, 
d’avoir convoque cette seance sur l’escalade des conflits 
et des violations du droit international sans precedent 
qui provoquent des mouvements massifs de refugies, 
d’apatrides et de personnes deplacees, dans leur grande 
majorite des femmes et des enfants. Leur situation est 
aggravee par des tueries inutiles, des epidemies, des crises 
alimentaires, des penuries d’eau et d’energie, la pauvrete 
et une vulnerability accrue en raison de l’effondrement de 
societes entieres. 

Par consequent, conformement a la resolution 
historique 1325 (2000) et aux resolutions suivantes, le 
role des femmes dans la prevention et le reglement des 
conflits, et dans le relevement est un facteur important 
pour les processus de rehabilitation et de reprise, et 
un role qui finalement aboutit a la reconstruction et 
au developpement. Les femmes sont trop souvent 
marginalisees et tenues a l’ecart de ces processus. 
Elies doivent participer a Elaboration de leurs propres 
destins. Ceci est particulierement vrai lorsqu’il s’agit des 
besoins fondamentaux de survie, des soins medicaux, 
de l’education primaire et secondaire et des perspectives 
d’autonomie economique. C’est pourquoi l’elimination de 


la discrimination et de la violence sexistes et de l’impunite 
est cruciale pour la promotion de l’autonomisation sociale 
et economique des femmes. Nous nous rejouissons que 
cette question devienne un element central d’operations 
de maintien de la paix et hybrides multidimensionnelles 
et globales recemment mises en place. 

Aujourd’hui, un tiers au moins des accords de paix 
signes sous l’egide de l’ONU incluent des clauses sur la 
participation politique et la protection des femmes. Toutes 
les operations de maintien de la paix doivent disposer des 
mecanismes et des structures permettant aux femmes de 
participer sur un pied d’egalite aux missions et au travail 
des equipes d’appui a la mediation des Nations Unies. 
Le minimum de 15 % fixe par le Secretaire general dans 
les sept engagements du Plan d’action pour la prise en 
compte de la problematique hommes-femmes dans la 
consolidation de la paix est un objectif que nous devons 
nous efforcer d’atteindre. 

Nous notons que plus de femmes sont nominees 
chefs de missions, ainsi que commandants de force, 
representantes speciales et chefs d’effectifs de police. 
Plus de 90% des mandats d’operations de maintien de 
la paix ayant une composante de police traitent de la 
securite des femmes. L’application de la resolution 1325 
(2000) prevoit des dispositions sexospecifiques dans 
tous les mandats des mission qui consistent a placer des 
specialistes de la problematique hommes-femmes au 
sein des sections techniques des operations de la paix 
des Nations Unies, a deployer dans toutes les situations 
pertinentes des conseillers en protection des femmes 
afin qu’ils surveillent les violences sexuelles commises, 
et en fassent rapport, et a offrir au personnel concerne 
des cours de formation sur l’analyse de conflit axee sur 
la problematique hommes-femmes. Les commissions 
d’enquete internationales comprennent actuellement 
systematiquement des enqueteurs de crimes sexistes. 
Les femmes doivent done s’impliquer a chaque etape afin 
de reaffirmer l’etat de droit et de reconstruire la societe 
grace a la justice transitionnelle. 

Le Conseil de securite doit prendre en consideration 
l’eventail complet des violations des droits de la femme 
pendant les conflits, et les mandats de maintien de la 
paix doivent encourager a engager des poursuites au plan 
national pour les crimes graves internationaux commis 
contre les femmes. 

Le Conseil doit porter son attention sur les mandats 
concernant les femmes et la paix et la securite pendant au 
moins l’une des visites periodiques sur le terrain prevues 
dans les annees a venir. Tant les commissions d’enquete 
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s’occupant des diverses zones dechirees par la guerre 
qu’ONU-Femmes doivent faire regulierement etat de la 
situation devant le Conseil. 

Mon pays, le Kazakhstan, est de plus en plus 
engage dans les operations de maintien de la paix - a 
compter de 2003 en Iraq et au Nepal, et actuellement au 
Sahara occidental - et prevoit d’autres deployments dans 
d’autres missions a l’avenir. La protection, ainsi que le 
traitement et la prise en charge specifiques des femmes et 
des filles, de meme que l’autonomisation des femmes et 
les approches soucieuses de l’egalite des sexes, regoivent 
toujours l’attention voulue et sont encourages par les 
Casques bleus kazakhs. 

Au cours de la derniere decennie, mon pays a connu 
une augmentation des flux complexes de demandeurs 
d’asile, de refugies, de migrants et de victimes de la 
traite des etres humains, qui represented egalement un 
risque considerable pour les gouvernements de la region. 
Le Kazakhstan est a la fois un pays de transit et de 
destination, et travaille en etroite collaboration avec les 
institutions competentes des Nations Unies, notamment 
le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR). Nous avons adopte une loi sur les refugies sur la 
base de la Convention relative au statut des refugies et de 
son Protocole de 1967. Le Bureau regional du HCR, en 
etroite collaboration avec mon gouvernement, contribue 
au renforcement des efforts regionaux et internationaux. 

Le Kazakhstan est determine a se joindre aux 
efforts mondiaux visant a instaurer la paix et la securite 
internationales, notamment grace a la promotion de 
l’egalite des sexes et a l’autonomisation des femmes et des 
filles - dont les plus vulnerables sont les refugiees et les 
deplacees. Nous souhaitons de nouveaux succes a ONU- 
Femmes et aux autres organismes, fonds et programmes 
competents des Nations Unies. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante des Emirats 
arabes unis. 

M me Nusseibeh (Emirats arabes unis) {parle 
en anglais ) : Je vous remercie, Madame la Presidente, 
d’avoir convoque ce debat public sur les femmes et la 
paix et la securite, qui s’attache tout particulierement a 
la question des femmes et des filles deplacees. Je vous 
felicite en outre du succes de votre presidence du Conseil 
de securite pendant le mois en cours. 

Les Emirats arabes unis se felicitent de la declaration 
presidentielle detaillee (S/PRST/2014/21) adoptee par 
consensus par les membres du Conseil ce matin. Nous 


nous joignons aux autres delegations pour remercier le 
Secretaire general de son dernier rapport (S/2014/693), 
qui fournit des renseignements importants sur les 
progres accomplis a ce jour et sur les defis considerables 
qui demeurent pour mettre en oeuvre pleinement ce 
programme. Nous tenons egalement a remercier la 
Directrice executive d’ONU-Femmes, M me Phumzile 
Mlambo-Ngcuka, de son audacieux appel a Faction. En 
outre, nous tenons a remercier les intervenants de ce 
matin de leurs importants et interessants exposes. 

Le debat public d’aujourd’hui se concentre sur 
les femmes et les filles deplacees, sujet de la plus haute 
importance du fait que de nouvelles crises et flambees 
de violence intensifient les deplacements forces. 
Aujourd’hui, l’on compte 51 millions de refugies et de 
personnes deplacees dans le monde, soit le plus grand 
nombre de refugies, demandeurs d’asile et deplaces 
depuis la Deuxieme Guerre mondiale; les trois quarts des 
personnes deplacees sont des femmes et des enfants. 

Un grand nombre de personnes ici presentes ont 
reconnu aujourd’hui dans leurs declarations que les Etats 
Membres doivent travailler de concert pour resoudre ce 
probleme. Nous devons garantir un leadership coherent 
pour consolider la participation significative des femmes 
et leur offrir des roles dirigeants, notamment s’agissant 
de remedier aux causes profondes et aux consequences 
des deplacements. Nous devons veiller a la mise en 
oeuvre coherente et effective des resolutions du Conseil 
de securite sur les femmes et la paix et la securite. 

Au sein du systeme des Nations Unies, nous devons 
encourager davantage une analyse des conflits soucieuse 
de l’egalite des sexes et honorer nos engagements 
concernant les femmes et la paix et la securite, afin de 
mieux comprendre les progres qui ont ete enregistres, de 
meme que les defis qui restent au niveau de la mise en 
oeuvre. 

Grace a ces actions, nous, Etats Membres, pouvons 
jouer le role qui nous revient pour faire en sorte que la 
question des femmes et de la paix et de la securite reste 
au cceur des efforts que nous deployons pour atteindre 
notre objectif commun, a savoir la paix et la securite 
internationales. 

Quatorze annees se sont ecoulees depuis l’adoption 
historique de la resolution 1325 (2000), dans laquelle la 
communaute internationale reconnait officiellement 
le role vital que jouent les femmes dans la prevention, 
l’apaisement et le reglement des conflits, outre qu’elle a 
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reconnu le fardeau specifique qu’assument les femmes et 
les filles en periode de conflit. 

Beaucoup de progres ont ete realises dans le 
domaine des femmes et de la paix et de la securite. 
Au sein du systeme des Nations Unies, la question des 
femmes et de la paix et de la securite est de plus en plus 
prise en compte. Les donnees presentees dans le rapport 
du Secretaire general montrent des progres importants. 
En termes de prevention, une attention plus soutenue est 
accordee a la question des femmes et de la paix et de 
la securite dans les deliberations du Conseil de securite; 
les trois quarts des resolutions de l’ONU adoptees 
en 2013 contiennent des references aux femmes et a la 
paix et la securite. 

Concernant le pilier « protection », l’on constate des 
ameliorations dans les mandats des missions de maintien 
de la paix ainsi qu’en matiere de suivi et de formation, 
avec la formulation de directives claires demandant une 
presence accrue des femmes dans les rangs de la police et 
des contingents des Nations Unies. 

Au niveau des secours et du relevement, une 
attention accrue est egalement portee a l’autonomisation 
economique des femmes dans la consolidation de la 
paix, avec la reconnaissance croissante de l’importance 
de la stabilite economique au lendemain d’un conflit 
dans la resolution 2122 (2013) et dans la declaration 
adoptee en 2013 par la Commission de consolidation de 
la paix sur l’autonomisation economique des femmes. 
Les resolutions reconnaissent que l’autonomisation 
economique des femmes genere des dividendes sociaux 
a long terme, comme en temoigne le fait que les femmes 
ont tendance a reinvestir jusqu’a 90 % de leur revenu dans 
leurs families. La securite economique des femmes dans 
les situations d’apres-conflit est done fondamentale pour 
garantir une paix et une stabilite durables. 

Pourtant, de nombreux defis demeurent. Les 
declarations prononcees aujourd’hui reconnaissent que 
des retards inacceptables subsistent dans l’application 
de normes largement acceptees, en depit de la presence 
claire d’une volonte politique. Par exemple, alors meme 
que l’attention mondiale sur la violence sexuelle dans les 
conflits s’est accrue, il reste beaucoup a faire pour veiller 
a ce que cette attention se traduise en actes, notamment 
en vue de garantir la justice et l’aide aux victimes. 

Les violations generalisees du droit international 
humanitaire se poursuivent a travers le monde, tout 
comme les difficultes a garantir la protection des civils. 
La culture de l’impunite reste generalisee. Comme 


l’ont reconnu de nombreux Etats Membres, nous nous 
trouvons egalement dans un contexte de securite instable, 
ou la montee de l’extremisme violent entraine une 
intensification de la violence ciblee contre les femmes et 
les filles, ce qui est inacceptable aux yeux des Emirats 
arabes unis ou de tout Etat Membre responsable. 

Bien qu’il s’agisse d’une realite mondiale, ce 
probleme est particulierement pressant dans notre region. 
En Iraq, en Jordanie, au Liban, en Syrie et en Turquie, 
quatre refugies ou deplaces sur cinq sont des femmes 
ou des enfants. En Syrie, 4,25 millions de personnes 
sont deplacees a l’interieur du pays, et 6,8 millions de 
personnes ont besoin d’aide humanitaire. Nous prenons 
note des donnees importantes mises en lumiere par le 
rapport de septembre du Comite international de secours 
sur la detresse des femmes et des enfants syriens. 
La collecte de donnees doit rester une priorite pour la 
communaute internationale afin de renforcer encore 
davantage nos arguments et de veiller a ce que la justice 
prevale, sans exception, pour tous. 

Le nombre de personnes deplacees de force 
continue d’augmenter chaque jour et necessite toute notre 
attention, beaucoup d’entre elles fuyant actuellement vers 
les pays voisins. Les deplaces represented un cinquieme 
de la population du Liban. En Jordanie, le camp de 
refugies de Zaatari est la troisieme ville du pays par la 
population. La pression exercee sur les communautes 
d’accueil est considerable, et les pays voisins en subissent 
aussi des repercussions. 

Les Emirats arabes unis essaient d’assumer leur 
role et prennent des mesures pour repondre aux besoins 
des personnes deplacees de force, et pour prevenir et 
proteger les femmes contre la violence aux niveaux 
international et regional. 

Les Emirats arabes unis ont construit le camp de 
refugies de Mrajeeb al-Fahood a la frontiere jordanienne 
pour les refugies syriens, camp reserve exclusivement aux 
couples maries, aux enfants et aux femmes. Le caractere 
familial du camp a contribue a proteger les femmes 
contre le harcelement, la violence extra-conjugale et 
l’exploitation, et a permis de reduire le niveau global de 
violence a l’egard des femmes et des enfants a l’interieur 
du camp. 

Les Emirats arabes unis sont egalement attaches 
a la sensibilisation au sein de l’ONU. Nous avons lance 
une serie de tables rondes sur les femmes et la paix et 
la securite en partenariat avec ONU-Femmes et le 
Georgetown Institute for Women, Peace and Security 
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pour contribuer a l’etude mondiale sur la mise en oeuvre 
de la resolution 1325 (2000). Cette serie a pour but de 
discuter des defis associes a la mise en oeuvre de la 
resolution, a identifier les problemes emergents et a 
trouver des solutions pour faire avancer les objectifs du 
programme des femmes et de la paix et de la securite. 

Hier, notre table ronde a etudie les nombreux roles 
que jouent les femmes dans la lutte contre l’extremisme 
violent et aussi, parfois, en tant que responsables de sa 
propagation. Le debat n’a pas fait ressortir de positions 
extremes, mais des recommandations et des themes clairs 
se sont degages. Premierement, les femmes doivent etre 
integrees dans la phase conceptuelle, qui voit l’elaboration 
de strategies efficaces pour lutter contre l’extremisme 
violent. Deuxiemement, nous devons reconnaitre que 
les femmes ne constituent pas un groupe homogene, et 
notre demarche doit en tenir compte. Troisiemement, 
nous devons creer les espaces politiques dans lesquels 
les nombreuses voix des femmes se feront entendre, a 
savoir un espace dans lequel nous pourrons trouver des 
solutions a l’echelle des contextes locaux, caracterises 
par certaines valeurs culturelles. Quatriemement, nous 
devons considerer les femmes comme les agents de 
changement qu’elles sont, et non pas uniquement comme 
des victimes. Cinquiemement, nous devons toujours 
remettre en question la perspective predominante qui ne 
voit l’extremisme violent que sous Tangle exclusif de la 
securite. 

En associant le role joue par les femmes dans les 
strategies de lutte contre l’extremisme violent aux questions 
de securite, nous courons le risque de marginaliser 
davantage les femmes et leurs associations. Nous devons 
adopter une vision plus globale des deplacements forces, 
en sortant des conceptions classiques de la securite pour 
nous attacher au developpement et aux besoins quotidiens 
des personnes qui ont ete forcees a se deplacer. En nous 
penchant sur ces besoins quotidiens, nous pouvons 
aider a mettre en place des conditions qui permettent 
aux femmes, a leur famille et a la collectivite ou elles 
evoluent de participer pleinement a la prevention de 
l’extremisme violent dans leur propre societe. Enfin, nous 
devons continuer d’appeler a accroitre les financements 
aux fins de la collecte de donnees et de l’etablissement de 
rapports pour que ce qui apparait comme faisant l’objet 
d’un consensus dans la conversation sur la problematique 
des femmes dans le cadre de la paix et de la securite soit 
etaye par des faits concrets. 

L’ONU demeure l’instance centrale en ce qui 
concerne la mise en oeuvre du programme sur les femmes 


et la paix et la securite. Bien des progres ont ete accomplis 
par la voie des efforts que deploient en permanence et 
de concert ONU-Femmes et le Flaut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies afin de repondre aux 
besoins specifiques des femmes deplacees dans leur 
propre pays et refugiees. Les Emirats arabes unis se 
tiennent aux cotes de leurs partenaires internationaux 
comme de leurs partenaires au sein du systeme des 
Nations Unies dans cet important effort et plaident pour 
que 2015 soit l’annee ou nous fassions nettement avancer 
les pendules. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. £evik (Turquie) (parle en anglais ): Je voudrais 
remercier la Directrice executive d’ONU-Femmes, 
M me Mlambo-Ngucka, le Sous-Secretaire general, 
M. Mulet, et le Rapporteur special, M. Beyani, de leurs 
exposes instructifs. Je remercie egalement M me Suaad 
Allami, du Centre d’aide juridique des femmes de Sadr 
City, de ses observations. 

A l’approche du quinzieme anniversaire de la 
resolution 1325 (2000), nous nous felicitons de l’attention 
dont a continue de faire l’objet la question des femmes 
dans le cadre de la paix et de la securite, au sein du Conseil 
de securite, ainsi que de l’eclairage choisi par le Conseil 
sur la question des deplacements de populations et de 
leurs effets sur les categories les plus vulnerables. Alors 
que le nombre des personnes subissant un deplacement 
force depasse desormais le nombre atteint pendant la 
Seconde Guerre mondiale, qui nous avait conduits a 
creer l’Organisation, nous sommes dans l’obligation de 
prendre des mesures urgentes pour repondre aux besoins 
des refugies et des personnes deplacees, en particulier 
des femmes et des filles. 

Les femmes et les filles continuent d’etre des 
cibles privilegiees dans les conflits. Elles sont egalement 
vulnerables au lendemain des conflits, essentiellement 
dans les cas de processus politiques disputes, dans les 
cessez-le-feu et dans les premiers jours de la mise en 
oeuvre d’un accord de paix. En outre, les conflits et 
les deplacements qui se produisent en zone urbaine 
accroissent souvent le risque de violences sexuelles et 
sexistes. Ce cadre urbain non structure est susceptible 
d’exposer les personnes deplacees a des mesures 
d’expulsion, a une discrimination dans la prestation des 
services et a un refus d’acces au logement. Les personnes 
deplacees en zone urbaine necessitent par consequent des 
solutions durables soigneusement etudiees, conjuguant 
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les demarches humanitaire et de developpement. II y a, 
de notre point de vue, trois fa?ons de gerer ces defis. 

Premierement, l’elimination des causes profondes 
d’un conflit est le meilleur moyen d’empecher la violence 
sexuelle. Pourtant, ce n’est pas toujours facile. II est 
par consequent imperatif, a court et moyen termes, de 
proteger les femmes et les lilies deplacees de toutes 
formes de violence sexuelle et sexiste. Poursuivre ces 
actes en justice est une autre necessite. Durant toute cette 
periode, les interventions multisectorielles et le maintien 
d’une aide humanitaire aux femmes deplacees et apatrides 
ont un effet immediat, et permettent de sauver des vies. 

Deuxiemement, il est necessaire d’accroitre la 
participation a part entiere des femmes et leur role a 
la tete des processus decisionnels et politiques lies au 
deplacement et a la protection de la paix et de la securite 
internationales. Assurer une participation efficace des 
femmes aux processus de paix, aux efforts de mediation, 
au maintien de la paix, a la consolidation de la paix et au 
processus de relevement est a cet egard une necessite. 

Troisiemement, pour que les femmes deplacees 
puissent continuer d’assurer leur propre subsistance, 
nous devons leur en donner les moyens par une strategic 
globale conjuguant une action d’education, de sante, de 
soutien psychosocial et dans le domaine des droits de 
l’homme. Des femmes et des lilies autonomisees, ce sont 
des families autonomisees et des collectivites resilientes, 
qui jouent un role fondamental dans la prevention de 
l’extremisme violent. 

Face au deplacement de populations provoque par 
les tragedies en Syrie et en Iraq, juste a ses frontieres, 
la Turquie a pris d’importantes mesures pour fournir 
aux femmes et aux lilies une aide, une protection et des 
solutions durables. Je voudrais a cette occasion evoquer 
certaines des mesures et pratiques mises en place par la 
Turquie dans les camps mis sur pied pour les Syriens 
qui ont fui la crise, car elles sont de notre point de vue 
pertinentes dans le cadre de l’ordre du jour relatif aux 
femmes dans le contexte de la paix et de la securite. 

II est primordial de veiller a la parite des sexes en 
matiere d’education. Par consequent, la Turquie a erige en 
priorites la scolarisation des lilies et la necessite qu’elles 
poursuivent leurs etudes. Nous proposons egalement 
une formation professionnelle aux femmes et continuons 
de fournir des moyens de subsistance aux femmes sans 
famille pour les autonomiser dans les foyers et les camps. 

Les families et les femmes syriennes ont l’occasion, 
a l’interieur des camps, d’assister a des conferences 


sur des sujets tels que la sante maternelle, la mortality 
infantile, le soutien psychosocial, les droits fondamentaux 
des femmes et des filles et la violence domestique. Des 
mesures sont egalement prises pour decourager les 
mariages precoces et dissuader les families de forcer 
leurs filles au mariage. 

Le personnel turc employe dans les camps subit 
une formation reguliere sur le cadre juridique des 
questions de protection internationale et des questions 
sexospecifiques, dispensee en cooperation avec le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies. 

A l’interieur des camps, les zones publiques 
restent constamment eclairees et sont equipees de 
materiel de videosurveillance destine a maintenir l’ordre 
public. Hors des camps, la Turquie a mis en place des 
centres de surveillance et de prevention de la violence 
dans 14 provinces ou reside une importante communaute 
syrienne. Nous avons mis plus de 90 foyers a la 
disposition des femmes syriennes cherchant a echapper 
a des violences domestiques ou sexuelles. 

En complement des soins de sante proposes, nous 
avons donne la priorite aux services de sante procreative 
et de soutien psychosocial a l’attention des victimes deja 
objets d’actes de ce type avant et pendant leur fuite. 
Nous continuons d’accorder la priorite a la participation 
des femmes au sein des camps, en les associant a la 
prise de decisions et a l’administration du camp, et en 
leur permettant d’obtenir un complement d’information 
et de qualifications grace a l’aide d’organisations non 
gouver nement ale s. 

Pour terminer, je felicite la presidence argentine du 
Conseil de securite de l’opportun debat d’aujourd’hui sur 
les femmes et la paix et la securite. Nous remercions les 
Etats Membres et tous les organes concernes des Nations 
Unies, ainsi que toutes les parties prenantes aux niveaux 
local, national, regional et mondial qui donnent la priorite 
au traitement des effets des deplacements forces sur les 
femmes et les filles. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Viet Nam. 

M me Nguyen Phuong Nga (Viet Nam) {parle 
en anglais) : J’ai l’honneur de prendre la parole au nom 
des 10 Etats membres de l’Association des nations de l’Asie 
du Sud-Est (ASEAN), a savoir le Brunei Darussalam, 
le Cambodge, l’lndonesie, la Malaisie, le Myanmar, les 
Philippines, la Republique democratique populaire lao, 
Singapour, la Thailande et mon propre pays, le Viet Nam. 
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Nous saluons, Madame la Presidente, votre 
initiative d’organiser le present debat public annuel sur 
les femmes et la paix et la securite. Nous remercions 
egalement de leurs rapports et de leurs exposes detailles 
et complets le Secretaire general, le Sous-Secretaire 
general et la Directrice executive d’ONU-Femmes. 

L’ASEAN trouve encourageants les progres 
realises dans la mise en oeuvre de la resolution historique 
du Conseil sur les femmes et la paix et la securite, 
la resolution 1325 (2000), ainsi que les resolutions 
subsequentes sur le sujet, et dont fait etat le rapport du 
Secretaire general (S/2014/693). Le role des femmes et 
les questions relatives aux femmes, dont les violences 
sexuelles et sexistes, l’egalite des sexes et l’exclusion 
sociale, ont beneficie d’une prise en compte croissante 
au sein des mecanismes et regimes y afferents. La 
participation des femmes dans les questions relatives a 
la paix et a la securite s’est accrue a tous les niveaux. Le 
cadre normatif a ete graduellement renforce et applique 
sur le terrain. 

Toutefois, il n’y a pas lieu de pavoiser. De 
nouveaux conflits font rage. De plus en plus de femmes 
et de filles doivent fuir leurs foyers. Les services de base 
s’averent cruellement necessaires, en particulier dans 
les domaines de la sante et de l’education. La violence 
sexuelle et la criminalite organisee, dont la cible reste 
souvent les femmes, demeurent une grave source de 
preoccupation dans de nombreuses regions. II faut 
continuer de remedier aux lacunes de la mise en oeuvre 
de la resolution 1325 (2000) tout en nous attelant a relever 
d’autres defis. 

LASEAN est profondement preoccupee par le 
nombre croissant des refugies, des personnes deplacees 
et des apatrides. Selon le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies, 51,2 millions de personnes 
ont subi un deplacement force en 2013, soit 6 millions 
de plus qu’un an auparavant, ce qui est considerable. 
Lorsque les institutions de base sont en deliquescence, 
on ne peut esperer que les femmes et les filles beneficient 
de meilleurs services de base, sans parler de moyens 
de repondre a leurs besoins particuliers en matiere de 
sante. Ce qui nous preoccupe egalement c’est que les 
besoins de securite immediats et le chaos risquent d’avoir 
pour consequence que le cadre normatif et les efforts 
de protection soient negliges et relegues dans l’ombre. 
LASEAN se felicite par consequent de l’initiative de 
I Argentine d’axer le debat sur la question des femmes et 
des filles refugiees ou deplacees. 


Etant donne que nous nous appretons a passer 
en revue les 15 annees de mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000), LASEAN juge imperatif que la 
communaute internationale, et en ce sens l’ONU a un role 
central a jouer, renouvelle son engagement a promouvoir 
le cadre relatif aux femmes et la paix et la securite. 
LASEAN estime que ces efforts devraient se focaliser 
sur les domaines suivants. 

Premierement, il va de soi que notre action pour 
regler les problemes auxquels sont confrontees les 
femmes en temps de conflit doit egalement envisager 
les conditions qui sont a l’origine meme du conflit. Il 
faut faire la promotion des mecanismes de prevention 
des conflits, en particulier ceux places sous les auspices 
des Nations Unies. La reconciliation politique, l’etat de 
droit, le developpement socioeconomique et l’elimination 
de la pauvrete sont les fondements permettant d’offrir 
des perspectives durables aux femmes et aux filles. 
Les institutions chargees de l’egalite des sexes et du 
respect des droits fondamentaux aux niveaux national et 
international doivent etre constamment renforcees. 

Deuxiemement, la participation des femmes aux 
questions de paix et de securite, notamment au niveau de 
la prise de decisions, doit etre accrue. Dans de nombreux 
cas, elle s’est en effet averee un facteur determinant pour 
parvenir a la paix et favoriser la reconciliation. Il est done 
indispensable de tenir compte des approches soucieuses 
de la problematique hommes-femmes dans la recherche 
de solutions plus efficaces et plus ouvertes aux conflits, 
deplacements et autres crises humanitaires. Grace a une 
action bien ciblee repondant a leurs besoins specifiques 
et garantissant leur participation pleine et entiere a tous 
les niveaux, les femmes et les filles peuvent etre des 
dirigeantes et des survivantes epanouies. 

Troisiemement, les regies normatives concernant 
le programme relatif aux femmes et la paix et la securite 
devraient etre integrees plus avant dans les mecanismes 
regionaux et nationaux pertinents. Les efforts que deploie 
l’ASEAN dans le contexte des travaux de sa commission 
intergouvernementale des droits de l’homme, de sa 
commission pour la protection et la promotion des droits 
de la femme et de l’enfant et de ses ateliers regionaux 
sur les femmes et la paix et la securite en sont un bon 
exemple. 

Quatriemement, notre comprehension de nombre 
des problemes relatifs aux femmes et la paix et la securite 
et notre vision de la voie a suivre dependent tres fortement 
de l’existence de donnees claires, actualisees, fiables 
et verifiables. Il importe done de continuer d’accorder 
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l’attention voulue a l’integrite des donnees avant la 
publication des rapports emanant de l’ONU. 

Enfin, l’ASEAN attend avec interet l’examen 
d’ensemble des 15 annees de mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) auquel vont proceder les diverses 
entries du systeme, les Etats Membres et la societe 
civile. Nous accueillons favorablement l’initiative en 
faveur de la realisation d’une etude mondiale annoncee 
le mois dernier par l’lrlande, les Emirats arabes unis et 
ONU-Femmes en guise de contribution a ce processus. 
LASEAN estime qu’il est capital que l’examen permette 
de recenser les meilleures pratiques, les difficultes 
rencontrees et les mesures concretes pour une application 
plus effective des resolutions et cadres pertinents. 

Je terminerai en renouvelant la volonte de l’ASEAN 
de cooperer etroitement avec les Etats Membres, l’ONU 
et les organisations regionales dans le cadre de nos 
efforts conjoints pour defendre les droits des femmes et 
promouvoir leur role dans les situations de conflit. Notre 
engagement part du principe bien compris voulant que 
l’amelioration de la condition des femmes et des filles 
profite a l’humanite tout entiere. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de lAllemagne. 

M. Thoms (Allemagne) {parle en anglais ) : Je 
voudrais commencer par remercier les intervenants des 
exposes tres instructifs qu’ils ont presentes aujourd’hui, 
ainsi que l’Argentine d’avoir organise ce debat public. 

LAllemagne souscrit a la declaration qui a ete 
faite par l’observateur de l’Union europeenne. 

Nous nous felicitons de la declaration presidentielle 
adoptee par le Conseil aujourd’hui (S/PRST/2014/21) et de 
l’analyse detaillee fournie dans le rapport du Secretaire 
general (S/2014/693), qui, tout en recensant de nombreux 
progres dans faction relative aux femmes et la paix et la 
securite ces dernieres annees, souligne les difficultes qui 
restent a surmonter pour garantir une participation pleine 
et effective des femmes dans les zones touchees par 
des conflits. Nous partageons l’opinion exprimee par le 
Secretaire general qui estime que le processus d’examen 
en 2015 doit servir a creer de plus grandes synergies pour 
renforcer les droits et la participation des femmes. 

Le sort des refugies et des deplaces est de plus 
en plus alarmant, et les femmes et les filles represented 
plus de la moitie de ces personnes. Les crises en Syrie, 
au Soudan du Sud ou en Republique centrafricaine et 
le nombre croissant de personnes fuyant la terreur du 


soi-disant Etat islamique d’lraq et du Levant viennent 
gonfler encore ces chiffres. 

Ces dernieres annees, les femmes et les filles ont 
ete victimes de violences ciblees, souvent commises sous 
les yeux des membres de leur famille, qui sont utilisees 
comme tactique de guerre pour terroriser les populations 
locales et briser les structures communautaires. 
Cette evolution a pousse de nombreuses personnes a 
abandonner leurs maisons et la vie qu’elles menaient pour 
se proteger et proteger leurs families. Nous devons veiller 
a ce que les femmes et les filles - mais les hommes et les 
gargons egalement - qui ont ete victimes de cette violence 
regoivent le soutien psychologique voulu, y compris tous 
les soins de sante requis, afin de pouvoir passer du statut 
de victime de la violence a celui de survivant. 

Nous ne devons pas non plus oublier les refugies 
qui ont passe plusieurs decennies loin de chez eux, a 
l’image de nombreux Afghans, Somaliens ou Congolais. 
Leur experience montre que nous ne pouvons pas nous 
contenter de nous axer sur les besoins immediats des 
refugies, mais que nous devons tenir compte de la tache 
de longue haleine consistant a leur permettre de vivre une 
vie digne et d’etre maitres de leur destin. L’education est 
un facteur clef pour les enfants qui grandissent dans des 
situations de deplacement. Seule une education de qualite 
pourra apporter un changement et permettre a ces futurs 
adultes de prendre leur vie en main et de pas uniquement 
se definir comme refugies. 

La terrible situation dans laquelle se trouvent les 
refugies syriens, en particulier les femmes et les filles, a 
ete au centre de nombreux debats ces dernieres annees. 
En reponse a la demande des voisins de la Syrie et a 
l’appel urgent a faction lance par l’ONU, le Ministre 
allemand des affaires etrangeres, M. Frank-Walter 
Steinmeier, a convie 20 ministres et chefs de secretariat 
des Nations Unies a une conference sur la situation des 
refugies syriens qui s’est deroulee aujourd’hui a Berlin 
et etait copresidee par le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies. Les participants sont convenus 
d’accroitre l’assistance humanitaire a moyen terme et 
de mobiliser une aide supplementaire au developpement 
afin de renforcer la resilience des communautes et des 
refugies face a ce qui est desormais une crise prolongee. 
La conference a permis de resserrer les liens entre la 
communaute internationale et les pays d’accueil dans la 
region, en reconnaissance de l’hospitalite dont ils font 
montre envers des millions de refugies. Les participants 
sont convenus egalement d’accorder une attention 
particuliere a la situation des femmes et des filles. 
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En plus de jouer un role de chef de file sur le 
plan politique, l’Allemagne a finance de nombreux 
projets concrets a l’appui des femmes en situation de 
deplacement et de leur reinsertion sociale ces dernieres 
annees. Pour ne citer que quelques exemples, nous avons 
finance plusieurs projets dans des camps de refugies en 
Jordanie, en Turquie et en Iraq qui, par l’appui apporte 
aux initiatives feminines de mise en place de cuisines 
collectives et a la creation d’espace d’accueil pour les 
enfants, favorisent l’autonomisation des femmes. Au 
Liban, des refugiees syriennes ont re?u une formation 
dans le domaine de la sante, de l’hygiene et de la 
planification familiale afin qu’elles puissent choisir en 
toute connaissance de cause la fa?on de mener leur vie. En 
Republique democratique du Congo, nous avons facilite 
la reinsertion de rapatriees en appuyant leurs activites 
economiques et en leur dispensant une formation en 
matiere de gestion et d’organisation. 

En Allemagne meme, ou nous accueillons un 
nombre croissant de refugies, nous avons mis en place une 
ligne telephonique gratuite multilingue a l’intention des 
femmes victimes de violences. Le personnel specialise 
qui fournit les premiers conseils a ces femmes compte 
notamment des experts de la question des violences 
commises en situation de conflit. 

Les femmes en situation de deplacement peuvent 
parfaitement etre les dirigeantes de demain au sein de 
leur communaute ou de leur pays. Ce potentiel ne doit 
pas etre gache. Nous devons donner aux femmes qui se 
trouvent dans une telle situation les moyens d’agir et leur 
offrir une education et une formation professionnelle, en 
particulier pour celles qui vivent dans des camps. Elies 
devraient etre formees afin de pouvoir occuper des postes 
de gestion a l’interieur des camps de refugies. 

Meme si le debat d’aujourd’hui est axe sur 
les situations de deplacement, nous devons avoir 
constamment a l’esprit l’ensemble du programme relatif 
aux femmes et la paix et la securite, que nous ayons 
affaire a une situation de conflit ou a une situation d’apres- 
conflit. Nous ne saurions trop insister sur l’importance 
d’une participation effective, efficace et veritable des 
femmes aux efforts de prevention des conflits, de 
reglement des conflits, de negociation de paix, de justice 
transitionnelle et de relevement. Se contenter d’en faire 
des observatrices ou des beneficiaires des processus 
decisionnels ne suffit pas. L’ONU doit veiller a ce que 
les femmes participent a tous les processus de paix et de 
reconciliations diriges par les Nations Unies. A cet egard, 
nous nous felicitons de la nouvelle strategie prospective 


concernant la problematique hommes-femmes adoptee 
par le Departement des operations de maintien de la 
paix et le Departement de l’appui aux missions pour la 
periode 2014-2018. L’ONU doit montrer l’exemple et 
inclure des femmes a tous les niveaux si nous voulons 
que d’autres suivent. Les organisations de la societe civile 
peuvent egalement jouer un role important. Elies peuvent 
relier entre elles les associations de femmes, former les 
representantes et done donner aux femmes les moyens 
d’occuper la place qui leur revient dans tous les processus 
de prise de decisions. 

Nous considerons que le Conseil de securite 
pourrait jouer un role plus dynamique a cet egard et 
appliquer ses resolutions sur les femmes et la paix et 
la securite directement ici dans cette salle. Le Conseil 
pourrait commencer par systematiquement prendre en 
compte les questions relatives aux femmes dans tous 
les domaines de son activite. Chaque fois que le Conseil 
cree ou renouvelle le mandat d’une mission des Nations 
Unies ou demande aux envoyes et representants speciaux 
de presenter des exposes, la question des femmes et 
la paix et la securite devrait etre au centre de toutes 
les considerations, comme l’y invite la declaration 
presidentielle adoptee aujourd’hui. 

L’Allemagne va continuer d’appuyer ONU- 
Femmes et tous les autres acteurs competents, y compris 
les organisations de la societe civile, afin de faire en sorte 
que le role et l’importante contribution des femmes dans 
le reglement des conflits et la consolidation de la paix 
soient dument pris en compte. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
tcheque. 

M. Ellinger (Republique tcheque) {parle en 
anglais ): Je vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir 
organise la presente seance importante. Le mois dernier, 
le Secretaire general nous a rappele, dans le discours 
liminaire qu’il a prononce devant l’Assemblee generale 
(voir A/69/PV.6), que jamais, depuis la fin de la Deuxieme 
Guerre mondiale, n’y avait-il eu tant de refugies, de 
deplaces et de demandeurs d’asile. En raison de ce fait 
inquietant, il est extremement opportun de consacrer 
la presente seance du Conseil de securite a la situation 
precaire des femmes et des filles deplacees. Dans de 
telles situations, il est indiscutable que les femmes et les 
filles sont encore plus vulnerables. Nous apprecions done 
beaucoup l’aide que le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies (HCR) fournit a tous ceux qui 
sont dans le besoin, y compris des femmes et des filles, 
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ainsi que le travail realise par le Rapporteur special sur 
les droits de Fhomme des personnes deplacees dans leur 
propre pays, present aujourd’hui dans cette salle. 

Cependant, le simple fait que des femmes et des 
filles soient contraintes au deplacement ou obligees de 
quitter leur pays signifie que l’Etat et la region concernes 
ainsi que la communaute internationale ont deja 
echoue - qu’ils n’ont pas reussi a prevenir des crises qui 
ont contraint des personnes a fuir car elles craignaient 
pour leur vie et leur integrity physique. Par consequent, 
le fait que l’ONU mette de plus en plus l’accent sur la 
prevention est encourageant. La resolution 1325 (2000) 
concernant les femmes et la paix et la securite est un 
document clairvoyant a cet egard, et mesure parfaitement 
le role des femmes dans la prevention et le reglement 
des conflits, les negotiations de paix, le maintien et la 
consolidation de la paix, les interventions humanitaires 
et la reconstruction apres un conflit. Aujourd’hui, 
14 ans apres son adoption, nous sommes saisis du dernier 
rapport du Secretaire general (S/2014/693) qui montre 
que des progres remarquahles ont ete realises sur la base 
d’indicateurs concrets mais que des lacunes doivent 
egalement etre comblees. 

Le grand interet de ce rapport est qu’il met l’accent 
sur le dialogue direct avec la societe civile et avec les 
agents de maintien de la paix de sexe feminin, et reconnait 
le role important des dirigeantes politiques, des femmes 
journalistes et des militantes des droits de l’homme, y 
compris la reconnaissance des grands dangers qu’elles 
courent en menant une action publique. II faut soutenir 
davantage ces femmes courageuses, telle M me Allami, 
qui a pris la parole dans le cadre de la presente seance, 
et leur accorder une plus grande attention. Elles sont en 
effet au moins tout autant des agents du maintien et de la 
consolidation de la paix que les membres des missions 
des Nations Unies. 

La triste realite, c’est qu’outre les situations de 
conflit et d’apres-conflit bien connues examinees par le 
Secretaire general dans son rapport, nous devons faire 
face a de nouvelles situations dans lesquelles les femmes 
risquent d’etre violees, torturees, enlevees, et contraintes 
au deplacement. C’est ce qui se passe dans des regions 
ou, il y a un an a peine, peu de personnes auraient pense 
que de tels actes puissent etre commis. 

Nous avons recemment entendu des recits 
alarmants sur le non-respect des lois, la violence et les 
atrocites commises par les forces paramilitaires en Crimee 
et dans l’est de l’Ukraine qui ont des consequences graves 
aussi bien sur les militantes des droits de l’homme que 


les Ukrainiennes ordinaires, femmes et filles, qui sont 
nombreuses a avoir choisi de fuir leurs foyers. D’apres 
des chiffres communiques par le HCR le 2 septembre, 
plus de 260 000 personnes deplacees en Ukraine fuient la 
violence dans l’est de l’Ukraine. A l’evidence, un grand 
nombre de ces personnes sont des femmes, des filles, 
des enfants. Nous remercions le Haut-Commissaire des 
Nations Unies pour les refugies, M. Guterres, d’avoir 
exprime sa preoccupation au sujet de l’Ukraine. 

Dans le meme temps, cette situation, qui se 
deteriore ne doit pas appeler l’attention uniquement par 
rapport au sort des deplacees. En raison de la situation a 
haut risque dans laquelle toutes les militantes, journalistes 
et travailleuses sociales operant maintenant en Ukraine 
se trouvent, nous pensons que l’ONU et le conseil de 
securite doivent y preter une attention soutenue dans le 
cadre de l’examen de questions telles que les femmes et 
la paix et la securite. 

La Presidente {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Autriche. 

M. Riecken (Autriche) {parle en anglais ) 
L’Autriche est honoree de prendre la parole aujourd’hui 
en sa qualite de President en exercice du Reseau Securite 
humaine et done au nom des pays suivants : le Chili, le 
Costa Rica, la Grece, l’lrlande, la Jordanie, le Mali, la 
Norvege, le Panama, la Suisse, la Thai'lande, la Slovenie, 
l’Afrique du Sud, qui a le statut d’observateur, et mon 
pays, l’Autriche. 

Je tiens d’abord a remercier tous les orateurs pour 
leur expose et a saluer leur travail important. Nous nous 
felicitons egalement de l’adoption aujourd’hui de la 
declaration presidentielle S/PRST/2014/21. 

Nous apprecions vivement l’accent mis sur les 
femmes et les filles refugiees et deplacees dans le cadre 
du debat d’aujourd’hui. La grande majorite des personnes 
deplacees sont des femmes et des filles qui doivent souvent 
faire face a une insecurity accrue en ce qui concerne leur 
vie, leur sante, leurs droits et leurs moyens d’existence et 
sont particulierement exposees a des violences sexistes 
et a l’exploitation sexuelle. Meme si nous prenons note 
du fait que des progres importants ont ete accomplis, 
en particulier sur le plan normatif, nous sommes 
extremement preoccupes par le fait que ces progres ont 
ete entraves par la multiplication de nouvelles crises avec 
des flambees de violence et des niveaux sans precedent 
de deplacements, qui touchent les femmes et les filles en 
particulier. En outre, nous voyons des groupes armes et 
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des groupes extremistes violents cibler particulierement 
les femmes et les filles. 

Notre groupe est extremement preoccupe par 
l’utilisation systematique et generalisee de la violence 
sexuelle comme moyen d’intimidation, de represailles 
et de controle social, ainsi que par le recours constant 
a la violence sexuelle comme moyen de deplacer des 
populations. Nous exhortons toutes les parties a mettre 
fin immediatement a de telles atrocites et a faire repondre 
les auteurs de leurs actes. Nous appelons egalement 
les membres du Conseil de securite a employer tous 
les moyens a leur disposition pour lutter contre les 
violences sexuelles commises en periode de conflit 
arme, y compris en renvoyant des affaires devant la Cour 
penale internationale et en prenant d’autres mesures 
pertinentes. Nous saluons les engagements clairs pris aux 
niveaux mondial, regional et national pour s’attaquer a ce 
probleme. 

Nous accueillons egalement avec satisfaction les 
recommandations figurant dans le rapport du Secretaire 
general (S/2014/693), notamment celles concernant les 
mesures que le Conseil de securite peut prendre pour 
renforcer et mettre en oeuvre le cadre de prevention 
presente dans la resolution 2106 (2013). Nous sommes 
particulierement conscients de la necessity de preter une 
attention accrue a une meilleure protection et a une plus 
grande responsabilisation pour toutes les violations des 
droits de l’homme fondees sur le sexe. Nous appuyons les 
efforts visant a renforcer l’alerte et l’intervention rapides 
pour prevenir les violations graves des droits de l’homme 
et du droit international humanitaire et faire face a de 
telles violations. 

Je tiens a souligner en particulier que 
l’autonomisation et la participation des femmes sont 
essentielles a toute action de prevention et de protection. 
Nous devons intensifier nos efforts pour veiller a ce que 
les deplacees aient acces a des ressources, a des services, 
a l’independance financiere et a des processus de prise 
de decision. Nous devons mettre en place des services 
adaptes pour les deplacees, promouvoir des evaluations 
des besoins tenant compte des disparites entre les sexes 
et la collecte de donnees ventilees par sexe et par age, et 
faire des progres dans l’etablissement d’un lien entre les 
secours, la reinsertion et le developpement. 

Pour ameliorer la situation des femmes et des filles, 
nous devons egalement mieux utiliser les instruments 
juridiques et strategiques internationaux. A cet egard, 
nous nous felicitons de l’entree en vigueur prochaine du 
Traite sur le commerce des armes, qui fait clairement 


obligation aux Etats parties exportateurs de tenir compte 
des risques de violence fondee sur le sexe ou de violence 
contre les femmes et les enfants. 

Le renforcement de la societe civile, y compris les 
organisations communautaires de femmes et les reseaux 
qui aident les victimes et les survivants de la violence 
sexuelle commise en periode de conflit, peut redonner 
dignite et respect, ainsi que les qualifications, les soins et 
les traitements necessaires pour permettre aux personnes 
de se proteger et de defendre leurs droits. 

Le Reseau Securite humaine voudrait reaffirmer 
l’importance de la participation des femmes a tous les 
stades des processus de reglement de conflits. Nous 
appuyons fermement le deployment de conseillers 
pour la protection des femmes et la nomination de 
responsables de la coordination des questions d’egalite 
des sexes dans les missions politiques et de maintien de la 
paix des Nations Unies et nous estimons que leurs postes 
devraient etre finances par le budget des missions. 

Pour terminer, je tiens a souligner l’importance 
que nous accordons a l’examen des progres realises sur la 
question relative aux femmes et a la paix et a la securite qui 
sera mene l’annee prochaine dans le cadre du vingtieme 
anniversaire de la Declaration et du Programme d’action 
de Beijing. A la presente seance en particulier, qui marque 
l’anniversaire de l’adoption de la resolution 1325 (2000), 
nous attendons en particulier avec interet l’examen de 
haut niveau qui sera realise en 2015 pour evaluer les 
progres faits aux niveaux mondial, regional et national 
dans l’application de la resolution 1325 (2000) et, en 
particulier, le nouvel elan que nous obtiendrons pour 
continuer de renforcer et d’honorer tous les engagements 
que nous avons pris concernant les femmes et la paix 
et la securite. L’etude mondiale sur l’application de la 
resolution 1325 (2000) est une mesure importante en ce 
sens, et nous attendons avec interet les resultats de cette 
etude importante. 

Nous devons tous nous efforcer d’ameliorer la 
protection des femmes et des filles en situation de conflit 
ou de deplacement, et le Reseau Securite humaine 
continuera de contribuer a la realisation de cet objectif 
commun. 

Enfin, en ma qualite de representant de l’Autriche, 
je voudrais ajouter qu’a titre de contribution a la campagne 
menee par ONU-Lemmes dans l’attente du vingtieme 
anniversaire de la Declaration et du Programme d’action 
de Beijing, ainsi qu’a l’etude mondiale de l’application 
de la resolution 1325 (2000), l’Autriche accueillera un 
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symposium international a Vienne au debut du mois 
prochain. Les conclusions de ce symposium seront 
publiees dans un document de politique generale visant 
a synthetiser les competences concretes en matiere 
de prevention, d’analyse et de reglement des conflits, 
ainsi que de consolidation de la paix, et a fournir des 
recommandations sur la maniere de regler les questions 
les plus urgentes. 

La Presidente {parle en espagnol) Je 
donne maintenant la parole a la representante de la 
Nouvelle-Zelande. 

M me Schwalger (Nouvelle-Zelande) {parle en 
anglais ): Je vous remercie d’avoir convoque cet important 
debat aujourd’hui, Madame la Presidente. Je voudrais 
egalement remercier les intervenants de ce matin pour 
leurs exposes, qui donnent matiere a reflexion. 

La Nouvelle-Zelande se felicite de l’elaboration 
et du renforcement en cours des cadres normatifs dans 
lesquels s’inscrit le programme en faveur des femmes, 
de la paix et de la securite - un processus evident au vu 
des diverses resolutions du Conseil de securite adoptees 
durant les 15 dernieres annees. La difficulte a present 
sera de mettre ces concepts en pratique, comme c’est 
le cas dans d’autres domaines de travail du Conseil. En 
mettant l’accent sur les besoins de groupes particuliers, 
on peut faire la lumiere sur les lacunes de la mise en 
oeuvre qui doivent etre comblees. C’est pourquoi nous 
nous felicitons tout particulierement de votre initiative, 
Madame la Presidente, de consacrer le debat de ce jour 
aux femmes et aux filles deplacees. 

Comme l’ont note d’autres orateurs aujourd’hui, 
le nombre de personnes deplacees est plus eleve 
actuellement qu’il l’a jamais ete depuis la Deuxieme 
Guerre mondiale. La montee de l’extremisme violent 
souleve egalement de graves obstacles a la protection. 
Dans le tumulte des situations de conflit et d’apres- 
conflit, les femmes et les filles deplacees sont les plus 
exposees a l’erosion des normes de protection. Les cadres 
de stability traditionnels, ancres dans les communautes, 
s’effacent, et l’urgence et l’incertitude de la violence en 
cours obscurcissent ses consequences a long terme pour 
les groupes vulnerables. 

Les obstacles a la protection des femmes et des 
filles deplacees n’ont rien perdu de leur force. La violence 
sexuelle en periode de conflit est toujours un risque 
auquel elles sont particulierement vulnerables. II est 
necessaire de mettre en place des interventions a meme 
de regler toutes les violations des droits en situation de 


conflit. L’integration d’indicateurs sexospecifiques dans 
les cadres d’alerte rapide pourrait etre une premiere 
etape utile pour aider a identifier les vulnerabilites aussi 
rapidement que possible et a elaborer des interventions 
ciblees. Si nous voulons veritablement etre en mesure 
de trouver des solutions, nous devons conjuguer notre 
conscience des vulnerabilites avec un rappel tout 
aussi fort des fondements du programme en faveur des 
femmes, de la paix et de la securite, en remontant a la 
resolution 1325 (2000) - a savoir que les femmes et les 
filles ont un role actif majeur a jouer s’agissant de prevenir 
et regler les conflits. II sera impossible de trouver des 
solutions durables si la participation des femmes n’est pas 
abordee sous cet angle. 

C’est pourquoi nous devons veiller a ce que les 
femmes et les filles soient consultees et ecoutees a toutes 
les etapes de la consolidation de la paix et de la conception 
des programmes. C’est la seule maniere de concretiser 
le potentiel des femmes en tant que leaders. Certes, il 
en existe des exemples louables dans la pratique, mais la 
difficulte est de faire en sorte que ces exemples gagnent 
en regularite. Cela exige un effort soutenu et conscient, 
notamment en dynamisant le recrutement, la formation 
et la promotion des femmes dirigeantes, tant dans les 
communautes touchees qu’au Siege, de maniere qu’elles 
parviennent jusqu’aux plus hauts echelons de la prise 
de decisions. Les organisations regionales peuvent elles 
aussi jouer un role important pour aider les femmes et les 
filles a s’imposer en tant qu’agents du changement. 

Comme nous l’avons entendu aujourd’hui, le 
cycle du deplacement dure souvent de nombreuses 
annees, si l’on tient compte du deplacement initial, de la 
reinstallation et du relevement - et, enfin, du retour. Nous 
reconnaissons que les difficultes auxquelles les femmes 
et les filles deplacees sont confrontees ne concernent 
pas uniquement leur protection immediate, mais 
incluent egalement les repercussions sur leurs moyens 
de subsistance, sur les soins de sante et sur leur statut 
juridique et leurs droits. Nous devons veiller a ce que la 
reponse de la communaute internationale s’attaque a ces 
difficultes de maniere globale, pour que le deplacement 
ne les condamne pas a etre toute leur vie defavorisees 
et vulnerables, et pour que leur potentiel de leaders et 
leur contribution a la paix et a la securite deviennent des 
realties. 

La Presidente {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lnde. 

M. Bishnoi (Inde) {parle en anglais ) : Nous vous 
remercions d’avoir organise le present debat sur un theme 
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d’une importance considerable, Madame la Presidente. 
Nous voulons egalement remercier de leurs exposes la 
Directrice executive d’ONU-Femmes, le Rapporteur 
special sur les droits de I’homme des personnes deplacees 
dans leur propre pays, et les representants de la societe 
civile. 

II est indeniable que les femmes supportent une 
part disproportionnee du fardeau du conflit, alors meme 
qu’elles n’ont qu’une influence marginale sur les questions 
relatives a la guerre et a la paix. C’est la une fonction 
du desequilibre entre les sexes dans nos societes, qui se 
reflete dans les postes investis de pouvoir et d’influence. 
II est done important de souligner que la participation 
egale des femmes dans les structures de pouvoir, ainsi 
que leur pleine implication dans tous les efforts visant 
a prevenir et a regler les conflits, sont indispensables au 
maintien et a la promotion de la paix et de la securite. 
Pour parler simplement : les femmes doivent occuper 
des postes d’influence. En vous regardant, Madame la 
Presidente, nous sommes heureux de voir qu’un certain 
progres a ete accompli dans ce sens. 

Dans sa resolution 1325 (2000), le Conseil de 
securite a enonce un programme visionnaire pour 
parvenir a l’egalite des sexes, laquelle est indispensable 
pour instaurer des societes pacifiques, sans exclusive et 
justes. Comme le Secretaire general l’a note, des progres 
considerables ont ete accomplis au niveau normatif. La 
difficulty consiste a mettre en oeuvre et a maintenir ces 
progres. Une source particuliere de preoccupation reside 
dans l’extremisme, la violence ciblee et les violations des 
droits de Phomme qui sont associes aux actes terroristes 
contre les femmes et les lilies. II est important de 
s’attaquer de front a la situation des femmes et des lilies 
deplacees. Comme l’indique le document de reflexion 
(S/2014/731, annexe) distribue par la presidence, pendant 
l’annee 2013, les conflits violents ont entraine, chaque 
jour, le deplacement de quelque 32000 personnes qui 
ont du quitter leur foyer. Les trois quarts des personnes 
refugiees et deplacees etaient des femmes et des enfants. 
Nous appuyons la recommandation d’integrer le souci 
d’egalite des sexes dans les politiques portant sur les 
refugies et les deplaces. 

Nous ne souscrivons pas a l’opinion selon laquelle 
les femmes doivent faire partie de la composante 
militaire des missions de maintien de la paix. II n’y 
a aucune utilite a ce que les femmes deviennent une 
composante de la culture militaire et la glorifient. Cela 
dit, nous pensons que les femmes peuvent jouer un role 
important dans les fonctions de police. Les recherches 


ont montre a maintes reprises que les femmes s’acquittent 
mieux que les hommes de certaines taches policieres 
specifiques. Nous sommes done heureux de fournir une 
unite de police entierement feminine a la Mission des 
Nations Unies au Liberia. Je voudrais egalement saisir 
cette occasion pour faire mention d’une inspectrice de 
police indienne, Shakti Devi, qui a ete deployee dans la 
Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
et qui s’est recemment vu decerner le Prix international 
des femmes policieres et gardiennes de la paix pour ses 
accomplissements d’exception concernant la constitution 
de conseils de femmes agents de police dans plusieurs 
regions d’Afghanistan. Son engagement constant en 
faveur de l’amelioration des services destines aux 
victimes de violences sexuelles et sexistes a permis 
de mener avec succes des enquetes et des poursuites 
judiciaires dans plusieurs affaires. Nous sommes tiers 
que faction d’une femme indienne, officier de police au 
sein d’une mission de maintien de la paix des Nations 
Unies, inspire d’autres personnes a suivre son exemple 
s’agissant d’alleger le fardeau disproportionne que les 
femmes portent en periode de guerre et de conflit. 

Je voudrais aborder un point que nous avons deja 
evoque devant le Conseil. Par definition, ce sont les Etats 
qui sont parties au systeme du droit international fonde 
sur des traites. En general, ils agissent conformement 
a ce systeme, et quand ils ne le font pas, des sanctions 
prevues par les dispositions des traites s’ensuivent. 
Lorsqu’ils font peser une menace grave a la paix et a la 
securite de par leurs actes, des sanctions peuvent leur 
etre imposees au moyen de mesures prises par le Conseil. 
Toutefois, des forces irregulieres, souvent en guerre 
contre des Gouvernements, ont commis et continuent 
de commettre les crimes les plus graves a l’encontre des 
femmes. Ces forces n’obeissent a aucune loi, et comme 
l’experience l’a demontre, sont moins susceptibles de 
se voir imposer des sanctions que les Gouvernements. 
Le Conseil doit concentrer son attention sur ces forces, 
qui sont responsables de la plupart des crimes commis a 
l’encontre des femmes. 

Les situations de conflit varient. Chaque situation 
a des causes et des consequences qui lui sont propres. 
Par consequent, il ne saurait y avoir de solution toute 
faite ou de panacee. Nous devons prendre des mesures 
concretes et efficaces pour attenuer les effets des conflits 
sur les femmes et renforcer leur capacite de retablir et de 
maintenir la paix. 

Madame la Presidente, ce sera notre derniere 
declaration devant le Conseil de securite sous votre 
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presidence. Des lors, nous voudrions exprimer 
publiquement nos sinceres remerciements a votre 
delegation pour le travail qu’elle a accompli au sein du 
Conseil et pour la maturite et la comprehension dont 
votre pays a fait preuve relativement aux questions liees 
au maintien de la paix et de la securite internationales. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Belgique. 

M. Buffin (Belgique) : La Belgique s’associe 
pleinement a la declaration de l’Union europeenne et 
souhaiterait a titre national ajouter les observations 
suivantes. 

Ma delegation remercie M me Mlambo-Ngcuka, 
Directrice executive d’ONU-Femmes, M. Chaloka 
Beyani, Rapporteur special sur les droits de l’homme des 
personnes deplacees dans leur propre pays, et M me Suaad 
Allami, fondatrice et Directrice de Sadr City Women’s 
Center and Legal Clinic, de leurs declarations. Ma 
delegation souhaite egalement remercier la presidence 
argentine pour la tenue de ce debat public aujourd’hui. 

La Belgique se felicite du sujet retenu pour le debat 
d’aujourd’hui, qui reste un sujet d’actualite. Comme 
l’indique le rapport du Secretaire general (S/2014/693), 
l’annee ecoulee a ete marquee par une serie devolutions 
troublantes et de crimes odieux, lies a des conflits violents, 
dans plusieurs cas a caractere terroriste, entrainant de 
nouveaux deplacements massifs de populations. Mon 
pays s’inquiete de la persistance des violences sexuelles 
ou a caractere sexiste l’encontre des femmes dans les 
conflits. Les exactions commises par Boko Haram au 
Nigeria ou par l’Etat islamique d’lraq et du Levant en 
Iraq temoignent en outre d’une determination a prendre 
deliberement les femmes et les filles pour cible, les 
enlever, se les approprier ou encore les vendre comme 
esclaves. C’est une evolution revoltante a laquelle nous 
devons absolument trouver des reponses appropriees. 

Nous savons que la grande majorite des deplaces 
sont des femmes et des filles. Dans les situations 
de deplacement et dans les camps de refugies, leurs 
besoins specifiques doivent done etre reconnus et pris 
en compte. En periode de conflit, il importe souvent de 
reagir rapidement. II est d’autant plus important, des 
lors, d’anticiper et de prevoir la situation et les besoins 
specifiques des femmes, de sorte que ces aspects ne 
soient pas negliges lors des interventions d’urgence. 

Pour assurer la securite et la protection des femmes 
et des jeunes filles dans le cadre du travail humanitaire, il 
est egalement primordial, premierement, de tenir compte 


des exigences specifiques liees a la protection des femmes 
et des filles, dans le cadre de l’aide humanitaire mais 
aussi des programmes de demobilisation, desarmement, 
reintegration et de reforme du secteur de la securite. 

Deuxiemement, il faut demander aux organisations 
humanitaires de faire de la securite des femmes et des 
filles une priorite dans le cadre de l’organisation et de la 
gestion des camps de refugies. A cet egard, l’amelioration 
de la participation et du leadership des femmes dans 
les structures et comites decisionnels des camps de 
refugies et de personnes deplacees est essentielle, afin 
notamment qu’elles puissent faire valoir et reconnaitre 
leurs preoccupations en matiere d’organisation, de sante 
et de securite. 

Troisiemement, il faut accorder la priorite 
necessaire au soutien financier aux femmes chefs de 
famille dans les situations de deplacement et dans les 
camps de refugies, car sans revenus, leur situation de 
precarite leur fait courir de nouveaux risques. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Uruguay. 

M me Carrion (Uruguay) (parle en espagnol) : 
Madame la Presidente, ma delegation tient a vous feliciter 
d’avoir organise ce debat et a remercier tous ceux, en 
particulier les femmes, qui s’emploient tous les jours a 
promouvoir la paix et la securite. Je voudrais egalement 
remercier M me Phumzile Mlambo-Ngcuka, Directrice 
executive d’ONU-Femmes et M. Edmond Mullet, Sous- 
Secretaire general aux operations de maintien de la paix, 
de leurs exposes. 

L’accent qui a ete mis a cette occasion sur « Les 
femmes et filles deplacees : chefs et survivantes » est 
on ne peut plus opportun, en ce moment ou le nombre 
de personnes deplacees atteint des niveaux alarmants 
et ou des violences generalisees et des catastrophes 
humanitaires se multiplient dans differentes regions du 
monde. Selon le rapport Tendances mondiales etabli 
chaque annee par le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies, a la fin de 2013, le nombre de 
personnes deplacees avait atteint 51,2 millions. 

Le Gouvernement uruguayen a pris des mesures 
pour intervenir sur le plan humanitaire face a la crise que 
connaissent les refugies suite au conflit en Syrie. Nous 
nous sommes engages a accueillir 120 refugies syriens. 
Cinq families, dont 33 enfants, sont deja arrivees dans 
notre pays. 
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Depuis l’adoption de la resolution 1325 (2000), 
le programme « les femmes et la paix et la securite » a 
progresse a la fois en termes de portee et de profondeur 
et occupe desormais une place de choix parmi les 
instruments juridiques, les politiques et les mesures 
concretes de l’Organisation, en rappelant l’importance 
d’adopter une approche faisant place aux femmes, qui 
prend compte des besoins des femmes et des filles dans 
toutes les situations de conflit et en particulier, dans les 
efforts de relevement et de reconstruction apres un conflit. 
A cet egard, dans son rapport (S/2014/693), le Secretaire 
general mentionne les progres realises en 2013, y compris 
l’adoption de deux nouvelles resolutions du Conseil de 
securite, la declaration sur l’autonomisation economique 
des femmes aux fins de la consolidation de la paix 
adoptee par la Commission de consolidation de la paix 
et l’inclusion d’un article portant sur la problematique de 
la violence sexiste dans le Traite sur le commerce des 
armes. 

Nous nous en felicitons. Malheureusement, en 
depit de ces progres accomplis au cours de ces dernieres 
annees, en tant que pays fournisseur de contingents, 
nous pouvons temoigner de ce que dans les domaines 
du maintien de la paix et de la consolidation de la paix, 
les populations civiles et en particulier les femmes et les 
filles continuent d’etre les plus durement touchees par 
les situations de conflit arme et d’apres-conflit. Nous 
sommes particulierement preoccupes par les violences 
qui prennent pour cible des groupes specifiques et par 
les violations des droits fondamentaux des femmes et 
des filles commises dans le contexte du terrorisme, de la 
criminalite transnationale organisee et de l’extremisme. 
A cet egard, nous sommes d’accord avec le Secretaire 
general qu’il faut mettre toutes les mesures et les normes 
relatives aux femmes, et a la paix et a la securite en 
application et tenir le cap. 

La prevention est la pierre angulaire du programme 
relatif aux femmes, et a la paix et a la securite. En 
particulier, mon pays accorde une attention particuliere a 
la prevention de la violence sexuelle en temps de conflit, 
que nous considerons comme une priorite. En Republique 
democratique du Congo, ou l’Uruguay, qui a deploye 
environ un millier de soldats, participe a de nombreuses 
activites taches de protection des civils, des equipes 
conjointes de protection sont constitutes pour surveiller 
la situation et reagir aux violations des droits de l’homme 
dans les regions eloignees. Nos soldats effectuent des 
patrouilles pour proteger les femmes et les filles dans des 
regions eloignees contre le viol, par exemple quand elles 


vont puiser de l’eau, ce qui a permis de prevenir et de 
dissuader les attaques potentielles. 

Dans les situations de conflit, de fuite et de 
deplacement, les refugies, les demandeurs d’asile, les 
rapatries, les apatrides et les deplaces sont exposes a la 
violence sexuelle et sexiste d’une maniere alarmante. 
En consequence, la communaute internationale doit se 
pencher serieusement sur ce probleme afin de prevenir 
efficacement de tels actes. Nous soulignons egalement 
la necessite d’accorder une plus grande attention au 
recouvrement des droits des victimes de graves violations 
et a leur reinsertion, en particulier dans les cas de sevices 
sexuels et d’exploitation sexuelle. Nous pensons que les 
activites de lutte contre l’impunite sont importantes, 
notamment la designation de specialistes pour enqueter 
sur les violences sexuelles et sexistes. 

Enfin, nous pensons qu’il importe de s’assurer que 
tous les contingents de l’ONU deployes sur le terrain 
adherent strictement au code de conduite sur la base 
de la politique de tolerance zero. La participation des 
femmes a tous les aspects du programme relatif a la paix 
et a la securite revet egalement une grande importance. 
II est evident qu’il existe un lien entre la participation 
des femmes a la prise de decisions et la jouissance de 
leurs droits fondamentaux. C’est pourquoi il est essentiel 
de renforcer leur participation et leur role de chef de 
file dans le contexte de la situation des refugies et des 
personnes deplacees. 

Certes, le rapport du Secretaire general (S/2014/693) 
indique qu’on a enregistre, en particulier depuis 2010, une 
tendance a la participation accrue des femmes a tous les 
processus, notamment la nomination de femmes comme 
mediatrices ou envoyees, mais nous pensons que nous 
sommes encore loin d’atteindre les buts souhaites. En 
outre, nous partageons l’idee, exprimee dans le rapport, 
que pour renforcer la protection des femmes et des filles, 
il faut accroitre le nombre de femmes dans les rangs de 
l’armee et de la police. 

L’Uruguay a ete a l’avant-garde s’agissant 
d’incorporer des femmes dans les forces armees, et 
cela est reflete dans le nombre de femmes deployees 
par les forces armees et la police nationale dans les 
contingents uruguayens des missions de maintien de la 
paix. Les femmes participent toujours a titre volontaire 
et s’acquittent de leurs taches de fagon exemplaire, et 
les chiffres sont la pour prouver leur engagement envers 
les objectifs de ces missions. Toutefois, nous notons 
avec preoccupation les donnees fournies par le rapport, 
a savoir qu’en mars 2014, 97% des soldats de la paix 
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et 90% des membres de la police etaient des hommes, 
pourcentage inchange depuis 2011. 

L’Uruguay estime que le programme relatif aux 
femmes et a la paix et la securite est partie integrante 
d’un programme plus large lie aux enfants en temps de 
conflit arme et a la protection des civils en periode de 
conflit arme. C’est pourquoi il est essentiel d’avancer 
de fagon coordonnee, de creer des synergies, d’eviter le 
chevauchement des efforts et d’utiliser de fagon optimale 
les instruments dont dispose l’Organisation sur le 
terrain. Nous estimons qu’il est possible de remedier a 
la majeure partie des limitations par le biais de strategies 
claires, previsibles et adaptees a chaque mission, et d’une 
meilleure coordination entre differents acteurs sur le 
terrain, en particulier avec le pays hote, a qui incombe au 
premier chef la responsabilite de proteger. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Croatie. 

M. Drobnjak (Croatie) {parle en anglais ) : La 
Croatie remercie la presidence argentine d’avoir convoque 
le present debat annuel sur les femmes et la paix et la 
securite, parce qu’il s’agit d’une question importante qui 
requiert notre pleine et constante attention. 

La Croatie s’associe a la declaration qui ete 
prononcee par l’Union europeenne, et je voudrais faire 
quelques observations complementaires a titre national. 

La Croatie se felicite de ce que le debat 
d’aujourd’hui place l’accent sur les femmes et les 
filles refugiees et deplacees dans leur propre pays, en 
particulier sur leur role en tant que dirigeantes dans les 
camps pour deplaces et refugies et, plus largement, dans 
l’elimination des causes profondes des conflits qui ont 
entraine leur deplacement. Nous nous felicitons aussi du 
rapport (S/2014/693) du Secretaire general, ainsi que de 
l’adoption de la declaration du President (S/PRST/2014/21) 
dans la matinee. 

Le debat d’aujourd’hui vient a point nomme, 
etant donne le prochain examen de l’application de la 
resolution 1325 (2000) et l’accroissement massif des 
deplacements forces dans le monde. Pour la premiere 
fois depuis la Seconde Guerre mondiale, le nombre de 
refugies dans le monde et de personnes deplacees dans 
leur propre pays depasse les 50 millions. La moitie de 
cette population est constitute de femmes et de filles. 
C’est non seulement une source de vive preoccupation 
pour nous, mais aussi une incitation a agir concretement. 


La Croatie est particulierement preoccupee par la 
recente poussee du radicalisme, de l’extremisme violent et 
du terrorisme, qui a conduit a de nouveaux deplacements 
massifs, a une recrudescence de la violence sexuelle et 
sexiste et a des attaques ciblees contre les femmes et 
les filles et ceux qui defendent leurs droits, ainsi qu’a 
d’autres atrocites et violations des droits de l’homme. 
L’une des raisons qui fait que mon pays attache tant 
d’attention a cette question, c’est que la Croatie est passee 
elle-meme par une guerre et une longue et douloureuse 
crise des refugies. Dans les annees 90, nous avons fourni 
protection et assistance a des centaines de milliers de 
personnes deplacees dans leur propre pays, ainsi qu’a des 
refugies de Bosnie-Herzegovine, dont la plupart etaient 
des femmes et des enfants. 

Nous savons d’experience a quel point la guerre 
peut affecter les femmes et les filles. Les femmes sont 
victimes de violations de leurs droits fondamentaux, 
notamment de viols et de mauvais traitements. Le viol a 
ete utilise comme tactique de guerre et comme instrument 
de nettoyage ethnique. Nous avons vu l’impact des 
violations des droits fondamentaux des femmes sur leur 
vie et sur leur sante physique et mentale. Notre propre 
experience nous a enseigne qu’il importe de lutter de 
fagon appropriee contre les violations des droits des 
femmes liees au conflit, notamment la violence sexuelle, 
et de fournir a ces femmes l’aide, les soins de sante, les 
conseils psychologiques et l’appui financier necessaires. 

Les femmes et les filles deplacees comptent au 
nombre des groupes les plus vulnerables au monde. La 
raison en est souvent a chercher dans les stereotypes 
sexistes persistants et les cadres juridiques et pratiques 
discriminatoires, notamment la discrimination sexiste 
s’agissant de l’acces a la documentation et aux ressources, 
a l’education et a l’emploi, la mediocrite des soins de 
sante procreative et l’exclusion des processus de prise de 
decisions. 

Toutefois, les femmes ne devraientpas etre pergues 
seulement comme des victimes du conflit. Elies sont aussi 
des agents de la paix et devraient etre partie integrante de 
la prise de decisions dans les processus de retablissement 
et de maintien de la paix, comme de reconstruction de 
leurs societes. Le plus malheureux est que les femmes 
continuent toujours de rencontrer d’enormes difficultes a 
participer et a jouer un role efficace dans ces processus. 
Leur permettre de participer sur un pied d’egalite et 
garantir que leurs droits soient proteges reste l’un des 
principaux defis a relever. 
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Les crises et les conflits accroissent la 
vulnerability economique et sociale des femmes et des 
filles. Neanmoins, la periode d’apres-conflit donne 
aussi la possibility de transformer les societes en vue 
de changer les normes patriarcales solidement etablies, 
notamment en s’attaquant aux inegalites de longue date, 
en autonomisant les femmes et en leur permettant de 
jouer leur role de dirigeantes et d’agents de changements 
democratiques dans leurs communautes respectives. 

A la rencontre ministerielle organisee par la 
Croatie en marge de la soixante-neuvieme session de 
l’Assemblee generate cet automne, en quelque sorte 
pour assurer le suivi de la reunion ministerielle de la 
Commission de consolidation de la paix qui s’est tenue 
voila une annee sous la presidence du Ministre croate 
des affaires etrangeres, nous avons eu le privilege 
d’entendre les recits exaltants de femmes d’Afghanistan, 
du Myanmar, d’Afrique du Sud et de Croatie qui ont 
contribue a instaurer la paix, le developpement et la 
reconciliation dans leurs communautes. 

Nous pensons qu’il importe au plus haut point que 
le cadre de developpement pour l’apres-2015 contribue 
a concretiser l’egalite des sexes, l’autonomisation des 
femmes et les droits des femmes. Nous insistons en 
particulier sur l’importance de donner aux femmes et aux 
filles un acces egal a l’education, mais aussi d’eduquer 
les gargons et les hommes. La resolution 1325 (2000) 
et les resolutions qui ont suivi sur les femmes et la paix 
et la securite ont enonce un programme visionnaire 
visant a concretiser l’egalite des sexes comme condition 
prealable a des societes pacifiques, inclusives et 
justes. Ce dont nous avons besoin aujourd’hui, c’est de 
traduire les engagements pris en actions sur le terrain 
qui beneficieront concretement a la promotion des 
femmes et des filles et a leur autonomisation politique et 
economique, et qui permettront la pleine realisation de 
leurs droits fondamentaux, en temps de guerre comme en 
temps de paix. 

Enfin, je voudrais souligner une fois encore que 
la Croatie appuie energiquement tous les efforts visant 
a renforcer le role des femmes dans la prevention et le 
reglement des conflits et dans la consolidation de la paix, 
a promouvoir une participation egale des femmes et leur 
pleine implication dans tous les efforts de maintien de la 
paix, de promotion de la paix et de la securite, et de lutte 
contre l’impunite pour violences sexuelles pendant un 
conflit, a prevenir les actes de violence sexuelle et a punir 
leurs auteurs, ainsi qu’a apporter aux victimes justice, 
services et reparations. 


Nous appuyons sans reserve la promotion du 
programme relatif aux femmes et a la paix et a la securite, 
car nous sommes convaincus que pour preserver la paix et 
la securite, il importe d’autonomiser les femmes, de leur 
permettre de s’exprimer et de garantir leur participation. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Pays-Bas. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) (parle en anglais ) : 
Je tiens tout d’abord a remercier sincerement l’Argentine 
d’avoir organise cet important debat public sur les 
femmes et la paix et la securite. Nous nous felicitons 
en particulier que l’accent soit mis aujourd’hui sur les 
femmes et les filles deplacees. L’urgence de ce probleme 
est evidente. Le monde est confronte a un nombre sans 
precedent de refugies et de personnes deplacees. Trois 
quarts de ces personnes sont des femmes et des filles. 

Nous remercions egalement le Secretaire general 
de la presentation de son rapport annuel (S/2014/693) sur 
l’application de la resolution 1325 (2000). Les Pays-Bas 
appuient pleinement le rapport et les recommandations 
qu’il contient. Nous nous associons a la declaration qui a 
ete prononcee au nom de l’Union europeenne. 

Compte tenu du manque de temps, une version 
integrate de mon allocution sera mise en ligne sur 
Twitter et sur notre site Web. Je m’en tiendrai done aux 
points essentiels concernant la necessity de confier de 
hautes responsabilites aux femmes, l’application des 
resolutions 1325 (2000) et 2122 (2013) et la voie a suivre. 

Le Royaume des Pays-Bas est fermement 
convaincu du pouvoir des femmes. Elies doivent jouer 
un role de premier plan; elles doivent etre des actrices 
clefs dans la prise de decisions politiques, la prevention 
et le reglement des conflits et le relevement au lendemain 
d’un conflit. Les femmes peuvent et doivent jouer un role 
important dans la lutte contre les causes profondes des 
conflits qui engendrent un si grand nombre de refugies. 
Elles doivent participer a la prise de decisions concernant 
les questions humanitaires, notamment la fourniture de 
l’aide d’urgence. Nous admirons le travail des femmes 
qui defendent les droits humains et qui luttent pour 
l’egalite, et cela meme dans les regions touchees par des 
conflits. La communaute internationale doit reconnaitre 
les risques auxquels elles sont exposees, appuyer leurs 
efforts et garantir leur securite. Nous appuyons l’appel 
du Secretaire general tendant a ce que tous les acteurs 
contribuent a un meilleur acces aux services generaux 
de sante sexuelle et reproductive sous tous ses aspects en 
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periode de conflit, notamment la planification familiale et 
l’avortement sans risques pour les victimes de viol. 

A la lumiere des besoins humanitaires actuels dans 
le monde, le Royaume des Pays-Bas a considerablement 
augmente sa contribution financiere, et il versera au 
total 570 millions d’euros pour la periode 2014-2017, 
dont 10 millions d’euros a l’UNICEF pour lutter contre 
la vulnerability des filles dans les situations d’urgence 
humanitaire. 

Le Royaume des Pays-Bas accorde la priorite a 
la mise en oeuvre des resolutions 1325 (2000) et 2122 
(2013). Nous avons encourage les femmes syriennes a se 
rassembler pour creer l’lnitiative des femmes syriennes 
pour la paix et la democratic. Nous les avons aidees a 
faire entendre leur voix, en collaborant etroitement avec 
le Departement des affaires politiques et ONU-Femmes. 
Nous investissons dans la specialisation aux questions 
relatives a l’egalite des sexes aux postes strategiques pour 
permettre une mise en oeuvre strategique plus efficace du 
programme relatif aux femmes et a la paix et a la securite. 
En outre, nous sommes convaincus que la formation sur 
le terrain aux questions relatives aux femmes, a la paix et 
a la securite est un atout. 

Dans l’execution de notre plan d’action national 
pour la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) par le 
Gouvernement, les institutions specialises et la societe 
civile travaillent en partenariat aux Pays-Bas. L’objectif 
de ce plan est d’autonomiser les femmes dans six pays 
cibles ainsi que dans les regions du Moyen-Orient et de 
l’Afrique du Nord. Son budget annuel est de 4 millions 
d’euros. Cette cooperation est un puissant outil permettant 
une action efficace en matiere d’autonomisation des 
femmes. Nous aspirons a ce que les femmes participent 
aux negociations de paix et a ce que les accords de paix 
comportent des dispositions relatives aux femmes et a la 
paix et a la securite. Nous accueillons avec satisfaction la 
tendance positive soutenue mentionnee par le Secretaire 
general dans son rapport, et nous sommes determines a 
ceuvrer avec le systeme des Nations Unies, les autres pays 
et les partenaires competents au renforcement de cette 
tendance. 

S’agissant de la voie a suivre, nous sommes horrifies 
par l’extremisme violent qui sevit actuellement et par ses 
terribles repercussions sur les femmes et les filles. Nous 
devons tenir compte du programme relatif aux femmes et 
a la paix et a la securite dans Elaboration des ripostes a 
ces terribles situations. Nous devons appuyer le role des 
femmes en tant que meres, epouses et sceurs dans la lutte 
contre l’extremisme violent, et nous devons renforcer 


la participation et l’influence des femmes au sein de la 
societe civile et des instances politiques. En outre, nous 
devons saisir les occasions que nous offrira l’annee a 
venir. Les Pays-Bas appuient l’inscription au programme 
de developpement pour l’apres-2015 d’un objectif distinct 
relatif a l’egalite des sexes et a l’autonomisation des 
femmes, et ils appuient l’integration de ces questions a 
tous les niveaux. 

En fevrier, le Royaume des Pays-Bas organisera 
une conference internationale consacree a l’application 
la resolution 1325 (2000) et au processus d’examen 
des operations de paix. Les resultats de la conference 
donneront matiere a reflechir dans le cadre de l’examen 
de haut niveau des operations de paix des Nations Unies, 
qui devrait deboucher sur un rapport, qui sera disponible 
d’ici a avril 2015. Les questions essentielles seront a notre 
sens la participation et la presence des femmes a des 
postes de direction en periode de conflit et de transition. 

En conclusion, nous devons deployer des efforts 
concertes pour maintenir le programme relatif aux 
femmes et a la paix et a la securite au rang de priorite. 
Ensemble, nous devons traduire nos paroles par des 
mesures concretes sur le terrain, en autonomisant les 
femmes, enpromouvant l’egalite des sexes, en investissant 
dans la formation, en collaborant avec la societe civile, en 
apprenant les uns des autres et en considerant les femmes 
comme des leaders, et non simplement comme des 
victimes. Le Royaume des Pays-Bas veut jouer un role de 
partenaire pour la paix, la justice et le developpement, et 
les femmes jouent un role crucial dans ces trois domaines. 

La Presidente {parle en espagnol) : Je 
donne maintenant la parole a la representante de la 
Bosnie-Herzegovine. 

M me Colakovic (Bosnie-Herzegovine) {parle 
en anglais ) : Je vous remercie, Madame la Presidente, 
d’avoir organise ce debat important au moment opportun. 
Nous remercions egalement tous les orateurs qui se sont 
exprimes aujourd’hui. Nous prenons leurs remarques tres 
au serieux. 

La Bosnie-Herzegovine s’associe a la declaration 
qui a ete prononcee par l’observateur de l’Union 
europeenne. 

Je souhaite commencer en citant des paroles 
prononcees par le Secretaire general le l er octobre a 
Geneve devant le Comite executif du Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies : 
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« Jamais auparavant dans l’histoire de 
l’ONU le nombre de refugies, de personnes 
deplacees et de demandeurs d’asile n’avait ete 
aussi eleve. Jamais auparavant n’avait-il ete 
demande a l’ONU de fournir une aide alimentaire 
et un soutien vital a un si grand nombre de 
personnes. » 

Dans le contexte de ces paroles alarmantes, nous 
sommes profondement preoccupes par les lourdes pertes 
civiles, les deplacements massifs de populations, les 
graves violations des droits de l’homme et l’aggravation 
des problemes humanitaires dans plusieurs regions 
du monde. Nous sommes perturbes par les chiffres 
fournis le rapport Tendances mondiales, selon lequel, 
rien qu’en 2013, 51,2 millions de personnes avaient 
ete victimes de deplacements forces. La meme annee, 
2,5 millions de citoyens d’un seul pays - la Syrie - sont 
devenus des refugies et 6,5 millions de personnes sont 
devenues des deplaces. En outre, toutes les statistiques 
montrent que les femmes et les enfants, qui represented 
la majorite des refugies et des deplaces, sont les groupes 
les plus vulnerables de la population. Nous avons ete 
confrontes a la meme situation dans les annees 90 durant 
la guerre en Bosnie-Herzegovine. 

Sur la base de ces considerations, nous 
demandons instamment a l’ensemble de la communaute 
internationale, a l’ONU et aux principaux acteurs et 
parties prenantes de mener une lutte globale contre la 
crise actuelle afin de garantir la protection des civils et 
des droits de 1’homme. Nous reconnaissons les progres 
accomplis sur le plan normatif grace a l’adoption des 
resolutions 2106 (2013) et 2122 (2013), et nous saluons en 
particulier les engagements pris en ce qui concerne les 
femmes et la paix et la securite, notamment s’agissant de 
la situation des refugiees, des deplacees et des femmes et 
filles apatrides. 

Nous saluons Taction menee par la Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit, 
et toutes les activites qu’elle mene pour souligner la 
necessity de garantir une protection durable des femmes 
et des filles a cet egard. L’un des elements cruciaux de la 
protection des femmes consiste dans la mise en oeuvre 
de la Convention sur l’elimination de toutes les formes 
de discrimination a l’egard des femmes et l’application 
de toutes les regies du droit international humanitaire, 
des droits de l’homme et des refugies. A cet egard, nous 
appuyons fermement les travaux, les activites et le role 
d’ONU-Femmes, ainsi que toutes ses initiatives. 


Mon pays souscrit aux dispositions de la 
Declaration sur la prevention des violences sexuelles 
dans les conflits adoptee par les Ministres des affaires 
etrangeres du Groupe des Huit a Londres en 2013. Nous 
estimons que les poursuites intentees aux auteurs de 
crimes de violence sexuelle, de meme que l’appropriation 
et la responsabilite nationales du traitement des causes 
profondes des violences sexuelles en temps de conflit 
arme, sont essentielles pour prevenir de tels agissements. 
Les violences sexuelles dans les conflits ne sauraient 
etre acceptees comme un phenomene culturel. En ayant 
a l’esprit que ces crimes commis dans les situations de 
conflit et d’apres-conflit touchent les femmes et les filles, 
mais aussi les hommes et les gargons, nous y voyons la 
manifestation la plus brutale de la discrimination a l’egard 
de l’etre humain. Les victimes ont tres souvent a lutter 
contre des facteurs exterieurs - tels que la stigmatisation 
sociale, qui incrimine et penalise les victimes - alors que 
les agresseurs sont fibres de mener une vie normale. Par 
consequent, il nous apparait important que les victimes 
aient acces a la justice pendant le deroulement et a Tissue 
des conflits. 

Mon pays a regulierement pris des mesures pour 
appliquer la resolution 1325 (2000), et nous avons ete le 
premier pays de Test de l’Europe centrale a elaborer et 
mettre integralement en oeuvre un plan d’action national 
en ce sens. Notre plan impose par exemple une politique 
de tolerance zero pour toute forme de comportement 
sexuel illicite de la part du personnel de maintien de 
la paix. Dans ce contexte, nous tenons a souligner 
l’importance des recents changements concrets qui ont 
ete apportes aux mandats des operations de maintien de 
la paix et des missions politiques speciales, notamment le 
suivi de la formation des soldats de la paix a la prevention 
de la violence contre les femmes refugiees et deplacees. 

La prise en consideration systematique de la 
problematique hommes-femmes dans les politiques de 
maintien de la paix, la promotion de la participation des 
femmes dans les operations de paix et le deployment de 
conseilleres specialises dans la protection aupres des 
missions revetent un caractere fondamental pour une 
action plus efficace sur le terrain. La Bosnie-Herzegovine 
est un pays fournisseur de contingents et de personnel de 
police. Les autorites nationales ont adopte une politique 
visant a garantir qu’un tiers des candidats nommes dans les 
missions de maintien de la paix soit constitue de femmes. 
En consequence, parmi les agents de police que mon pays 
a deployes au Soudan du Sud, au Liberia et a Chypre, 
21 % sont des femmes. Les femmes qui prennent part au 
maintien de la paix presented un avantage operationnel 
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en cela qu’elles inspirent, sur place, les femmes, les filles 
et la societe dans son ensemble. L’education devrait faire 
partie des priorites, etant donne que les filles refugiees 
et deplacees sont souvent laissees pour compte sur ce 
plan. Cet aspect est essentiel pour assurer la surete et 
l’autonomie des personnes. 

Enfin, nous tenons a souligner que le moment est 
venu de veritablement traduire nos engagements et nos 
promesses en actes concrets sur le terrain, de maniere 
a prevenir la violence, proteger les personnes, punir les 
auteurs de crimes et accorder reparation aux victimes. 
Mon pays se tient pret a contribuer a ces efforts. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne la 
parole au representant de l’lrlande. 

M. Donoghue (Irlande) (parle en anglais ) : 
L’lrlande vous sait gre, Madame la Presidente, d’avoir 
organise le debat de ce jour et de l’avoir place sous le 
signe des femmes et des filles refugiees et deplacees. Nous 
nous alignons sur la declaration prononcee au nom de 
l’Union europeenne et sur celle qu’a faite le representant 
de l’Autriche au nom du Reseau Securite humaine. 

Nous nous felicitons de l’adoption ce jour de la 
declaration presidentielle S/PRST/2014/21, dans laquelle 
il est reconnu que les femmes et les filles refugiees et 
deplacees sont exposees a des risques accrus. 

Le present debat n’aurait pas pu etre plus 
opportun. Aujourd’hui, comme beaucoup d’orateurs l’ont 
fait observer, la proliferation des crises et des conflits 
prolonges a donne lieu a une situation ou nous avons a 
gerer le plus grand nombre de refugies, de demandeurs 
d’asile et de personnes deplacees que le monde ait connu 
depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale - plus 
de 51 millions. Si ce nombre representait la population 
totale d’un pays, celui-ci serait plus peuple que 1 Argentine 
et presque autant que la Republique de Coree. Le gros de 
cette masse mouvante d’humanite deracinee se compose 
de femmes et de filles. C’est un fait, de meme qu’il est 
etabli que ces femmes et ces filles sont victimes de 
discrimination et de violations sous des formes multiples. 

En Syrie, nous sommes temoins du plus vaste 
exode de refugies sur une annee depuis le genocide 
rwandais il y 20 ans, avec pres d’un tiers des habitants du 
pays contraints de quitter leur foyer. Au Soudan du Sud, 
ou plus d’un million de personnes deplacees survivent 
dans des conditions epouvantables, la Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question des 
violences sexuelles en periode de conflit, M me Bangura, 
a atteste « de conditions de vie inimaginables, de vives 


preoccupations concernant [la] protection [des personnes 
deplacees] au quotidien et d’une violence sexuelle 
endemique » ( S/PV7282, p.4 ) dans ce pays. 

Les menaces qui pesent specifiquement sur les 
femmes et les filles en periode de conflit se presentent 
pour partie sous des formes tres anciennes et pour partie 
sous des formes nouvelles et inquietantes. Je me rejouis 
toutefois que le debat d’aujourd’hui tienne pleinement 
compte de la resolution 2122 (2013) et se detache de la vue 
etroite selon laquelle les femmes seraient les victimes des 
circonstances, pour reconnaitre qu’elles jouent souvent 
un role de direction au sein de leurs communautes et 
qu’elles doivent a ce titre se voir donner les moyens d’une 
autonomie politique, sociale et economique. L’accent qui 
est mis, dans la declaration presidentielle S/PRST/2014/21, 
sur la necessite de garantir la participation totale et 
significative des femmes et des filles a tous les stades du 
cycle de deplacement est particulierement bienvenu. 

Il existe neanmoins, a l’evidence, une lacune 
notable au niveau de la mise en oeuvre, comme le 
Secretaire general l’a souligne dans son dernier rapport 
en date (S/2014/693), et le besoin se fait sentir d’associer 
les activites menees sur les femmes et la paix et la securite 
a d’autres cadres de politique generale. Le changement 
se mesure a l’aune du niveau de mise en oeuvre; le defi 
qu’il nous faut relever consiste a traduire les engagements 
politiques en ameliorations concretes de la vie des 
femmes et des filles touchees par les conflits armes. 

En plus de lutter contre les violences sexuelles 
dans les conflits, il faut aussi renforcer la protection qui 
est accordee aux femmes et aux filles dans les contextes 
d’urgence humanitaire. La protection des femmes et 
des filles est l’un des principaux criteres de decision de 
l’lrlande pour l’attribution de fonds au profit d’activites 
humanitaires, y compris les programmes de secours aux 
personnes deplacees. Notre plan d’action national relatif 
a la resolution 1325 (2000), qui est actuellement mis a 
jour, donne egalement la priorite a l’autonomisation et a 
l'acces aux services pour les refugiees et les demandeuses 
d’asile en Irlande. 

En avril, a l’occasion du dernier debat public en date 
sur les femmes et la paix et la securite (voir S/PV.7160), 
l’lrlande a appuye l’idee d’un echange de vues avec 
M me Bangura et une representante de la societe civile et 
ancienne refugiee du Myanmar, M me Naw K’nyaw Paw. 
Fuyant les persecutions, la famille de M me K’nyaw Paw 
a rejoint 110000 Karens qui vivent a present dans des 
camps de refugies le long de la frontiere entre la Thailande 
et le Myanmar. Conformement a la resolution 2122 
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(2013), nous devons accentuer nos efforts pour soutenir 
le role moteur de milliers de personnes comme elle. Nous 
devons ecouter les femmes et les organisations de la 
societe civile dirigees par des femmes, investir en elles 
et renforcer leurs capacites pour parvenir a des solutions 
durables. 

Dans toutes les activites menees sur les femmes 
et la paix et la securite, le manque de donnees factuelles 
claires continue de poser probleme. Disposer d’un 
meilleur acces aux donnees pertinentes est le seul moyen 
pour nous d’evaluer reellement les progres et d’identifier 
les obstacles a la mise en oeuvre. L’lrlande est en faveur de 
l’utilisation accrue de donnees ventilees par sexe et par age 
dans la conception et l’execution des programmes. II est 
etabli que les marqueurs de genre contribuent a ameliorer 
la planification et la comprehension de la fagon dont les 
activites relatives aux femmes et a la paix et la securite 
sont financees. L’lrlande accueille avec satisfaction le 
recent rapport du Secretaire general (S/2014/693), dans 
lequel celui-ci suggere que le Conseil devrait solliciter 
plus frequemment des donnees et des travaux d’analyse 
sur la situation des femmes et des filles. Nous nous 
rejouissons egalement que le Conseil, par l’entremise 
de la declaration presidentielle de ce jour, ait appele a 
recueillir, analyser et utiliser plus systematiquement des 
donnees ventilees par sexe et par age. 

Le Traite sur le commerce des armes est le premier 
accord international juridiquement contraignant adopte 
par l’Assemblee generate pour reglementer les transferts 
internationaux d’armes classiques et de munitions. II a ete 
ratifie par 8 % des membres du Conseil et est egalement le 
premier traite a reconnaitre les liens entre le commerce 
international des armes et la violence sexiste. Ces deux 
premieres sont le signe de progres importants pour le 
droit international humanitaire, les droits de I’homme, la 
paix et la securite. L’lrlande, qui est l’un des partisans 
les plus fervents du Traite, attend avec impatience son 
entree en vigueur d’ici quelques semaines. Nous devons 
toutefois nous assurer que les criteres sexospecifiques et 
engagements connexes se voient accorder une attention 
particuliere lors de sa mise en oeuvre. 

Dans l’attente de l’examen de haut niveau de 
la resolution 1325 (2000) qui doit avoir lieu l’annee 
prochaine, nous devons saisir pleinement la presente 
occasion pour faire le point et voir ou nous avons eu un 
impact important ces 15 dernieres annees, afin de combler 
les lacunes de savoir, d’examiner d’un ceil critique les 
delis anciens et nouveaux, et de mettre a profit les divers 
enseignements et les bonnes pratiques emanant de toutes 


les regions du monde. Le mois dernier, l’lrlande a ete tres 
heureuse d’etre coorganisateur du lancement de l’etude 
mondiale sur l’application de la resolution 1325 (2000), 
et nous continuerons a appuyer cette etude au cours des 
mois a venir. 

Enfin, nous devons aller au-dela des simples 
potentialites et autres possibility et introduire de 
veritables changements dans la vie des femmes et 
des filles. Nous avons besoin d’une application plus 
coherente et systematique de la resolution 1325 (2000) et 
des resolutions ulterieures sur la question. Nous devons 
etre ambitieux dans notre facilitation de l’appropriation 
nationale et dans notre examen des causes profondes 
pour lesquelles les femmes et les filles sont si touchees 
par les conflits de maniere si disproportionnee. Et nous 
devons nous assurer que l’autonomisation des femmes 
soit totale et effective afin que ces dernieres puissent 
as sumer un role central dans la prevention et le reglement 
des conflits. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne la 
parole a la representante de l’Azerbaidjan. 

M me Mammadova (Azerbaidjan) {parle en 
anglais ): Je tiens a vous remercier, Madame la Presidente, 
d’avoir convoque ce debat pour discuter des moyens 
importants de faire avancer le programme concernant les 
femmes et la paix et la securite, notamment la question 
des femmes deplacees. 

Je remercie egalement le Secretaire general pour 
son rapport tres instructif (S/2014/693), qui nous presente 
une mise a jour des progres realises et des defis a relever 
s’agissant de la mise en oeuvre de la resolution 1325 
(2000). Nous remercions egalement tous les intervenants 
pour leurs declarations informatives faites plus tot 
aujourd’hui. 

Les conflits et leurs consequences securitaires, 
humanitaires et socioeconomiques continuent d’exposer 
des pays entiers, et les femmes en particulier, a la 
gamme complete des violations des droits fondamentaux. 
Malheureusement, les abus, la violence sexiste et la 
discrimination sont devenus des schemas familiers des 
situations de conflit et d’apres conflit. II est tres alarmant, 
comme le souligne le rapport, que ces tendances sont en fait 
des campagnes deliberees contre les droits des femmes. 
Sur la base de notre propre experience tragique - a 
savoir l’agression subie par l’Azerbaidjan au debut des 
annees 90 - nous savons que les actes de violence et les 
traumatismes associes subis par les victimes ne sont pas 
faciles a guerir physiquement et psychologiquement, 
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et ont sur les societes des effets a long terme qui ont 
egalement un impact sur les perspectives de paix et de 
reconciliation durables. 

Dans les situations de deplacement de masse, 
assurer la securite, le bien-etre et la protection physiques 
des droits des femmes ne doit pas etre considere comme un 
element rapporte, mais plutot comme un element essentiel 
du programme de protection. Un appui opportun et accru 
aux efforts de promotion de l’egalite des sexes et de 
facilitation de l’autonomisation economique et politique 
des femmes peut etre une etape pratique importante vers 
l’attenuation de la vulnerabilite des femmes deplacees 
dans les situations de conflit et d’apres conflit. Une 
attention particuliere doit etre accordee aux cas des 
femmes et des filles en situation de deplacement de longue 
duree. II reste egalement beaucoup a faire pour renforcer 
les capacites des gouvernements et completer les efforts 
des societes d’accueil afin d’assurer la reinsertion et la 
rehabilitation sociales durables des personnes deplacees, 
en particulier des femmes et des filles. 

Les conflits non regies dans de nombreuses parties 
du monde - theatres de cas continus de violence contre 
les femmes et les filles, de deplacements de masse et de 
crises humanitaires - exigent qu’un nouvel accent soit mis 
sur l’application du programme concernant les femmes 
et la paix et la securite et sur la volonte de realiser les 
engagements pris dans la resolution historique 1325 
(2000). Nous saluons les efforts consentis par le systeme 
des Nations Unies pour integrer les priorites et 
engagements inscrits dans le programme concernant 
les femmes et la paix et la securite dans ses instruments 
politiques et operationnels. Ceci a certainement contribue 
a renforcer les garanties normatives et institutionnelles et 
les cadres de responsabilite en appui a la mise en oeuvre. 
II est indeniable que les Etats, le systeme des Nations 
Unies et les acteurs humanitaires et des droits de l’homme 
doivent faire beaucoup plus. 

La prevention doit etre notre objectif commun, et 
nous partageons l’opinion selon laquelle il est important 
d’explorer les aspects plus generaux de la prevention 
de la resolution 1325 (2000). A cet egard, nous nous 
felicitons de la mise en place de criteres de designation 
relatifs aux droits de 1’homme et a la violence sexuelle 
dans le regime actuel de sanctions, etape importante 
vers l’operationnalisation des outils de prevention et de 
repression. Le renforcement des mecanismes de maitrise 
des armes legeres et de petit calibre et de maintien de 
l’ordre peut egalement constituer un moyen efficace de 
prevention. Dans le meme temps, nous devons veiller 


au renforcement des capacites des missions de maintien 
de la paix a identifier rapidement les risques et a reagir 
efficacement, grace notamment a un programme regulier 
de formation des conseillers en matiere d’egalite des 
sexes et a la promotion du role des conseillers pour la 
protection des femmes dans les missions de maintien de 
la paix. 

Tout en appreciant les progres realises dans le 
renforcement du cadre juridique international et de la 
volonte politique de juger les crimes de violence sexuelle 
commis en periode de conflit, nous sommes d’avis qu’il 
faudrait s’interesser davantage a traiter de l’ensemble des 
violations et des crimes dont les femmes sont victimes, 
y compris les consequences pour les femmes et les filles 
des disparitions forcees, de l’occupation etrangere, des 
deplacements de masse forces, des restrictions imposees 
a l’assistance humanitaire, de la traite liee aux conflits 
et de la destruction des infrastructures civiles. La lutte 
contre l’impunite et le renforcement de la justice nationale 
et internationale face a ces crimes sont egalement d’une 
importance cruciale. 

II est indispensable de garantir le respect de 
l’etat de droit et de veiller a ce que l’etat de droit dans 
les situations de conflit et d’apres conflit promeuve 
globalement la justice et la reddition de comptes en 
appui a l’egalite des droits des femmes et de leur droit 
de participer aux processus de prise de decisions. Les 
programmes d’indemnisation, une priorite judiciaire clef 
pour les femmes, meritent une plus grande attention et 
un appui accru en tant qu’outils qui assurent la justice 
et la rehabilitation aux victimes et fournissent des 
dividendes de paix a long terme aux communautes. II est 
indispensable de remettre sur pied le secteur de la justice 
et de la securite, non seulement pour proteger les femmes 
et lutter contre l’impunite, mais aussi pour donner aux 
femmes les moyens de participer a tous les aspects de 
la reconstruction et de la rehabilitation apres un conflit, 
piliers essentiels du programme concernant les femmes 
et la paix et la securite. 

L’Azerba'idjan est resolu a mettre en oeuvre la 
resolution 1325 (2000) et se felicite d’avoir apporte 
une contribution aux travaux du Conseil pendant sa 
presidence en octobre 2013, y compris par le biais de 
l’adoption de la resolution 2122 (2013). Nous attendons 
avec interet l’examen de haut niveau de la mise en 
oeuvre de la resolution et la cooperation avec les Etats 
interesses, ONU-Femmes et les autres entites pertinentes 
au processus de preparation de l’etude mondiale. 
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La Presidents {parle en espagnol) : Je donne la 
parole au representant de la Syrie. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle en 
arabe) : Je vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir 
convoque cette seance tres importante a un moment tres 
opportun. 

Les membres du Conseil peuvent temoigner des 
nombreuses fois ou j’ai cherche activement a attirer leur 
attention, et celle de l’Organisation - representee par 
le Secretaire general, plusieurs fonctionnaires de haut 
niveau, des representants speciaux du Secretaire general 
et des organismes humanitaires - sur les atrocites, 
les violations et les opinions religieuses immorales 
commises et tenues par des groupes terroristes armes 
depuis plus de trois ans contre les femmes syriennes. 
Cette salle peut temoigner des nombreuses fois ou nous 
avons averti des dangers de propagation du terrorisme 
non islamique, takfiri et paien et de la necessity de lutter 
contre ses auteurs, ainsi que des centaines de lettres, 
rapports, declarations, photographies, videos et autres 
preuves medicales que ma delegation a fournis aux 
fonctionnaires internationaux ces trois dernieres annees, 
y compris une documentation sur la responsabilite de 
divers groupes armes et de leurs commanditaires qui les 
ont deployes dans les Etats arabes, dans la region et au- 
dela pour aller commettre des viols, des sevices sexuels, 
des enlevements, la traite des personnes et le meurtre de 
femmes et de filles en Syrie.. 

Cette salle peut egalement temoigner du nombre 
de fois ou nous avons demande aux gouvernements des 
pays qui soutiennent les groupes armes terroristes en 
leur fournissant des fonds, des armes et une assistance 
mediatique de mettre fin a leur appui, de suspendre 
leurs politiques hostiles et interventionnistes contre 
mon pays, et de faire montre de respect a l’egard 
des conditions requises pour faire partie de cette 
Organisation internationale, en premier lieu le respect 
de la souverainete des Etats et de la non-ingerence dans 
leurs affaires internes. 

Malheureusement, les efforts deployes par notre 
delegation n’ont rencontre qu’unrej et et un mepris honteux. 
La soi-disant communaute internationale, y compris 
certains hauts fonctionnaires de l’ONU et plusieurs Etats 
occidentaux qui sont connus pour la frequence avec 
laquelle ils s’expriment en faveur des droits des femmes, 
ainsi que certains medias occidentaux et arabes, etaient 
tous trop occupes a lancer des accusations contre le 
Gouvernement syrien. Ils se sont principalement attaches 
a critiquer le Gouvernement, en proferant des mensonges 


a son encontre et en le vouant aux gemonies dans le but 
d’affaiblir la souverainete de la Syrie et de detruire l’Etat 
syrien pour creer une situation de chaos total, comme ce 
fut par exemple le cas en Libye. 

Aujourd’hui, plus de trois ans apres le debut de la 
guerre terroriste multinationale qui a ete lancee contre 
mon pays, et au cours de laquelle les femmes syriennes ont 
souffert des pires formes d’extremisme et de terrorisme, 
les faits et la realite douloureuses ont prouve la validite 
et l’exactitude de ce que nous avons tente de dire si 
souvent au Conseil. Aujourd’hui, dans leurs rapports et 
leurs declarations, notamment dans le rapport dont nous 
sommes saisis (S/2014/693), le Secretaire general et ses 
representants ont reconnu la realite du terrorisme qui 
frappe la Syrie. Mais cette reconnaissance arrive trop 
tard. Oui, il est trop tard pour que les Etats Membres 
aident le Gouvernement syrien dans la guerre qu’il mene 
contre le terrorisme. 

La question qui se pose desormais a nous est celle- 
ci : quel est le cout de ce retard? Malheureusement, le 
cout en est la vie de centaines de milliers de citoyens 
syriens, des hommes, des enfants et des personnes agees, 
et les souffrances infligees a des millions de personnes 
par les pires formes de terrorisme, d’extremisme et par 
la destruction des infrastructures. Le plus deplorable 
actuellement, c’est que jusqu’a cette minute precise nous 
n’avons pas encore entendu un mot d’excuse de la part 
de ceux qui s’obstinent dans leurs erreurs et dans leurs 
crimes, ni meme d’excuse pour avoir nie si longtemps la 
realite. 

Un certain nombre de membres et de non-membres 
du Conseil de securite ont evoque aujourd’hui dans leurs 
declarations l’ampleur des souffrances des femmes 
syriennes en Syrie et dans les camps de refugies des pays 
voisins. Certains Etats se sont vantes d’avoir depense des 
millions de dollars pour aider les femmes syriennes a 
surmonter leurs epreuves, ce qui est vrai. Toutefois, ces 
memes pays ont ignore - et de fagon flagrante - le fait 
que les politiques de leurs gouvernements envers mon 
pays etaient la cause premiere de ce degre de souffrances 
qu’endurent les femmes syriennes et de ce degre de 
deterioration de leur etat, du fait de l’implication directe 
de ces gouvernements qui financent et cautionnent 
le terrorisme, et facilitent le transit et le passage des 
terroristes. Des le debut de la crise dans mon pays, 
ces pays ont fourni des armes a des groupes armes 
terroristes, fait qu’ils ont admis publiquement. Ils ont 
soutenu les terroristes financierement et dans les medias, 
ont aide au recrutement sur leur territoire au profit de ces 
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organisations et ont cree des camps d’entrainement pour 
terroristes dans divers pays dans le but de les envoyer en 
Syrie pour commettre leurs crimes, apres avoir modifie 
leur denomination de « terroristes » en « opposition 
moderee ». 

Nous ne devons egalement jamais oublier le 
soi-disant jihad du sexe, au nom duquel des filles sont 
recrutees - la France et la Tunisie semblent etre les 
meilleures sources ou trouver ces filles que l’on manipule 
et fourvoie - pour etre envoyees a travers les frontieres 
avec la Turquie, la Jordanie et le Liban en Syrie, ou des 
groupes terroristes s’adonnent aux meurtres, aux viols, 
aux sevices sexuels et psychologiques, aux mariages 
forces, a la traite des etres humains et au trafic d’organes 
humains, rendent les femmes victimes des ideologies 
takfiristes et d’une vision deformee et retrograde de la 
femme, selon laquelle elles sont traitees comme butin de 
guerre et propriete personnelle - esclaves - des terroristes 
qui se pretendent des djihadistes. 

Pour terminer, aujourd’hui, maintenant que le 
terrorisme vient frapper a la porte de ces Etats qui ont 
longtemps nie son existence en Syrie et qu’il exploite leurs 
femmes et leurs filles, et que les ideologies extremistes et 
criminelles se repandent, il est temps de se demander si 
les Etats engages dans une guerre terroriste contre mon 
pays ne devraient pas commencer a revenir sur leurs 
plans criminels et leur appui au terrorisme en Syrie. Le 
temps n’est-il pas venu pour les hauts fonctionnaires de 
l’ONU de reconsiderer leur scepticisme face aux preuves 
fournies par le Gouvernement syrien concernant les 
activites de combattants terroristes etrangers en Syrie? Le 
temps n’est-il pas venu pour tout le monde de commencer 
a mettre en oeuvre les resolutions 1325 (2000), 2133 
(2014), 2170 (2014) et 2178 (2014), et ce d’une maniere 
exempte de prejuges et d’interpretations subjectives? 

Nous appelons ici de nouveau la communaute 
internationale a deployer des efforts sinceres et honnetes 
visant a mettre un terme aux crimes commis par des 
groupes criminels et a creer un mecanisme pour faire 
repondre de leurs actes les gouvernements des Etats ayant 
autorite sur ceux qui soutiennent ou aident a propager ces 
ideologies. Ces idees, avec les violations, le denigrement 
et une vue degradante des femmes, auront une incidence 
negative sur les droits des femmes partout dans le monde, 
car leurs effets et leurs retombees nefastes ne se limiteront 
pas a la Syrie. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 


M. Hilale (Maroc) : Ma delegation voudrait 
vous remercier vivement, Madame la Presidente, de 
l’organisation ce debat dedie a la question des femmes 
refugiees ou victimes de deplacements forces. De meme, 
ma delegation voudrait feliciter l’Argentine pour la 
consecration des questions des droits de la femme en 
tant que thematique prioritaire de ce pays au Conseil de 
securite. 

Cette annee marque le quatorzieme anniversaire 
de l’adoption de la resolution 1325 (2000) par le Conseil 
de securite. Cette resolution reconnait la contribution 
des femmes a la paix et a la securite, tant au niveau 
national qu’international, et preconise leur participation 
a tous les aspects de la resolution des conflits ainsi que 
du maintien et de la consolidation de la paix. De meme, 
elle exhorte tous les Etats et les entries des Nations Unies 
a adopter un arsenal de mesures destinees a favoriser la 
participation des femmes a la prevention, a la gestion et a 
la resolution des conflits, et a respecter et proteger leurs 
droits fondamentaux. 

Depuis l’annee 2000, six autres resolutions ont ete 
adoptees par le Conseil visant a renforcer l’architecture 
normative destinee a proteger les droits de la femme 
avant, pendant et apres les conflits. Ces resolutions 
marquent un tournant au niveau de leur engagement 
international en faveur de la participation des femmes 
aux negociations de paix, et envoient un message clair 
contre l’usage endemique et systematique de la violence 
sexuelle comme tactique de guerre. 

Quatorze ans apres l’adoption de la resolution 1325 
(2000), et nonobstant les six autres resolutions du Conseil 
de securite, force est de constater malheureusement les 
progres limites quant a leur mise en oeuvre effective. Le 
rapport publie par le Flaut-Commissariatpour les refugies, 
le 20 juin dernier, devoile que le nombre de refugies, de 
demandeurs d’asile et de personnes deplacees a l’interieur 
de leur pays a travers le monde a battu un record mondial, 
et ce pour la premiere fois depuis la Deuxieme Guerre 
mondiale, avec notamment 51,2 millions de refugies, 
deplaces internes et demandeurs d’asile. 

En 2013, nous comptons 32000 personnes 
deplacees au quotidien, dont les trois quarts sont des 
femmes et des enfants. En outre, les rapports devoilent 
que ces femmes et ces enfants sont de plus en plus 
exposes au manque d’acces aux services de base, a 
l’aide humanitaire, ou meme aux documents officiels. 
Ces femmes et ces filles, en fuyant les violences et les 
combats, se retrouvent, encore une fois, exposees aux 
risques d’exploitation sexuelle, de viol, de prostitution, de 
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mariage ou de grossesses forces, ou encore de sterilisation 
forcee. Pire, elles sont, en ce XXI e siecle, mises aux 
encheres et vendues sur des marches aux esclaves, ce qui 
est condamnable. 

Le Maroc condamne fortement ces methodes 
et pratiques barbares, brutales, inhumaines, d’autant 
plus que des consequences graves en decoulent pour 
l’instauration d’une paix et d’une reconciliation durables. 
Ces actes de violence, la menace de tels actes ou 
l’incitation a les commettre constituent une violation 
grave du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme, et une infraction 
grave aux Conventions de Geneve, je dirais meme un 
crime contre l’humanite, car les femmes constituent la 
moitie de l’humanite. 

Venir en aide a ces personnes constitue un defi 
majeur pour la communaute internationale, car nombre 
d’entre elles se trouvent dans des zones de conflit ou l’aide 
est difficile a acheminer et ou elles ne beneficient pas 
des normes de protection internationale accordees aux 
refugies et aux deplaces internes. Le droit international 
applicable considere que c’est aux Etats qu’il incombe 
en premier lieu de respecter et garantir les droits de 
l’homme de toutes les personnes qui se trouvent sur leur 
territoire et relevent de leur juridiction, de prevenir les 
violences bees au genre et d’y repondre efficacement. 
Parallelement, il incombe aux parties aux conflits armes 
de prendre toutes les mesures possibles pour assurer la 
protection des populations civiles, et de pourvoir a leurs 
besoins essentiels. Les groupes armes non etatiques 
represented incontestablement un defi majeur, de par leur 
responsabilite dans la plupart des conflits armes recents 
et leur implication dans des atrocites et des massacres de 
civils, ainsi que leur mainmise sur l’aide humanitaire ou 
sa confiscation pour des objectifs de guerre. 

Le Royaume du Maroc estime que la meilleure 
protection est celle qui est fondee sur le respect absolu 
des droits fondamentaux des refugies, independamment 
de leur statut. C’est la une dimension fondamentale, 
premiere et noble des droits de l’homme, qui devraient 
constituer le soubassement de la protection internationale. 
Parmi ces droits fondamentaux figurent, prioritairement, 
celui du fibre retour au pays d’origine, dans la securite 
et la dignite, et la reinstallation ou l’integration sur 
place. De meme, l’enregistrement des refugies revet 
une importance particuliere en ce qu’il permet de 
leur assurer la protection et la jouissance de leur droit 
fondamentaux. Les programmes d’enregistrement et 


d’identification peuvent avoir egalement un impact positif 
sur l’autonomisation des femmes refugiees. 

Pour conclure, qu’il me soit permis de souligner les 
observations suivantes. Premierement, une ferme volonte 
politique et un engagement total des Etats Membres 
vis-a-vis des dispositions de la resolution 1325 (2000) 
permettront la participation active des femmes dans 
les institutions nationales, regionales et internationales 
pour la prevention, la protection et la gestion des 
situations de conflit. Deuxiemement, la militarisation 
des camps de refugies est une violation flagrante des 
droits de l’homme, qui rend difficile la distinction entre 
combattants et non-combattants et entrave faction 
des acteurs humanitaires. Troisiemement, les femmes 
refugiees ou deplacees internes doivent etre informees 
de leurs droits fondamentaux, et des garanties juridiques, 
materielles et de securite offertes par leur pays d’origine. 
Quatriemement, il importe de permettre une large 
participation de toutes les femmes refugiees et deplacees 
internes aux organes decisionnels des communautes de 
refugies ou de deplaces internes. Enfin, cinquiemement, 
il est necessaire d’accroitre les financements necessaires 
pour assurer des reponses multisectorielles globales, 
telles que la disponibilite de services medicaux et 
juridiques essentiels pour l’autonomisation des femmes 
dans les conflits et les situations d’apres-conflit. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afghanistan. 

M. Tanin (Afghanistan) (parle en anglais ): Je vous 
remercie, Madame la Presidente, d’avoir organise cette 
seance si importante, et vous felicite de votre direction 
des travaux du Conseil ce mois. J’aimerais egalement 
remercier les orateurs precedents de leurs declarations et 
le Secretaire general de son dernier rapport en date sur 
les femmes et la paix et la securite (S/2014/693). J’attends 
avec interet son etude d’ensemble sur la mise en oeuvre de 
la resolution 1325 (2000) et le prochain examen de haut 
niveau de l’application de la resolution. 

Le present debat ne pouvait pas tomber a un meilleur 
moment. Les guerres et les conflits touchent plus de vies 
aujourd’hui - dans le monde entier, mais particulierement 
en Afghanistan et dans toute la region - qu’a toute epoque 
precedente de l’histoire recente. Des millions de families 
ont ete forcees de fuir loin de leurs foyers et des millions 
de femmes et d’enfants ont ete abandonnes dans une 
situation de vulnerabilite, ou ils assument la plus grande 
part du fardeau de ces tragiques circonstances. 
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La population afghane, en particulier les femmes 
et les filles, a immensement souffert de pres de 40 annees 
de guerre et de conflit. La violence, dans mon pays, a 
brise la vie des gens, interrompu leurs etudes, menace 
leurs moyens de subsistance, detruit leurs communautes, 
les poussant a quitter leurs foyers pour gagner d’autres 
pays ou des villes ou bidonvilles inconnus. 

La situation des refugies en Afghanistan reste la 
situation prolongee la plus importante de ce type dans 
le monde, et nous avons vu, cette annee, le nombre de 
personnes deplacees a l’interieur du pays augmenter, en 
raison d’une resurgence de l’insecurite dans differentes 
regions du pays. Les femmes ont a patir de fapon 
disproportionnee des situations de deplacement. Elies 
n’ont souvent pas acces aux services et ressources les plus 
elementaires et courent un risque accru de discrimination 
et de violations de leurs droits fondamentaux. 

L’annee ecoulee a vu s’accroitre les activites 
violentes des Taliban, des groupes terroristes et d’autres 
entites de l’opposition armee au Gouvernement, tandis 
que le nombre de pertes civiles, dont de nombreuses 
femmes et filles, a augmente dans les proportions les 
plus importantes depuis 13 ans. Les Taliban et les autres 
elements antigouvernementaux continuent de lancer 
des attaques ciblees et des campagnes d’intimidation 
contre les femmes a tous les niveaux de la societe, des 
ecolieres aux dirigeantes, en passant par les femmes 
officiers de police, celles qui defendent les droits 
de Thomme, le personnel des medias et les femmes 
politiques. L’insecurite a egalement entrave la capacite du 
Gouvernement de poursuivre les auteurs de violations des 
droits de Thomme et de faire respecter l’etat de droit, ce 
qui n’a fait qu’augmenter la vulnerability des femmes aux 
violences sexuelles et sexistes, aux sevices domestiques, 
au harcelement, au mariage force et aux autres crimes. 

En depit de ces problemes, l’Afghanistan est 
parvenu a un tournant important qui lui offre une 
excellente occasion de renforcer les progres accomplis 
dans le programme relatif aux femmes et a la paix et a la 
securite. Le mois dernier a ete marque par l’investiture du 
nouveau President, qui a represente la premiere transition 
democratique d’un president elu a un autre de l’histoire 
de notre pays. Des millions de femmes ont participe 
en tant qu’electrices aux elections presidentielles et 
provinciales de cette annee, et des centaines d’entre elles 
ont joue un role important en tant que candidates et que 
militantes, en depit des menaces et des intimidations dont 
elles faisaient l’objet. Leur participation a donne le ton 


a un nouvel Afghanistan, ou les femmes participent et 
contribuent sur un pied d’egalite aux destinees du pays. 

Le President Ghani Ahmadzai et le Gouvernement 
d’unite nationale sont attaches a la pleine et egale 
participation des femmes a tous les niveaux de 
gouvernance et de prise de decisions. Le President l’a dit 
clairement dans son discours d’investiture, dans lequel il 
s’est engage a promouvoir l’amelioration de la condition 
de la femme en Afghanistan et a fait l’eloge du role 
qu’etait appelee a jouer son epouse, Rula Ghani, en tant 
que figure de premier plan attachee a la defense des droits 
de la femme. Ce geste constitue une premiere pour notre 
jeune democratic. 

II y a juste quelques jours, l’Afghanistan a signe 
le plan d’action national afghan sur les femmes et la paix 
et la securite, qui vise a faire progresser le pays dans les 
quatre principaux domaines que sont la participation, la 
protection, la prevention des conflits, et enfin, les secours 
et le relevement. Nous apprecions l’appui apporte par le 
Gouvernement finlandais a Elaboration de ce plan et 
avons a cceur de mettre en oeuvre le programme relatif 
aux femmes et a la paix et a la securite a l’aide de nos 
grandes institutions et du plan d’action national pour 
les femmes d’Afghanistan. Nous entendons egalement 
promouvoir la participation des femmes au secteur de la 
securite et augmenter le nombre de femmes officiers de 
police de 2 230, leur nombre actuel, a 10000 d’ici 2017. 

Alors que l’Afghanistan se prepare au transfert 
integral des responsabilites entre les forces internationales 
et les forces afghanes a la fin de 2014, le President et la 
nouvelle direction du pays se sont engages en faveur 
d’un programme de reforme complet. Dans les deux 
prochaines annees, l’Afghanistan tiendra des elections 
legislatives et aux conseils de district, procedera a une 
reforme des lois electorates, convoquera une loya jirga 
en vue d’examiner des amendements a la Constitution 
et lancera un processus de dialogue et de reconciliation 
revitalise avec l’opposition armee. Tout au long de cette 
periode, le role actif de toutes les composantes de la 
population afghane, en particulier les femmes, sera 
absolument determinant. Le Gouvernement afghan est 
resolument convaincu que la participation des femmes 
est primordiale pour preserver et consolider les acquis de 
ces 12 dernieres annees et pour la stability, la democratic, 
la prosperity et la paix du pays a l’avenir. A cet egard, 
l’appui continu de la communaute internationale aux 
efforts de l’Afghanistan pour ameliorer les droits et la 
condition des femmes demeure crucial. 
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Les Afghanes ont terriblement souffert du fait 
du regime des Taliban, de Textremisme et de plusieurs 
decennies de guerre. Ce n’est que lorsqu’elles seront a 
l’abri de la violence, du besoin et de la peur que nous 
pourrons garantir la stability et la paix durable en 
Afghanistan. C’est pourquoi, nous nous felicitons des 
occasions que nous offrent le vingtieme anniversaire de 
la Conference de Beijing sur les femmes, le quinzieme 
anniversaire de la resolution 1325 (2000) et l’adoption 
des objectifs de developpement durable de continuer de 
faire progresser Taction relative aux femmes et la paix et 
la securite pour les femmes en Afghanistan et pour les 
femmes du monde entier. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lraq. 

M. Sinjaree (Iraq) (parle en arabe ) : Je voudrais 
tout d’abord vous feliciter, Madame la Presidente, de 
votre accession a la presidence du Conseil pour le mois 
en cours et vous remercier des efforts que vous deployez 
pour vous acquitter de votre tache. Nous nous felicitons 
de l’adoption ce matin de la declaration de la Presidente 
du Conseil de securite (S/PRST/2014/21), et nous tenons 
a remercier le Secretaire generale Ban Ki-moon de son 
appui aux activites menees par 1’ONU pour promouvoir 
les droits des femmes. 

Je voudrais reaffirmer la volonte politique du 
Gouvernement iraquien de continuer a defendre les droits 
des femmes. Cette demarche a ete entamee en 2003 afin 
de renforcer le role de la femme au sein de la societe 
iraquienne. Je voudrais ici citer quelques reussites du 
Gouvernement iraquien afin de soutenir les femmes et de 
resoudre les differents problemes dans ce domaine. 

Premierement, le Conseil des ministres iraquien 
a enterine deux strategies nationales consacrees a la 
promotion de la femme. La premiere porte sur la lutte 
contre la violence a l’egard des femmes et la seconde vise 
la promotion de la femme en general. De plus, la Haute 
Commission pour la promotion des femmes, placee sous 
l’autorite du Ministere iraquien des affaires feminines, 
a mis sur pied un groupe de travail interministeriel en 
vue de mettre en oeuvre efficacement ces deux strategies 
nationales. 

Deuxiemement, le Gouvernement iraquien a lance 
en fevrier dernier un plan d’action national pour mettre 
en oeuvre la resolution 1325 (2000) sur les femmes, la 
paix et la securite qui couvre la periode 2014-2018. 
L’lraq fait ainsi figure de pionnier dans ce domaine au 
Moyen-Orient. 


Le plan d’action souligne a quel point il importe 
de permettre aux femmes de participer a la prise de 
decisions et au reglement des conflits tout en leur 
fournissant protection et soins. II appelle egalement 
a mener une etude de la legislation iraquienne afin de 
recenser les dispositions qui empechent de mettre fin 
a la discrimination a l’egard des femmes et violent les 
droits de la femme, tels que definis dans la Constitution, 
de maniere a les supprimer ou a les amender pour que 
nos lois soient conformes aux instruments internationaux 
relatifs aux droits de la femme. 

En outre, une division sur la problematique 
hommes-femmes a ete creee au sein de chaque ministere 
iraquien en reponse a la demande du secretariat du 
Conseil des ministres iraquien, afin de garantir le 
respect des droits humains et du principe de justice et 
d’egalite des chances entre les sexes dans les institutions 
gouvernementales, et d’accorder une importance de 
premier plan a toutes les questions relatives aux femmes. 
Ces divisions sont egalement chargees de preparer des 
statistiques sur le nombre de femmes employees dans 
les ministeres et le pourcentage de ces femmes par 
rapport aux hommes afin de veiller a ce qu’il y ait une 
representation equilibree des femmes dans les divers 
departements des differents ministeres. 

Troisiemement, la Constitution iraquienne 
dispose en son article 49, paragraphe IV, que les femmes 
doivent occuper 25 % des sieges du Parlement iraquien. 
Actuellement 81 des 325 sieges que compte le Parlement 
sont occupes par des femmes. 

Le Gouvernement iraquien continue d’ceuvrer 
pour ameliorer la condition de la femme au sein de la 
societe iraquienne, en depit des defis majeurs auxquels 
nous sommes confrontes en tant que peuple et Etat 
du fait d’attaques terroristes barbares qui ont mine la 
cohesion sociale du pays. La femme iraquienne est une 
cible privilegiee de ces attaques et depuis les evenements 
du 10 juillet dernier, en particulier, les femmes font l’objet 
de violations graves perpetrees par l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (EIIL) dans differentes parties du 
pays controlees par cette entite criminelle. 

L’EIIL se livre a toute sorte d’exactions, y compris 
des massacres, des enlevements, des viols, des mariages 
forces et autres pratiques qui traumatisent les victimes et 
leurs families. En outre, on continue d’ignorer quel sort 
a ete reserve aux Iraquiennes enlevees par l’EIIL, ce qui 
ajoute au traumatisme des families et preoccupe tous les 
Iraquiens. 
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Les attaques et les actes d’intimidation de l’EIIL 
ont pousse les populations a fuir leurs maisons et a se 
refugier loin des terroristes et des violations qu’ils 
commettent. Cette situation exacerbe les souffrances 
endurees par les families iraquiennes, les femmes en 
particulier, notamment avec l’arrivee de l’hiver dans le 
pays. Les besoins en soins medicaux sont criants, et des 
vaccins pour les femmes enceintes ou qui allaitent sont 
notamment necessaires d’urgence. 

Le Gouvernement iraquien mobilise toutes 
les ressources disponibles et collabore avec la 
communaute internationale ainsi que les organisations 
non gouvernementales iraquiennes et etrangeres pour 
alleger la souffrance de ces femmes en fournissant des 
secours d’urgence aux deplaces et pour proteger et liberer 
les regions sous controle de cette entite criminelle. Par 
ailleurs, nous poursuivons nos efforts en vue de connaitre 
le sort des femmes enlevees et de les liberer. 

Une nouvelle fois, nous appelons la communaute 
internationale, y compris les Etats et les organisations, 
a continuer d’aider le Gouvernement iraquien dans sa 
guerre contre le terrorisme afin de liberer les regions qui 
sont controlees par cette entite criminelle et d’engager 
des poursuites contre les auteurs et les responsables de 
ces actes. Nous demandons egalement a la communaute 
internationale de venir en aide aux victimes du terrorisme, 
en particulier les femmes, en leur fournissant un soutien 
psychologique afin qu’elles puissent se reinsurer et 
reprendre la place importante qui est la leur dans la 
construction et la consolidation de la societe iraquienne. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Pologne. 

M. Radomski (Pologne) {parle en anglais ) : Je 
tiens tout d’abord a vous remercier, Madame la Presidente, 
votre equipe et vous, d’avoir choisi de consacrer le debat 
d’aujourd’hui a la question importante des femmes et des 
filles deplacees. Je felicite egalement tous les orateurs 
qui ont presente un expose et contribue ainsi de maniere 
importante a notre debat d’aujourd’hui. 

La Pologne s’associe a la declaration faite par 
l’observateur de l’Union europeenne. Je voudrais faire 
quelques remarques a titre national. 

Nous restons extremement preoccupes par la 
proliferation des conflits, qui ont entraine la hausse la plus 
importante jamais enregistree depuis la Seconde Guerre 
mondiale du nombre de refugies et de deplacements 
forces. Nous constatons avec inquietude que, d’apres les 
chiffres donnes par le Haut-Commissariat des Nations 


Unies pour les refugies (HCR), 86 % des refugies viennent 
du monde en developpement. Nous sommes pleinement 
d’accord avec ce qu’indique le Secretaire general dans 
son rapport (S/2014/693), a savoir qu’entre autres mesures 
efficaces a prendre pour lutter contre les menaces visant 
les femmes et les filles en situation de conflit, il faut 
consacrer de l’attention et des ressources a la prevention, 
a l’attenuation des conflits violents et au renforcement 
d’infrastructures nationales pour la paix. Faire fond sur 
les bonnes pratiques ayant donne des resultats, souvent 
en cooperation avec la societe civile, contribue a faire 
face aux risques et aux obstacles. 

Dans la ligne de la declaration sur l’autonomisation 
economique des femmes aux fins de la consolidation de 
la paix adoptee par la Commission de consolidation de 
la paix, nous reaffirmons egalement qu’il est important 
de deployer des efforts concertes pour mener a bien les 
activites de consolidation de la paix et de reconstruction 
apres un conflit. II importe de prendre conscience que 
l’autonomisation economique des femmes cree des 
conditions leur permettant de jouer un role de direction 
aux niveaux politique et social et contribue a lutter contre 
les inegalites et la discrimination. 

Ces deux dernieres annees, la Pologne a ete un 
partenaire actif dans la mise en oeuvre de programmes et 
de projets a l’appui des besoins economiques des femmes 
et des filles au Nigeria, au Soudan, en Zambie et au Kenya 
ainsi qu’en Palestine, en Afghanistan, au Tadjikistan, 
en Georgie, en Bolivie et a Cuba. Depuis 2012, nous 
n’avons cesse de fournir une aide au peuple syrien en 
acheminant des ressources par l’intermediaire du bureau 
regional du HCR qui s’occupe des refugies syriens au 
Liban et en mettant en oeuvre des projets d’organisations 
non gouvernementales destines aux refugies syriens en 
Jordanie et au Liban. 

En Pologne, nous avons mis en place de meilleures 
procedures d’asile. Les autorites nationales polonaises 
appliquent les recommandations du HCR concernant 
la suspension du retour des etrangers en provenance 
de pays touches par des conflits. Des services de sante 
specifiques sont proposes dans le cadre de la protection 
accordee aux demandeuses d’asile. Si un examen 
medical ou psychologique confirme qu’une femme a ete 
victime de violence, son audition a lieu en presence d’un 
psychologue ou d’un medecin. 

Nous avons accueilli avec satisfaction le lancement 
recent d’une etude mondiale visant a faire le bilan des 
progres accomplis et des problemes qui continuent de 
se poser depuis l’adoption de la resolution 1325 (2000). 
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D’ici au milieu de l’annee 2015, nous esperons recevoir 
des elements d’orientation non seulement sur la fagon 
de generaliser l’application des bonnes pratiques, mais 
egalement sur la fagon d’utiliser les synergies entre les 
engagements et les priorites definis par l’ONU dans 
les programmes concernant les femmes et la paix et la 
securite. De tels conseils seraient extremement utiles 
dans le contexte des problemes de securite mondiale 
actuels, y compris la montee du terrorisme et des menaces 
extremistes. 

Enfin, conscients de la situation dramatique des 
survivantes venant de zones touchees par un conflit et de 
la demande croissante d’aide humanitaire, nous appelons 
le Conseil de securite a se servir de son mandat pour 
demander des comptes pour toute infraction averee, y 
compris l’exploitation et les atteintes sexuelles. 

La Presidente {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Zimbabwe. 

M. Shava (Zimbabwe) {parle en anglais ) : Pour 
commencer, je vous remercie, Madame la Presidente, 
d’avoir organise le present debat public, consacre a une 
question si importante. Au nom des 15 Etats membres de 
la Communaute de developpement de l’Afrique australe 
(SADC), je tiens a vous remercier, Madame la Presidente, 
de nous avoir fourni un document de reflexion plein 
d’idees interessantes (S/2014/731, annexe) pour orienter 
le debat d’aujourd’hui. Je tiens egalement a remercier 
la Directrice executive d’ONU-Femmes, M me Phumzile 
Mlambo-Ngcuka, et le Sous-Secretaire general aux 
operations de maintien de la paix, M. Edmond Mulet, 
pour leurs exposes detailles et instructifs. 

Ces dernieres annees, le monde a ete temoin 
d’un grand nombre de conflits qui ont entraine une 
augmentation sans precedent du nombre de refugies et de 
personnes deplacees. Cette intensification des violences, 
les deplacements massifs de population et les catastrophes 
humanitaires ont eu des effets disproportionnes sur les 
femmes et les enfants. II est de plus enplus communement 
admis que les menaces nouvelles non traditionnelles a la 
paix et a la securite associees a la proliferation des milices, 
des groupes armes, des jihadistes et des terroristes lies a 
l’extremisme violent, touchent davantage les femmes et 
les filles que les hommes et les gargons. 

On estime que les trois quarts des refugies et des 
deplaces sont des femmes et des enfants. Le deplacement 
et l’apatridie exacerbent les inegalites existantes entre 
les sexes, amplifiant les discriminations et les difficultes 
auxquelles se heurtent les femmes et les filles. A cet 


egard, les femmes refugiees et deplacees constituent l’un 
des groupes les plus vulnerables en periode de conflit 
arme comme dans les situations d’apres-conflit. Le 
deplacement expose davantage les femmes aux dangers 
que sont la pauvrete, la traite des personnes, l’exploitation 
sexuelle, les mariages d’enfants et les mariages precoces 
ou forces et l’acces insuffisant aux ressources de base, 
notamment a l’education et aux services de sante. La 
majorite des refugies dans le monde sont originaires 
d’Afrique, les conflits qui s’intensifient en Republique 
centrafricaine, au Soudan du Sud, au Mali et en Somalie 
entrainant de nouveaux deplacements. 

En 2000, le Conseil de securite a pose les bases 
de son action relative aux femmes et a la paix et a la 
securite dans sa resolution historique 1325 (2000) puis 
dans ses resolutions ulterieures appelant a la protection 
speciale et la participation pleine des femmes a tous 
les efforts de prevention des conflits, de resolution des 
conflits et de consolidation de la paix apres les conflits. 
La resolution 1325 (2000) a ete adoptee il y a 14 ans 
et, depuis, des mesures importantes ont ete prises pour 
ameliorer la situation difficile des femmes et des filles 
ainsi que les mesures internationales, regionales et 
nationales prises pour proteger les femmes et les filles. 
La Convention sur l’elimination de toutes les formes de 
discrimination a l’egard des femmes ainsi que le droit 
international des droits de I’homme, le droit international 
des refugies et le droit international humanitaire auxquels 
s’ajoutent des instruments regionaux ont largement 
contribue a s’attaquer aux problemes poses avant et 
durant le deplacement. Aujourd’hui, le discours relatif 
a la prevention et au reglement des conflits reflete notre 
volonte commune de prevenir les violences sexuelles en 
periode de conflit et de lutter contre leurs consequences 
desastreuses et lourdes. 

Tandis que nous continuons d’intensifier nos efforts 
dans ce domaine, la SADC considere que c’est aux Etats 
qu’il incombe au premier chef de proteger les femmes 
et les filles contre toutes les formes de discrimination 
et d’atteintes fondees sur le sexe, y compris dans des 
situations de conflit ou elles sont souvent exacerbees. 
Certes, la cooperation et l’assistance internationales 
sont importantes, mais elles ne doivent pas se substituer 
au role central que l’Etat doit jouer dans la protection 
des femmes et des filles. Nous estimons egalement que 
l’autonomisation economique des femmes et leur pleine 
participation sont indispensables a toute intervention en 
matiere de prevention et de protection. 
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Le Protocole de la SADC sur le genre et 
le developpement, signe en aout 2008, cherche a 
harmoniser les divers engagements pris par les Etats 
membres de la SADC dans les instruments regionaux, 
continentaux et mondiaux relatifs a l’egalite des sexes. 
Les articles 20 a 25 du Protocole prevoient la mise en 
oeuvre de toute une gamme de strategies, notamment la 
promulgation, l’examen, la reforme et l’application des 
lois visant l’elimination de toutes formes de violence 
sexiste et de trafics. L’article 28 prevoit la representation 
et la participation egales des femmes, a des postes de 
decision, dans les processus de reglement des conflits 
et de consolidation de la paix, ainsi que la prise en 
compte de la problematique hommes-femmes dans le 
reglement des conflits de la region, conformement a 
la resolution 1325 (2000) sur les femmes et la paix et 
la securite. Les droits constitutionnels et juridiques, 
l’education, la sante, les ressources productives et 
l’autonomisation economique sont certains des autres 
domaines couverts par le Protocole. En outre, il promeut 
l’autonomisation des femmes grace a Elaboration et a 
l’application de lois, politiques, programmes et projets qui 
tiennent compte de la problematique hommes-femmes. 

La SADC souscrit pleinement aux programmes 
d’envergure continentale tels que le Programme 
quinquennal sur l’egalite des sexes, la paix et la securite 
de l’Union africaine, qui a ete inaugure le 2 juin a 
Addis-Abeba, en Ethiopie, et qui doit servir de cadre a 
l’elaboration de strategies et mecanismes efficaces pour 
accroitre la participation des femmes a la promotion 
de la paix et de la securite. II est egalement congu pour 
renforcer la protection des femmes en periode de conflit 
et au lendemain de conflits en Afrique. La nomination, 
par la Presidente de la Commission de 1’Union africaine, 
le 30 janvier, de M me Bineta Diop au poste d’Envoyee 
speciale pour les femmes, la paix et la securite temoigne 
de la determination de 1’Afrique a s’attaquer resolument 
aux problemes auxquels sont confrontes les femmes et les 
enfants en temps de conflit. 

Bien que des progres considerables aient ete 
faits depuis l’adoption de la resolution 1325 (2000), 
des lacunes persistent dans nos efforts pour parvenir 
a un changement durable et a une paix et une securite 
globales. II est de plus en plus admis qu’un processus de 
paix qui n’inclut pas les femmes est un processus bancal. 
Nous sommes fermement convaincus que les droits 
economiques, culturels, politiques et sociaux des femmes 
sont le fondement de la democratic, de la stabilite et d’une 
paix durable. 


II est inacceptable que, en depit de l’existence 
de cadres legaux et normatifs, les femmes et les lilies 
deplacees continuent de souffrir. La SADC juge 
preoccupante la persistance des violations flagrantes, 
de l’exploitation sexuelle et des enlevements de femmes 
dans les zones de conflit. D’autres lacunes existent, par 
exemple, l’exclusion des femmes refugiees et deplacees 
des processus decisionnels, a tous les niveaux, ou leur 
acces restreint aux services de base. Les femmes et les 
lilies chefs de menages, les jeunes meres, tout comme les 
filles handicapees, ont plus de risques d’avoir de grandes 
difficultes a acceder aux services ou a participer a la vie 
sociale et a la prise de decisions. 

La SADC exhorte toute la communaute 
internationale a s’unir pour faire face avec efficacite 
aux problemes que rencontrent les femmes deplacees et 
refugiees, en adoptant une approche globale qui associe des 
strategies, des interventions et des solutions proactives. 
Cela implique de regler les causes profondes du conflit 
et de consolider les infrastructures nationales de la paix 
et de la reconciliation. Nous devons en faire plus pour 
dissuader les nouveaux crimes en faisant en sorte que les 
auteurs de violations repondent de leurs actes. Une plus 
grande attention doit etre accordee au role des femmes en 
tant que leaders et a leur participation dans les processus 
decisionnels, laquelle doit etre consequente si nous 
voulons concretiser le potentiel de changement positif. 
Les femmes doivent etre considerees non pas comme de 
simples victimes ou survivantes, mais egalement comme 
une immense ressource pour leurs communautes et leurs 
pays, a meme d’apporter une contribution importante a 
la paix et a la securite. Nous savons que la participation 
des femmes est indispensable pour instaurer une paix 
durable, et il est done important de veiller a ce que le 
programme en faveur des femmes, de la paix et de la 
securite soit dument reflete dans tous les engagements 
relatifs a la paix et a la securite internationales. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer l’appui 
robuste et constant de la SADC au programme en faveur 
des femmes, de la paix et de la securite. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Chypre. 

M. Menelaou (Chypre) (parle en anglais) : C’est 
pour moi un honneur que de prendre la parole au nom de 
la Republique de Chypre devant le Conseil de securite 
sur le theme important du debat d’aujourd’hui, et je tiens 
a vous feliciter chaleureusement, Madame la Presidente, 
d’en avoir pris l’initiative. Chypre souhaite egalement 
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s’aligner sur la declaration prononcee par l’observateur 
de l’Union europeenne. 

Chypre dispose d’une experience directe du theme 
dont nous sommes saisis, compte tenu du role que jouent 
les femmes dans le contexte de la Force des Nations Unies 
chargee du maintien de la paix a Chypre (UNFICYP) et 
du role qu’elles jouent dans la lutte de notre pays pour sa 
liberation et sa reunification. La resolution 1325 (2000) 
exige que les femmes participent au retablissement et au 
maintien de la paix. L’adoption au plus haut niveau d’une 
telle resolution prouvait que le Conseil prenait acte des 
inegalites entre les sexes dans ce domaine. Cela decoulait 
de la comprehension des repercussions disproportionnees 
qu’ont les conflits armes sur les femmes et les filles, et de 
l’importance de renforcer leur contribution a la prevention 
et au reglement des conflits, ainsi qu’au maintien et a la 
consolidation de la paix. Malheureusement, 14 ans apres 
l’adoption de cette resolution, nous observons toujours 
un decalage entre les aspirations exprimees par les 
engagements mondiaux et regionaux et les realties des 
processus de paix. Mon gouvernement reste attache a 
l’application de la resolution 1325 (2000) dans le cadre du 
processus de paix chypriote - ou, nous l’admettons, il y a 
encore des progres a faire. 

Ma delegation se felicite de l’accent place 
aujourd’hui sur les femmes et les filles deplacees en tant 
que dirigeantes et survivantes. Nous deplorons le fait 
que, dans les conflits en cours, les civils et les femmes 
soient de plus en plus pris deliberement pour cibles et que 
les violences sexuelles et sexistes soient de plus en plus 
employees deliberement comme une strategic de guerre. 
D’innombrables instruments internationaux et regionaux 
des droits de l’homme et instruments internationaux 
du droit international humanitaire visent a proteger les 
femmes pendant un conflit arme, or aujourd’hui, les 
femmes et les enfants constituent les trois quarts des 
refugies et des deplaces. Le role des femmes en tant que 
dirigeantes est imperatif pour permettre d’identifier leurs 
besoins en matiere de protection, et d’y repondre. 

Chypre profite de la presente occasion pour 
souligner le role important des femmes dans la prevention 
et le reglement des conflits. II est vital que les operations 
de maintien de la paix ceuvrent a retablir la parite entre les 
sexes au sein du personnel des missions de maintien de 
la paix, notamment aux postes a hautes responsabilites. 
La presence des femmes dans les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies autonomise les femmes 
des communautes d’accueil en leur permettant de 
servir d’exemples; elle permet aux femmes de former 


des jeunes recrues feminines dans les ecoles de police 
et les academies militaires; elle donne aux femmes et 
aux enfants une plus grande impression de securite; elle 
ameliore l’acces et Fappui dont beneficient les femmes 
des communautes locales et focalise Fattention sur les 
besoins specifiques des ex-combattantes pendant le 
processus de demobilisation et de reintegration dans la 
vie civile. 

Nous notons avec plaisir que cinq femmes 
dirigent actuellement des operations de paix, dont Lisa 
Buttenheim, des Etats-Unis, dans mon propre pays. 
Nous sommes egalement heureux de prendre acte de la 
nomination de la generate de division Kristin Lund au 
poste de commandant de la Force de l’UNFICYP - la 
premiere femme de Fhistoire a occuper le poste de 
commandant de Force d’une operation de maintien de 
la paix des Nations Unies. La Force des Nations Unies 
chargee du maintien de la paix a Chypre est la premiere 
au monde a disposer de deux femmes a sa tete. Comme 1’a 
mentionne la generate Lund, si l’on veut relever un defi, 
il est important que l’autre moitie de la population soit 
representee dans les forces de maintien de la paix. 

Sous occupation etrangere depuis 40 ans, mon pays 
a eu une experience directe des effets disproportionnes 
que le conflit a sur les femmes. Un tiers de notre population 
est constitue de personnes deplacees, privees de leurs 
droits de Fhomme et de leurs libertes fondamentales. 
Pendant toutes ces annees, le combat de mon pays pour 
la reunification a porte Fempreinte du mouvement des 
femmes, car les femmes ont fourni refuge et aide aux 
victimes au lendemain de la guerre, lutte pour que le sort 
des personnes disparues soit connu, participe a Feffort 
international juridique et politique pour restaurer les 
droits des personnes deplacees, oeuvre a sensibiliser la 
communaute internationale et promu un message de paix, 
de reconciliation et de coexistence pacifique. 

Du fait de notre histoire recente, nous sommes 
sensibles a ce genre d’experiences de par le monde. 
Pour cette raison, les femmes chypriotes ont toujours 
ete particulierement actives dans les organisations 
humanitaires internationales telles que la Croix-Rouge et 
ont apporte des contributions importantes aux campagnes 
de solidarity et d’aide humanitaire. 

Pour terminer, je voudrais citer les propos de 
Hester Paneras, de l’Afrique du Sud, Chef de la police 
civile au sein de F Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour et la premiere femme a occuper 
le poste le plus eleve au sein de la police dans une mission 
de consolidation de la paix d’une telle envergure : 
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« II est tres important d’etre ouvert a d’autres 
solutions, mais le plus important est de prouver 
qu’il ne doit pas necessairement en etre ainsi. On 
peut s’en sortir. » 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ukraine. 

M. Vitrenko (Ukraine) {parle en anglais ) : 
Madame la Presidente, je vous remercie pour la tenue 
de ce debat public sur cette question tres importante 
des femmes et des lilies deplacees. Nous voudrions 
egalement remercier le Sous-Secretaire general et la 
Directrice executive d’ONU-Femmes, ainsi que les autres 
personnalites invitees, de leurs exposes detailles. 

L’Ukraine se felicite de l’adoption de la declaration 
presidentielle S/PRST/2014/21 aujourd’hui. 

Ma delegation s’associe a la declaration prononcee 
par l’observateur de l’Union europeenne. Cependant, nous 
voudrions faire quelques observations a titre national. 

L’annee 2014 marque le quatorzieme anniversaire 
de l’adoption de la resolution 1325 (2000), qui a jete les 
bases du programme «les femmes et la paix et la securite » 
et appelle a une protection particuliere pour les femmes 
et a leur pleine participation, sur un pied d’egalite avec les 
hommes, a tous les efforts de prevention et de reglement 
des conflits et de consolidation de la paix au lendemain 
d’un conflit. L’Ukraine demeure pleinement engagee en 
faveur de la mise en oeuvre de cette resolution, ainsi que 
de la Convention sur l’elimination de toutes les formes 
de discrimination a l’egard des femmes et des documents 
issus de la Conference de Beijing et de la vingt-troisieme 
session extraordinaire de l’Assemblee generale. 

Le Gouvernement ukrainien, en etroite 
consultation avec les organismes des Nations Unies et 
la societe civile, est en train d’elaborer un plan d’action 
national en application de la resolution 1325 (2000), pour 
promouvoir la participation pleine et egale des femmes 
en tant qu’agents actifs dans les efforts de prevention et 
de reglement des conflits, de consolidation de la paix et 
de maintien de la paix, et pour integrer une demarche 
tenant compte de la problematique hommes-femmes dans 
tous les domaines de la consolidation de la paix. Ce plan 
va prevoir un certain nombre de mesures concretes visant 
a promouvoir une plus grande participation des femmes a 
la vie politique, economique et sociale et a relever les defis 
actuels auxquels les femmes et les lilies sont confrontees, 
et surtout ceux qui resultent de l’agression etrangere dont 
notre pays continue de faire l’objet. 


Malgre certains revers qui ont une incidence sur 
les femmes en Ukraine, y compris les coupes budgetaires 
causees par une agression etrangere qui dure depuis plus 
de six mois, l’Ukraine, en etroite cooperation avec ses 
partenaires internationaux, fait des efforts pour remedier 
aux desequilibres fondes sur le sexe et pour revoir ses 
politiques en matiere de parite des sexes en vue de la 
promotion de la participation effective des femmes a la 
vie publique et politique et de leur autonomisation. 

La societe ukrainienne est unie. Notre pays est 
pleinement engage a faire fond sur l’elan imprime par 
notre choix europeen et a assurer aux femmes et aux lilies 
actuellement deplacees a l’interieur du pays l’acces aux 
services essentiels et finalement, a faire en sorte que les 
femmes ukrainiennes soient des membres actifs et a part 
entiere de la societe, a meme de diriger et de coordonner 
les efforts visant a promouvoir leurs droits. 

Dans son dernier rapport, la Mission de l’ONU de 
surveillance des droits de l’homme en Ukraine indique que 
dans la region de Donetsk, les femmes represented 15 % 
des personnes qui ont ete tuees et 15% des personnes 
qui ont ete blessees a la suite du conflit. Les femmes qui 
sont restees dans la region sont contraintes de nettoyer, 
de faire la cuisine et de laver les vetements des membres 
de groupes armes illegaux soutenus par la Russie. Des 
groupes de benevoles qui participent aux operations 
d’evacuation ont regu des informations de premiere 
main faisant etat de viols ou de detentions de femmes 
aux postes de controle. Les groupes armes illegaux ont 
egalement enleve des femmes, et on ne sait toujours pas 
ce qu’il est advenu d’elles. 

Nous sommes particulierement preoccupes par 
les informations faisant etat d’enlevements de personnes 
sur le territoire ukrainien et de leur transfert illegal a la 
suite en Federation de Russie pour y etre interrogees. 
Nadiya Savchenko, une femme soldat ukrainienne qui 
a ete capturee dans la region de Lougansk en juillet 
sans aucun fondement juridique, se trouve toujours 
dans un centre de detention en Federation de Russie, 
ou elle est soumise a des pratiques inhumaines. II 
s’agit d’une violation flagrante du droit international et 
des obligations decoulant des traites bilateraux. Nous 
reclamons la liberation immediate de M me Savchenko 
et nous mettrons tout en oeuvre pour que ceux qui sont 
impliques dans son enlevement et sa detention illegale 
soient traduits en justice. 

Ce matin, la delegation russe a declare qu’il y 
avait actuellement 830000 refugies ukrainiens sur le 
territoire russe. Ces chiffres ne sont pas fiables, car ils 
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n’ont pas ete verifies de fagon independante et emanent 
d’une seule source, la Federation de Russie elle-meme. 
Toutefois, la delegation russe s’est bien gardee de preciser 
que la situation des personnes deplacees en Ukraine est 
imputable a la Russie. II s’agit d’une consequence directe 
de son agression contre l’Ukraine, qui a commence avec 
l’invasion et l’occupation de la Republique autonome de 
Crimee, qui fait partie integrante de l’Ukraine, et que 
la Russie a poursuivi en provoquant et en alimentant le 
conflit qui sevit dans l’est de mon pays. 

La delegation russe n’a pas non plus mentionnee 
que, selonle Secretaire general, le Sous-Secretaire general 
aux affaires humanitaires et d’autres sources faisant 
autorite, le Gouvernement ukrainien gere efficacement la 
situation humanitaire a l’heure actuelle, en coordination 
avec notre partenaires internationaux. C’est precisement 
dans ce contexte que nous avons fourni toute l’assistance 
voulue a l’un des intervenants d’aujourd’hui, M. Chaloka 
Beyani, Rapporteur special sur les droits de l’homme des 
personnes deplacees dans leur propre pays, au cours de 
sa visite en Ukraine. 

Selon les dernieres statistiques officielles, le 
nombre des deplaces en Ukraine s’eleve a 275 489. Deux 
tiers des personnes deplacees adultes sont des femmes. 
Le Gouvernement est bien conscient de leurs besoins 
specifiques, etant donne que la plupart des families 
deplacees comprennent des personnes agees et des 
femmes non accompagnees, qui ont des enfants. Une 
loi nationale sur les personnes deplacees a ete adoptee 
le 20 octobre. Cette loi a pour objet de garantir les droits 
et les libertes des personnes deplacees, y compris les 
femmes, et traite des questions clefs dans ce domaine, y 
compris en facilitant la fourniture de l’aide humanitaire. 
Le Gouvernement est en train de prendre des mesures 
visant a renforcer la capacite de nos communautes a 
absorber les personnes deplacees. 

Nous accorderons une attention particuliere 
a la question des femmes deplacees dans le cadre de 
Elaboration, de l’adoption et de la mise en oeuvre du plan 
d’action national, en application de la resolution 1325 
( 2000 ). 

La delegation russe a egalement omis de 
mentionner les soi-disant convois humanitaires que la 
Russie a envoyes en Ukraine, en violation flagrante du 
droit international et des lois nationales, unilateralement 
et de fa?on suspecte, sans aucune implication du 
Comite international de la Croix-Rouge, sans parler du 
consentement du Gouvernement ukrainien. Si Moscou 
envoie un quatrieme convoi comme il l’a annonce 


aujourd’hui, il s’agira d’une violation supplemental de 
la Charte des Nations Unies. 

Nous avons souligne a maintes reprises que le seul 
moyen pour la Russie de contribuer a ameliorer la situation 
humanitaire qu’elle a creee dans l’est de l’Ukraine 
consiste a mettre un terme a cette guerre hybride contre 
mon pays, a cesser d’appuyer et d’armer les terroristes, a 
retirer tous ses soldats et mercenaires et a contribuer a un 
controle efficace et verifiable des frontieres. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Algerie. 

M. Boukadoum (Algerie) (parle en anglais ) : 
Madame la Presidente, je voudrais vous remercier d’avoir 
organise ce debat tres important, qui offre a l’ensemble 
des membres des Nations Unies l’occasion de contribuer 
au programme relatif aux femmes, a la paix et a la 
securite. Je vous remercie egalement pour le document 
de reflexion succinct que vous avez distribue (S/2014/731, 
annexe). Nous sommes convaincus qu’il nous permettra 
de mener des debats fructueux. Par ailleurs, je tiens a 
remercier le Secretaire general de son engagement 
personnel et indefectible en faveur de cette cause, ainsi 
que les intervenants, de leurs exposes edifiants. 

Nous tenons a souligner que toutes les formes de 
violence a l’encontre des femmes sont inadmissibles et ne 
doivent en aucun cas etre tolerees. Malheureusement, les 
statistiques montrent que ce phenomene est repandu dans 
tous les pays. Par consequent, il convient d’intensifier 
les efforts a tous les niveaux, notamment en termes 
de prevention et de sensibilisation. Nous demandons 
instamment a tous les Etats Membres de renforcer l’appui 
fourni aux femmes victimes de violences et de leur 
garantir un acces a la justice, conformement aux normes 
des droits de l’homme et independamment de leur statut. 

Le nombre des deplaces et des refugies continue 
d’augmenter dans le monde entier et a atteint des niveaux 
sans precedent, ce qui s’accompagne de risques accrus 
pour les femmes et les lilies deplacees. En raison de 
leur vulnerabilite, les femmes qui se trouvent dans 
de nombreuses situations de conflit de par le monde 
continuent de faire face a de lourdes difficultes, car elles 
sont exposees a toutes sortes de violences. 

Nous insistons sur la vulnerabilite particuliere des 
femmes et des enfants refugies et des personnes deplacees 
a l’interieur de leur propre pays, notamment sur le fait 
qu’ils sont exposes a la discrimination et aux sevices 
sexuels et physiques, a la violence et a l’exploitation. A 
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cet egard, nous reconnaissons qu’il importe de prevenir, 
de reagir et de lutter contre les debts sexuels et sexistes. 

Depuis l’adoption de la resolution 1325 (2000), 
l’Organisation des Nations Unies a mis en place des 
directives politiques specifiques aux fins d’instaurer 
l’egalite des sexes dans les operations de maintien de la 
paix. Pour contribuer encore davantage a cette fin, il faut 
que l’ONU envisage de deployer un plus grand nombre de 
conseilleres en matiere de protection et de conseilleres en 
matiere d’egalite des sexes dans les missions de maintien 
de la paix comme dans les missions politiques, ainsi que 
dans les operations humanitaires. 

Au niveau regional, l’Union africaine a fait 
de la protection des droits des femmes une priorite a 
l’echelle du continent. Elle s’est engagee a promouvoir 
l’egalite entre les sexes et a y ceuvrer conformement a 
la politique concernant l’egalite des sexes adoptee par 
l’Union africaine en 2009. A cet egard, nous soulignons 
que e’est aux Etats qu’il incombe au premier chef de 
fournir protection et assistance aux refugies et aux 
personnes deplacees qui relevent de leur juridiction, ainsi 
que de s’attaquer aux causes profondes du probleme des 
deplacements, en etroite cooperation avec la communaute 
internationale. 

Depuis qu’elle a ratifie la Convention sur 
l’elimination de toutes les formes de discrimination a 
l’egard des femmes en 1996, l’Algerie a tout mis en oeuvre 
pour placer la protection et la promotion des droits de la 
femme au centre de ses politiques nationales et de ses 
objectifs et programmes strategiques. La situation des 
femmes en Algerie a evolue dans un sens tres positif 
grace a la conjugaison des efforts du Gouvernement et de 
la societe civile. 

Tandis que nous reaffirmons l’appui de l’Algerie 
a la mise en oeuvre des dispositions pertinentes de la 
resolution 1325 (2000), nous voudrions souligner que 
e’est la ferme volonte politique des Etats Membres et 
leur engagement a appliquer les mesures pertinentes 
enoncees dans la resolution, qui marque cette annee son 
quatorzieme anniversaire, qui garantiront la participation 
active des femmes aux institutions nationales, regionales 
et internationales aux fins de la prevention, de la 
protection et de la gestion des situations de conflit. 

Je suis heureux et tier, Madame la Presidente, que 
vos initiatives temoignent de fagon eloquente de votre 
direction avisee des travaux du Conseil de securite ce 
mois, notamment en inscrivant cette question a l’ordre 


du jour du Conseil. Pour moi, dans ce monde trouble, 
« femmes », « paix » et« securite » sont synonymes. 

La Presidente {parle en espagnol ) : je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Khan (Indonesie) {parle en anglais ) : 
L’lndonesie s’associe a la declaration faite par le 
representant du Viet Nam au nom des pays membres de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est. 

Je voudrais vous exprimer nos sinceres 
remerciements, Madame la Presidente, pour avoir 
convoque le present debat public sur une question qui 
revet une haute importance pour l’lndonesie. Je voudrais 
aussi remercier les intervenants des exposes riches 
d’informations qu’ils ont presentes ce matin. 

A l’heure ou je prends la parole au Conseil 
aujourd’hui, l’lndonesie continue d’encourager la mise en 
oeuvre sur le terrain de la resolution 1325 (2000), sur les 
femmes et la paix et la securite. 

L’lndonesie prend note favorablement du dernier 
rapport du Secretaire general sur les femmes et la paix 
et la securite (S/2014/693), qui fournit des indications 
precieuses sur la fagon dont nous pouvons renforcer 
davantage la presence de l’Organisation des Nations 
Unies dans les conflits armes et ameliorer sa performance, 
notamment dans les operations de maintien de la paix, et 
ce dans l’interet des femmes et des filles, particulierement 
celles qui ont survecu aux horreurs de la guerre et celles 
qui sont deplacees par un conflit. 

L’lndonesie a appuye differentes initiatives venues 
completer les resolutions du Conseil de securite qui 
protegent et autonomisent les femmes et les filles dans 
les situations de conflit arme, notamment en tant que l’un 
des pays qui s’est fait le champion de la Campagne des 
Nations Unies contre la violence sexuelle en temps de 
conflit. 

Le Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme a etabli que les femmes et les filles 
formaient la moitie des refugies et des personnes 
deplacees a l’interieur de leur propre pays dans le monde. 
Elies sont exposees a certains risques et vulnerabilites, 
particulierement a un risque eleve de discrimination 
et de violence. C’est pourquoi le theme du debat 
d’aujourd’hui - la situation des femmes et des filles 
deplacees - doit etre guide par les principes enonces dans 
le droit international humanitaire. 

Les preuves abondent que le conflit peut etre une 
occasion pour les femmes de jouer un role de chef de file 
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dans la communaute lorsque les hommes sont soit au 
combat, soit recrutes comme soldats. Toutefois, lorsque 
la paix s’instaure progressivement, le statu quo s’agissant 
de la problematique hommes-femmes refait surface. C’est 
pourquoi il est imperatif de faire en sorte que les femmes 
et les filles puissent continuer de participer pleinement et 
de jouer un role de chef de file effectif a tous les niveaux, 
notamment en cas d’urgences humanitaires. 

Je voudrais partager notre point de vue sur la 
maniere dont les missions des Nations Unies peuvent 
s’acquitter de leurs mandats en situation de conflit arme, 
plus precisement pour ce qui est des femmes et des filles 
deplacees en temps de conflit et durant la periode d’apres- 
conflit. Je voudrais appeler l’attention du Conseil sur trois 
aspects : prevention, assistance specifique et protection, 
et autonomisation des femmes. 

Premierement, s’agissant de la prevention, il 
importe d’integrer la problematique hommes-femmes 
aux fins d’une assistance humanitaire, d’une aide au 
developpement et d’une reponse au deplacement et au 
relevement qui soient plus efficaces et equitables. Nous 
devons continuer de promouvoir l’integration d’une 
demarche soucieuse d’egalite entre les sexes au sein des 
contingents charges du maintien de la paix. A cet egard, 
la sensibilisation a la question de l’egalite des sexes, 
au droit humanitaire et au droit des droits de l’homme 
doit etre un aspect coherent de la formation prealable au 
deployment. 

Deuxiemement, sachant que les femmes et les 
filles ont des besoins distincts, il faut s’arranger pour leur 
fournir une assistance et une protection specifiques. Cela 
consiste notamment a leur garantir un acces egal a toutes 
les formes d’assistance humanitaire, a leur fournir des 
services de base specifiques, comme la sante procreative 
et une protection contre la violence sexiste, et a garantir 
la participation des femmes a l’administration des camps 
et a la formulation et la mise en oeuvre des programmes 
d’assistance. 

Troisiemement, afin de s’as surer effectivement que 
les femmes et les filles puissent s’affirmer pleinement en 
tant que rescapees et que dirigeantes dans les situations 
d’urgence, nous devons les autonomiser. A cet egard, 
nous devons leur garantir un acces a l’education, en 
particulier aux enfants et aux filles. Nous devons les aider 
a ameliorer leurs moyens de subsistance. Nous devons 
aussi renforcer les programmes educatifs strategiques 
susceptibles de renforcer les capacites des femmes et 
leurs savoir-faire de fagon qu’elles en tirent parti dans la 
phase d’apres-conflit. 


Malgre la myriade de defis, le deplacement peut 
permettre aux femmes d’assumer de nouveaux roles et 
d’apporter un changement positif au sein de la famille 
et de la communaute, pourvu qu’elles obtiennent l’appui 
voulu et adequat. C’est pourquoi nous devons continuer 
de renforcer la resilience et la capacite des femmes 
a appuyer leur autonomisation, de renforcer et de 
promouvoir leur participation constructive a toutes les 
decisions concernant leur vie. Grace au leadership dont 
vous faites preuve, Madame la Presidente, je suis certain 
et je nourris l’espoir que le present debat communiquera 
un nouvel et plus fervent elan a la question des femmes et 
de la paix et la securite. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan. 

M. Elbahi (Soudan) {parle en arabe ) : Ma 
delegation, Madame la Presidente, voudrait tout d’abord 
vous exprimer sa gratitude pour avoir consacre le present 
debat au point « Les femmes et la paix et la securite » 
en guise de celebration du quatorzieme anniversaire de 
l’adoption de la resolution 1325 (2000). Ma delegation 
souhaite la bienvenue a la Directrice executive d’ONU- 
Femmes et a tous ceux qui ont presente des exposes au 
debut de cette seance. 

Le gouvernement de mon pays attache une 
importance particuliere a la question des femmes, comme 
en temoigne l’ensemble des initiatives qui ont conduit a 
l’adoption et a la mise en oeuvre d’un certain nombre de 
strategies et de plans. Par ailleurs, mon gouvernement a 
cree une unite chargee de combattre la violence contre 
les femmes et une commission independante des droits 
de l’homme. Nous avons egalement nomme deux femmes 
a la tete de ces deux organes, en application du principe 
de parite. Mon gouvernement attache une importance 
particuliere a la lutte contre la violence faite aux femmes, 
en particulier dans les camps de refugies dans les Etats 
du Darfour, du Nil bleu et du Kordofan meridional, en 
collaboration avec la mission de maintien de la paix des 
Nations Unies et l’equipe de pays des Nations Unies au 
Soudan. 

Le rapport presente a l’occasion de la presente 
seance prend note de la participation des femmes aux 
elections et a la prise de decisions dans le monde, tout 
en ne se satisfaisant pas de la faible participation des 
femmes. A cet egard, je suis heureux et honore de pouvoir 
affirmer que le droit des femmes soudanaises a voter 
et a se presenter a des elections est garanti depuis les 
annees 50. Le taux de representation actuel des femmes 
au Parlement est de 28 %. Des femmes occupent les postes 
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de vice-president et de president d’un certain nombre 
des principales commissions parlementaires. Quant a la 
participation aux activites politiques, qui est egalement 
mentionnee dans le rapport, les femmes soudanaises 
peuvent se presenter a l’election presidentielle et occupent 
des postes clefs, notamment de Conseiller du President 
et de ministres, mais egalement au niveau local. Elies 
jouent des roles clefs non seulement dans les ministeres 
qui gerent les questions relatives aux femmes, mais 
egalement au sein d’autres ministeres. 

Le Soudan a adopte une legislation nationale pour 
lutter contre la menace que pose le trade d’etres humains, 
en particulier de femmes et d’enfants, car son immense 
etendue desertique en a fait un pays de transit. Khartoum 
a accueilli une conference regionale il y a tout juste 
deux semaines, le 13 octobre, sur la question de la lutte 
contre le trade de personnes dans la Corne de l’Afrique. 
Cette conference a compte avec la participation de 
representants de haut niveau de nombreuses organisations 
internationales et de nombreux pays de la region et du 
monde entier. Mon pays a signe des accords en vue de 
garantir la securite des frontieres qui le separent de ses 
voisins. 

En ce qui concerne les mesures economiques, 
mon pays est en train de mettre en oeuvre un projet de 
developpement destine aux femmes dans les zones rurales 
et dans les camps de deplaces. Nous sommes egalement 
en train de mettre en oeuvre des projets de reinsertion 
economique des femmes et des projets qui garantissent 
l'acces des femmes au microcredit et la mobilisation de 
fonds dans le secteur informel. Le droit de succession des 
femmes est garanti. Pour ce qui est des services de base 
et de la scolarisation, un nombre croissant de jeunes filles 
et de jeunes gargons sont scolarises et font des etudes 
superieures. Les taux de mortality infantile et maternelle 
ont considerablement diminue. 

Qui plus est, mon pays fournit une aide 
considerable aux personnes deplacees dans les Etats 
que j’ai mentionnes : Darfour, Nil bleu et Kordofan 
meridional. Je n’entrerai pas dans le detail par manque de 
temps. Ces efforts ont genere des resultats extremement 
encourageants qui sont conformes aux divers indicateurs 
humanitaires. Cependant, les rebelles qui se deplacent 
dans cette zone entravent nos efforts. Le Gouvernement 
s’emploie egalement a garantir le retour volontaire des 
refugies au Tchad voisin, en aidant les personnes a 
retourner dans leurs villages grace a la mise en oeuvre 
de projets de developpement suite au retablissement de la 
stabilite et de la securite. 


Sachant que la presente seance vise a mettre 
en exergue les problemes qui se posent dans la mise 
en oeuvre de la resolution 1325 (2000), et en reponse a 
votre lettre, Madame la Presidente, ma delegation tient 
a exprimer son appui aux objectifs enonces dans la note 
de reflexion (voir S/2014/731, annexe). Nous appelons a la 
mise en place urgente d’une demarche mondiale de lutte 
contre ces problemes afin de regler les conflits, d’aider les 
personnes deplacees a rentrer chez elles et d’aider les pays 
a surmonter les conflits et a faire face a ces problemes. 
Nous demandons egalement que l’on elimine tous les 
obstacles qui entravent les efforts nationaux, notamment 
le fardeau de la dette et les sanctions unilaterales imposees 
a certains pays touches par des conflits. 

Enfin, je tiens a informer le Conseil que mon pays 
participe actuellement a un processus de dialogue national 
d’envergure lance par le President de la Republique, qui a 
invite tous les secteurs de la societe soudanaise a debattre 
des principales priorites du pays en vue de retablir la 
stabilite politique dans tout le pays. Nous esperons que 
l’ensemble de la population, en particulier les femmes et 
les enfants, beneficiera de ce processus. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’lsrael. 

M. Roet (Israel) {parle en anglais) : Le present 
debat marque le quatorzieme anniversaire de l’adoption 
de la resolution 1325 (2000) et nous offre une occasion 
importante de regler les defauts de mise en oeuvre 
persistants et nouveaux constates en ce qui concerne le 
programme relatif aux femmes et a la paix et a la securite. 

La semaine derniere, j’ai lu l’histoire d’Amsha, 
une femme yazidi originaire du nord de l’lraq qui a 
ete capturee par Daech en aout. Amsha a observe avec 
horreur les combattants djihadistes separer les hommes 
des femmes. On a ordonne a son mari de se coucher face 
contre terre. Un par un, les djihadistes sont passes au- 
dessus des hommes et leur ont tire une balle dans la tete. 
Les femmes ont ete emmenees a Mossoul et enfermees 
avec des centaines d’autres femmes et d’autres filles. 
Chaque jour, des hommes entraient dans la piece pour 
choisir une fille. Ils ont vendu Amsha a 12 dollars. 
L’homme qui l’a achetee l’a brutalement violee et battue. 
Des histoires telles que celle d’Amsha apparaissent 
chaque jour. Ces temoignages - conversions forcees, 
mariages forces, agressions sexuelles, deplacements 
et esclavage - sont des histoires qui nous auraient paru 
vraisemblables au Moyen Age, pas au XXI e siecle. 
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Daech n’est que l’un des groupes extremistes 
radicaux qui cherchent a soumettre les femmes. Boko 
Haram sevit au Nigeria, Al-Qaida au Yemen, des milices 
aux idees similaires en Libye, les Chabab en Afrique de 
l’Est et le Hamas a Gaza. Ils cherchent a controler tous 
les domaines de la vie d’une femme - la fagon dont elle 
s’habille, ses deplacements, la fagon dont elle depense 
son argent, l’identite de son epoux et le nombre de ses 
enfants. La sainte Bible nous dit qu’il y a un temps pour 
tout et une saison pour chaque activite sous les cieux. II 
est done profondement decevant qu’au vu des atrocites 
et des injustices commises contre les femmes dans le 
monde entier, et compte tenu des immenses possibilites 
qui existent d’ameliorer la condition de la femme, un pays 
arabe de renom ait decide d’utiliser cette enceinte pour 
servir ses interets politiques etroits en s’en prenant a mon 
pays. Cette question est beaucoup trop importante pour 
nous tous pour que l’on se permette de la politiser. 

Dans le monde entier, les femmes continuent d’etre 
marginalisees et meprisees. Aujourd’hui, la majorite des 
pauvres sont des femmes. Leurs revenus ne represented 
que les trois quarts de ceux des hommes, et elles sont 
frequemment ecartees des postes de direction et de 
decision. Cette situation est tragique, car empecher les 
femmes de realiser leur potentiel porte prejudice a des 
societes tout entieres. La verite est que l’autonomisation 
economique des femmes est un aspect essentiel du 
developpement durable. Nous savons que lorsqu’une 
femme a son propre revenu elle en reinvestit 90% au 
profit de sa famille et de sa collectivite, et nous savons 
qu’eliminer les differences entre les sexes dans la 
participation aux activites productives peut augmenter 
considerablement le revenu par habitant. Pour le dire 
plus simplement, quand nous donnons une impulsion a 
la participation des femmes, nous ameliorons nettement 
le potentiel de croissance de toute une nation. (Euvrer a 
l’autonomisation economique des femmes suppose une 
intervention significative au niveau des politiques, en 
commengant par ouvrir la prise de decisions aux femmes. 
Celles-ci apportent des idees, des priorites et une expertise 
uniques pour remedier aux problemes politiques les plus 
delicats. La creation de possibilites pour les femmes et 
les filles beneficie a la securite et a la prosperity de tous. 

Prenons l’exemple du Rwanda. Le systeme 
juridique de ce pays garantit l’egalite des droits en termes 
de propriety et d’heritage fonciers, et l’egalite entre les 
sexes est inscrite dans sa constitution. Grace a cette 
strategic, le Rwanda arrive au premier rang mondial 
en ce qui concerne le nombre de femmes au parlement, 
avec une representation de 53% en 2013, et la nation a 


enregistre des progres impressionnants sur le plan de la 
reduction de la pauvrete et des inegalites. 

Israel a conscience de l’interet considerable 
d’investir dans chaque membre de la societe. Nous 
reservons un accueil positif a differents modes de vie, 
nous valorisons la diversity, et nous estimons que chaque 
personne devrait etre a meme de choisir la maniere dont 
elle mene sa vie. Des prophetesses Devorah et Miriam 
a la reine Esther, l’histoire juive est riche en femmes 
de pouvoir. Plus recemment, des femmes courageuses 
comme Hannah Senesh et Dorit Beinisch ont durablement 
marque les esprits du peuple juif et laisse leur empreinte 
sur l’Etat juif. Du reste, notre declaration d’independance 
a ete signee par deux femmes, Golda Meir et Rachel 
Cohen, et Israel a eu une femme premier ministre avant 
meme que beaucoup d’autres pays n’accordent le droit 
de vote aux femmes. En Israel, nous comprenons que la 
participation des femmes change la donne. Ainsi, deux des 
trois derniers presidents de la Cour supreme etaient des 
presidentes et le Parlement israelien compte actuellement 
plus de femmes que jamais. Ces dernieres annees, Israel a 
accueilli sa premiere generate de division, elu une femme 
a la presidence de notre banque federate, et trois femmes 
ont ete nominees a la tete de nos principales banques. Les 
Israeliennes sont des agents de changement, des moteurs 
de progres et des faiseuses de paix. 

Si l’occasion s’en presentait, cela pourrait etre 
vrai pour toutes les femmes du monde, mais nous avons 
du travail a accomplir. Nous devons persister dans nos 
efforts pour promouvoir l’egalite des sexes jusqu’a ce 
que toutes les femmes puissent s’habiller comme elles 
le veulent, suivre les etudes de leur choix, travailler ou 
elles l’entendent, epouser la personne qu’elles aiment, 
elever leur famille comme bon leur semble et faire les 
choix qui determineront le cours de leur vie. II ne depend 
que de nous de leur garantir ces libertes. Par consequent, 
j’exhorte chacun - toutes les femmes et tous les hommes 
qui souhaitent vivre sur une planete plus pacifique - a 
parier sur les femmes, a investir en elles, a veiller a ce 
qu’elles aient la possibility de s’epanouir, et a defendre 
leur droit de prendre part a la prise de decisions. Je fais la 
promesse que nous ne serons pas degus. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suisse. 

M. Zehnder (Suisse) : La Suisse remercie le 
Secretaire general pour son rapport (S/2014/693) et 
partage ses preoccupations face a la situation des 
populations deplacees, composees majoritairement de 
femmes et de filles. En Iraq, en Syrie, au Liban et en 
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Jordanie, elles sont d’autant plus vulnerables et exposees 
aux violences sexuelles et a l’exploitation sexuelle 
qu’elles n’ont qu’un acces limite a l’aide et a la protection 
dont elles ont besoin. 

La Suisse voudrait soulever trois points. 

Premierement, il est important d’elaborer 
des politiques adaptees au contexte qui previennent 
l’exploitation des femmes et des filles refugiees ou 
deplacees ainsi que les abus a leur encontre. Les 
politiques migratoires restrictives qui limitent les 
possibility des femmes et des filles de fuir les zones de 
conflit augmentent leur vulnerability Au travers d’un 
dialogue et d’une cooperation renforces, nous devons 
adapter ces politiques pour garantir que les femmes et les 
filles venant de zones touchees par un conflit ne fassent 
pas l’objet de la traite des etres humains, de l’exploitation 
sexuelle et d’abus. Les troupes nationales, les forces de 
maintien de la paix, les polices des frontieres, les services 
d’immigration et les acteurs humanitaires ont tous un 
role a jouer dans la lutte contre ces crimes et dans leur 
prevention. Enfin, les responsables de ces crimes doivent 
etre poursuivis et traduits en justice. 

Deuxiemement, il faut en faire davantage pour 
prevenir la violence sexuelle dans les situations de 
deplacement des populations. Nous devons repondre a 
ce probleme par une approche coordonnee et integrant la 
dimension de genre a travers le systeme. C’est pourquoi 
la Suisse accueillera a Geneve, le 12 novembre 2014, la 
prochaine conference des donateurs de la Campagne des 
Nations Unies contre la violence sexuelle en temps de 
conflit. 

En outre, la Suisse est resolue a contribuer a la 
lutte contre l’impunite. Elle soutient a cet effet l’lnitiative 
d’intervention rapide au service de la justice, une structure 
intergouvernementale rapidement mobilisable qui peut 
apporter son expertise a la communaute internationale. 
Le deployment de specialistes des violences sexuelles 
et sexistes permet d’appuyer les enquetes internationales 
ou nationales et de contribuer au developpement des 
capacites nationales. 

Troisiemement, nous devons assurer Faeces des 
femmes refugiees ou deplacees aux prises de decisions 
politiques, y compris aux processus de paix. Leurs 
preoccupations doivent etre prises en compte dans tous les 
dispositifs transitoires les concernant. Nous soulignons 
a ce sujet les recommandations faites par le Rapporteur 
special sur les droits de 1’homme des personnes deplacees 
dans leur propre pays dans son rapport du 18 mars 2013 


(A/EIRC/23/44) et encourageons tous les Etats Membres 
a les mettre en pratique. En outre, il faut renforcer la 
participation des femmes aux prises de decisions dans les 
camps de refugies. Telles sont les conclusions d’une etude 
conduite par la Women’s Refugee Commission dans des 
camps de refugies en Jordanie. Cette etude, financee par 
la Suisse, analyse les liens existant entre la participation 
des femmes aux prises de decisions et la realisation de 
leurs droits humains. 

Enfin, permettez-moi de rappeler que la promotion 
d’une participation egalitaire a la vie politique, des 
politiques integrant la dimension de genre pour Faeces 
aux services et a la justice ainsi que l’aide et la protection 
constituent autant de moyens d’autonomiser les femmes 
et d’eliminer la violence sexiste. 

La Presidente {parle en espagnol ) : Il me semble 
que nous approchons de la fin du debat. 

Je souhaite la bienvenue a l’Ambassadeur des Fidji 
et je lui donne la parole. 

M. Thomson (Fidji) (parle en anglais ): Merci pour 
vos souhaits de bienvenue, Madame la Presidente; c’est un 
plaisir de faire partie de l’equipe de nuit avec vous ce soir. 
Il me semble que je suis le dernier a prendre la parole. Je 
me joins aux orateurs precedents qui vous ont remerciee 
d’avoir convoque ce debat. La resolution 1325 (2000) du 
Conseil de securite, adoptee il y a 14 ans, et celles qui ont 
suivi affirment que la participation des femmes dans la 
prevention des conflits, leur attenuation et le relevement 
une fois qu’ils ont pris fin a valeur d’imperatif pour le 
maintien de la paix et de la securite internationales. Elle 
met egalement l’accent sur le sujet de nos echanges de ce 
jour, notamment le fait que les femmes et les filles qui se 
trouvent dans des groupes deplaces sont soumises a la 
violence, a l’exploitation sexuelle et a differents sevices. 

La delegation fidjienne se rejouit de l’adoption par 
le Conseil, en octobre dernier, de la resolution 2122 (2013). 
Cette etape importante fait fond sur l’elan imprime par 
l’incorporation de controles essentiels de responsabilite 
qui visent a modifier le statu quo. Nous engageons 
vigoureusement le Conseil a maintenir cette approche 
progressive, de sorte que les questions relatives a la paix 
et a la securite des femmes restent au premier rang des 
preoccupations. 

La hausse exponentielle du nombre de personnes 
deplacees dans le monde est une source de vive inquietude. 
Ce phenomene tragique concerne actuellement plus 
de 50 millions de personnes, soit le niveau le plus 
eleve depuis la Seconde Guerre mondiale. Nous savons 
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d’experience que les femmes et les filles placees dans 
de telles situations constituent les groupes les plus 
vulnerables et sont frequemment victimes de violences, 
d’exploitation sexuelle et de sevices. Dans le contexte 
des deplacements prolonges et repetes, les mecanismes 
necessaires pour prevenir efficacement les sevices et la 
violence font souvent defaut ou sont d’une utilite limitee; 
il est done crucial de garantir aux femmes et aux filles 
deplacees dans une situation de conflit ou a Tissue d’un 
conflit Faeces aux systemes juridiques et judiciaires pour 
veiller a ce qu’il soit repondu a leurs besoins vitaux. Nous 
devons redoubler d’efforts pour appliquer la legislation 
qui convient, renforcer l’etat de droit et assurer la 
protection des victimes, des temoins et du personnel de 
justice afin de preserver les victimes de deplacement, en 
particulier les plus vulnerables - les femmes et les filles. 

Bien souvent, les femmes et les filles deplacees qui 
ont survecu a la violence, a l’exploitation sexuelle et aux 
sevices font l’objet de stigmatisation, d’exclusion sociale 
et de represailles au sein meme de leur collectivite. II est 
par consequent essentiel, aux fins de leur reinsertion dans 
la societe, de leur fournir des services d’appui critiques 
tels qu’un soutien psychologique et des soins de sante, y 
compris mentale. 

En liaison avec les efforts actuellement deployes 
par TONU dans le sens d’une prise en consideration 
systematique de la problematique hommes-femmes au 
sein du systeme des Nations Unies, les Fidji ont entrepris 
d’apporter leur contribution a cette initiative mondiale. 
Elies sont attachees a l’alignement des politiques pour 
que leurs meilleurs soldats de la paix, sensibilises a cette 
problematique, puissent aider a rebatir les collectivites 
sortant d’un conflit. Nous sommes conscients qu’une 
mise en oeuvre nationale sera cruciale pour atteindre les 
objectifs de la resolution 1325 (2000). 

La participation des femmes a la paix et a la 
securite exige une approche pluridimensionnelle, et les 
Fidji travaillent sur la base du plan d’action regional sur 
les femmes et la paix et la securite, qui appuie les efforts 
que nous deployons au niveau national pour garantir que 
les femmes prennent une part active a tous les aspects de 
la vie nationale, y compris la prevention et le reglement 
des conflits, et la consolidation de la paix. A cet egard, 
la Constitution des Fidji de 2013 englobe un eventail 
complet de droits de Fhomme, dont le droit de ne pas 
etre victime d’une discrimination sexuelle injuste. Cette 
annee, la veille de la Journee internationale de la femme, 
les Fidji ont lance leur politique nationale en faveur des 
femmes, qui est devenue le document directeur pour 


l’integration de la problematique hommes-femmes dans 
tous les secteurs et toutes les spheres de la vie nationale. 
Les Fidji sont resolues a accroitre la participation des 
femmes aux processus de prises de decisions politiques, 
economiques et sociales a tous les niveaux. 

Dans le contexte des Etats insulaires du Pacifique, 
la question des changements climatiques et des 
calamites y afferentes - elevation du niveau des mers 
et frequence et severite accrues des catastrophes 
naturelles - a entraine des couts financiers, politiques 
et sociaux disproportionnes pour nos Etats insulaires en 
developpement. II est generalement admis que les groupes 
vulnerables sont les premiers a ressentir les effets des 
changements climatiques, et en particulier les femmes 
et les filles. Les changements climatiques affectent non 
seulement nos terres et nos ressources alimentaires, mais 
l’elevation consequente du niveau des mers force nos 
communautes coheres a se deplacer. Nous exhortons le 
Conseil de securite a reconnaitre que les changements 
climatiques sont une question de securite et qu’il faut 
veiller a proteger les femmes et les filles vulnerables. 

Si nous reconnaissons que des pays ont avance 
dans la mise en oeuvre de la resolution, il est cependant 
indeniable qu’il y a encore beaucoup plus a faire pour 
garantir a toutes les femmes du monde la dignite, la paix 
et la securite. La delegation des Fidji appelle le systeme 
des Nations Unies et ses organismes, en partenariat avec 
les Etats Membres et les organisations regionales, a 
appuyer Elaboration et la mise en oeuvre de plans d’action 
nationaux en vue de realiser encore plus de progres. 

La Presidente (parle en espagnol ): Le representant 
de la Federation de Russie a demande la parole pour faire 
une nouvelle declaration.. 

M. Zagaynov (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Si nous avons du reprendre la parole, c’est pour 
repondre a une declaration de l’Ukraine. Encore une 
fois, des collegues tentent d’interpreter la situation afin 
d’imputer a la Russie les consequences du manque de 
volonte ou de capacite des autorites de Kiev de regler 
leurs problemes d’une maniere civilisee par la voie du 
dialogue national. 

Ce n’est pas une sorte degression russe mythique 
qui a fait des centaines de victimes parmi la population 
civile, dont des femmes, et un grand nombre de refugies 
et de personnes deplacees, mais plutot une operation 
punitive a grande echelle lancee par les autorites dans Test 
du pays, une operation caracterisee par une utilisation 
arbitraire et excessive de la force.. 
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Dans ses declarations, la delegation ukrainienne 
aime a citer divers passages des rapports de la mission 
d’observation des droits de l’homme des Nations Unies 
en Ukraine. A cet egard, il conviendrait de rappeler que 
le dernier rapport faisait etat de disparitions forcees, de 
meurtres, d’actes de vandalisme, de detentions arbitraires 
et d’atrocites imputes aux forces de securite de Kiev et 
aux bataillons a leurs ordres - les bataillons Aydar, Azov, 
Dnipro-1, Kiev-1 et Kiev-2 - ainsi que du grand nombre 
de victimes civiles du aux bombardements aveugles 
de zones civiles densement peuplees et a l’utilisation 
d’artillerie lourde et de munitions interdites. Et je pourrais 
continuer la liste. 

Pour ce qui est de Nadiya Savchenko, que mon 
collegue ukrainien a mentionnee, je voudrais rappeler 
un autre theme qui a souvent fait l’objet de debats au 
Conseil, a savoir la protection des journalistes. En fait, 
Savchenko est accusee d’avoir facilite le meurtre de deux 
journalistes russes. Comme tout le monde le sait, il a 


ete note, au cours de diverses reunions, y compris des 
seances du Conseil de securite, que l’absence de reddition 
de comptes pour de tels crimes est inacceptable. 

La Presidente (parle en espagnol ): Il n’y a plus de 
noms inscrits sur la liste des orateurs. 

Je voudrais remercier toutes les personnes ici 
presentes d’avoir participe a ce debat sur les femmes 
et la paix et la securite. Je voudrais mentionner que 
cette question n’attire pas toujours un grand nombre 
d’intervenants, mais cette annee, elle a attire un nombre 
record d’Etats Membres. En effet, 72 orateurs se sont 
reunis dans le cadre d’un debat respectueux et varie sur 
la promotion et la protection des droits des femmes. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 18 h 45. 
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